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DU CONCORDAT ET DE L'UNION
Ce chapitre est Tun de ceux que la loi nouvelle a le plus notablement améliorés.
L'ancien chapitre VIII, qui y correspondait, était intitulé: Des syndics définitifs et de leurs fonctions. Les changements apportés dans rorganisation du syndicat ne permettaient pas de conserver cette rubrique, inexacte dans le système même de l'ancien Code. En effet, il n'y avait lieu à nomination de syndics définitifs que s'il n'intervenait point de concordat; et c'était cependant au concordat que la seconde
section du chapitre était consacrée.
SECTION I
DE LA CONVOCiTION ET DE l'aSSEMDLÉB DES CRÉANCIERS.
Article 504. — « Dans les trois jours qui suivront * les délais prescrit par i'airirniation , le juge-com- «f missaire fera convoquer, par le greffier, à l'effet « de délibérer sur la formation du concordat, les « créanciers dont les créances auront été vérifiées et « affirmées, ou admises par provision. Les inser- « tions dans les journaux et les lettres de convo- « cation indiqueront l'objet de l'assemblée.
D'après l'ancien article 514, les créanciers étaient convoqués par les syndics. La loi nouvelle, pour mieux garantir l'exactitude et la sincérité de cette convocation, en a confié le soin au juge-commissaire, qui la fera faire par le greffier. Elle a voulu que l'objet de l'assemblée fût indiqué dans les lettres de convocation, afin que chaque créancier demeurât expressément averti qu'il s'agit de se réunir, non pour une cause accidentelle ou pour remplir une formalité secondaire, mais pour prendre une délibération de laquelle tout le sort ultérieur de la faillite devra dépendre.
Pour surcroît de précautions, la loi nouvelle a ajouté aux lettres individuelles la nécessité d'une convocation collective par la voie des journaux. Cette sofiicitude est juste; car si un concordat est consenti et homologué, il sera obligatoire même pour les créanciers qu'on aurait omis de convoquer.
Le défaut de convocation d'un créancier vérifié et affirmé peut, conformément à la règle générale posée par l'article
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SIo, motiver le relus (riiomologalion du concordat. Ce sera au Tribunal de commerce a apprécier, soit d'oiïice, soit sur la plainte des créanciers, les causes et surtout les effets des erreurs, des négligences, des omissions commises dans les convocations, et à décider, d'après les circonstances, si le refus d'homologation doit en être la conséquence et la réparation.
Article 505. — « Aux Heu, jour et heure qui «( seront lixés par le juge-commissaire, l'assemblée « se formera sous sa présidence; les créanciers vé- « rifiés et affirmés, ou admis par provision, s'y pré- « sèmeront en personne ou par fondés de pouvoirs.
« Le failli sera appelé à celle assemblée; il devra « s'y présenter en personne, s'il a été dispensé de « la mise en dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-conduit, « et il ne pourra s'y faire représenter que pour des « motifs valables et approuvés par le juge-commis- *( saire. »
L'assemblée est présidée par le juge-commissaire. La présence de ce magistrat assure l'ordre des délibérations, les rend plus faciles par l'intervention conciliante d'une autorité à la fois éclairée et désintéressée, enfin porte lasurveillanceet la lumière au milieu desdébats où la marche de la faillite s'explique, où le secret des influences diverses, destinées a agir sur ses actes, se dévoile et quelquefois se trahit.
L'assemblée se composedes créanciers vérifiés et affirmés et de ceux qui ont été admis par provision. Il n'y a pas lieu à y recevoir les créanciers non vérifiés qui, pour obtenir d'y
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être présents, argumenteraient de ce que personne ne conteste leur créance. Chaque phase de la faillite a ses garanties et ses conséquences; et l'assemblée convoquée pour délibérer sur le concordat n'a point à s'occuper de vérifications de créances. On ne peut suppléer à l'absence de vérification dans les formes prescrites par 1^ dernière section du précédent chapitre qu'en se faisant vérifier par jugement. Mais si un créancier, non compris dans la vérification générale, a été ultérieurement vérifié et reconnu par jugement, on ne pourrait lui refuser entrée et participation à l'assemblée.
Tout créancier peut se faire représenter par un fondé de pouvoirs; et le même individu, mandataire de plusieurs créanciers, a autant de voix qu'il a demandants. Des inconvénients naissent quelquefois de cette accumulation de plusieurs mandats, et diverses propositions avaient été faites dans la Commission de la chancellerie pour y remédier. Mais on a reconnu qu'introduire des restrictions à cet égard serait b'.esser les principes de la liberté du mandat, et causer des embarras et des préjudices aux créanciers absents. On a supprimé renonciation faite dans l'ancien article 517, que le juge-commissaire vérifiera les pouvoirs de ceux qui se présenteront comme fondés de procuration. J'ai exposé dans mon rapport que c'était la une disposition surabondante et inutile : une telle vérification est de droit, et, pour la faire, aucune autorisation spéciale n'a besoin d'être donnée par la loi.
Si la créance a passé en d'autres mains après l'affirmation du créancier, l'ayant-cause de celui-ci prendra sa place dans l'assemblée : ainsi l'héritier, le donataire, le ces-
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sionnaire y représenteront leur auteur. Si, postérieurement à la vérilication ou à rafiîrmation, un changement est survenu dans la capacité du créancier, il sera nécessaire d'y avoir égard : ainsi le mineur devenu majeur sera seul maître de l'exercice de son droit; ainsi le créancier tombé depuis en faillite sera représenté par ses syndics.
Le II*" § de l'article 505 règle ce qui concerne la convocation et la présence du failli a l'assemblée. L'article 475, relatif à la clôture de ses livres, contient une disposition analogue. Dans l'un et l'autre cas, il n'est autorisé à se faire représenter que pour des motifs approuvés par le jugecommissaire; mais, dans le cas de l'article 475, il doit se présenter en personne, qu'il ait ou non obtenu un saufconduit; tandis que l'article 505 ne l'oblige point a se présenter, si, n'ayant pas été dispensé de la mise en dépôt, il n'a pas non plus obtenu de sauf-conduit. Si, ayant obtenu un sauf-conduit, il ne se présente pas à l'assemblée, ou ne fait pas approuver son remplacement par un fondé de pouvoirs, il pourra, en exécution deTarlicle 586, être déclaré banqueroutier simple.
En l'absence du failli, un concordat pourra-t-il être consenti? La négative n'était point douteuse sous l'ancien Code; elle résultait évidemment de la combinaison des anciens articles 519, 521 et 587. D'après l'article 587, le failli qui ne se présentait pas pouvait être poursuivi comme banqueroutier simple, et être déclaré tel. D'après l'article 521, au CAS de quelque présomption de banqueroute, même de banqueroute simple, tout concordat était prohibé a peine de nullité. De plus , l'article 519 ne permettait un concordat qu'après l'accomplissement des formalités prescrites.
L'argument tiré des anciens articles 521 et 587 n'existe plus sous la loi nouvelle, qui permet d'accorder un concordat au banqueroutier simple. M. Lainné (') en conclut qu'un concordat pourra être accordé au failli absent de l'assemblée et non valablement représenté. Je ne puis admettre cette solution. Reste, en effet, la disposition de l'article 507, dont le premier paragraphe reproduit textuellement le premier paragraphe de l'ancien article 519 : « Il « ne pourra être consenti de traité entre les créanciers « délibérants et le débiteur failli qu'après l'accomplis- « sèment des formalités ci-dessus prescrites. »
Qu'est-ce qu'un concordat? Ce n'est pas un acte passé entre les créanciers seulement; car si les créanciers ne traitent qu'entre eux, ils se constituent en état d'union. C'est un traité entre le failli, d'une part, et la masse des créanciers de l'autre. Or, l'on ne comprend pas comment existerait un concordat dans lequel le failli ne figurerait pas comme partie contractante.
Mais, dit-on, le concordat intervient aussi bien dans l'intérêt des créanciersque dans celui du failli. Oui, sans doute; et ce fait incontesla ble a été pris par la loi nouvelle en considération plus sérieuse encore que par l'ancien Code; mais toujours demeure-t-il impossible de passer avec le failli un traité, sans que ni le failli, ni personne pour lui, ne soit la pour y stipuler.
Mais, peut-on dire, il dépendra donc de la seule volonté du juge-commissaire d'empêcher tout concordat en l'absence du failli, puisque l'article 505 donne à ce magistrat
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le droit de ne point admettre le fondé de pouvoirs par lequelle failli absent voudra se faire représenter.
L'abus de pouvoir que Ton craindrait ici eût été également possible sous Tancien Code, et cependant aucun inconvénient de ce genre ne s'était manifesté et n'avait donné lieu à des plaintes. 11 n'est pas raisonnable d'interpréter les lois par des méfiances exagérées contre les magistrats: la loi nouvelle, loin de restreindre la part de confiance que l'ancien Code accordait au juge-commissaire, a au contraire, dans la plupart des cas , étendu son autorité.
Article 506. — « Les syndics feront à l'assem- <ï blée un rapport sur l'état de la faillite, sur les « formalités qui auront été remplies et les opéra- « qui auront eu lieu; le failli sera entendu.
« Le rapport des syndics sera remis, signé d'eux, « au juge-commissaire, qui dressera procès- verbal « de ce qui aura été dit et décidé dans l'assemblée. »
Cet article reproduit les dispositions des anciens articles 517 et 518. Une addition, introduite par le second projet du gouvernement, exige que le rapport soit écrit; c'est ce qui résulte de la disposition en vertu de laquelle le rapport doit être remis au juge-commissaire avec la signature des syndics. Cette précaution est sage. Ce rapport doit laisser des traces, tant pour éclairer la gestion ultérieure que pour constater la véritable situation de la faillite. La nécessité de le rédiger par écrit oblige à mieux préciser les faits, et la délibération des créanciers ne peut qu'y gagner.
SECTION II
DU C ONCORD AT.
Cette section, qui, dans l'ancien Code, n'était composée que de huit articles, 519 à 526, contient, dans la loi nouvelle, vingt articles divisés en trois paragraphes relatifs à la formation du concordat, à ses effets, à son annulation ou résolution.
Un débiteur n'est libéré que lorsqu'il a acquitté sa dette en capital et intérêts.
Si un débiteur a plusieurs créanciers entre lesquels il n'existe pas de cause de préférence, et si ses biens, gage commun de tous ses créanciers, sont insuffisants pour payer toutes ses dettes, chaque créancier ne doit être investi des biens du débiteur, ou des valeurs qui représentent ces biens, que dans la proportion de sa créance, et de manière à ce que tous les créanciers qui ont des droits égaux supportent également la perte qui résulte de l'insuffisance des biens leur servant de gage commun.
Ce sont là des principes élémentaires. Voici d'autres axiomes non moins évidents :
Être payé de partie d'une créance vaut mieux que la perdre tout entière. Si la nécessité oblige de perdre une partie d'une créance, ce qui vaut le mieux, c'est d'en perdre la moins forte partie possible. Lorsque tous les créanciers peuvent perdre moins, il n'est ni raisonnable, ni juste, qu'ils soient contraints de perdre plus parla volonté de quelquesuns d'entre eux.
Si, a ces vérités incontestables, nous ajoutons celle-ci : Qu'un commerçant hors d'état de payer ses dettes peut, si
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on n'exige pas de lui un payement intégral et immédiat, et si on lui permet ainsi de continuer son commerce, faire soit des bénéfices, soit des pertes, et, soit améliorer, soit empirer sa situation, nous aurons par là exposé toutes les bases de la théorie du concordat, telles que la coutume commerciale les a très anciennement posées (').
Un concordat est un traité entre le commerçant failli et ses créanciers, par lequel ceux-ci, dans la vue de moins perdre sur leurs créances, consentent à ce queleur débiteur obtienne des délais pour payer, ou ne paye qu'une partie de ce qu'il doit.
On comprend que si un débiteur au-dessous de ses affaires emploie tout ou partie de ses biens, gage commun de tous ses créanciers, a payer quelques-uns d'eux avant les autres, ou pour une plus forte part que la part proportionnelle des autres, la condition du reste des créanciers sera rendu pire qu'elle ne doit être. Il faut donc que le concordat règle indistinctement les droits de tous ceux des créanciers en faveur desquels n'existeront pas de causes légales de préférence.
Si les créanciers étaient unanimes pour accorder à leur débiteur commun les mêmes conditions, rien ne serait plus simple qu'un co-ncordat. Mais ainsi ne vont pas les choses.
Il est dur de sacrifier une partie de sa créance pour sauver l'autre; il est chanceux de se fiera un débiteur qui a mal géré, et de lui laisser l'administration d'un gage qui peut s'amoindrir encore entre ses mains. Rien de plus difficile que de rencontrer une faillite où tous les créanciers, avec
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la diversité de leur situation, de leurs intérêts, de leur fortune, de leur caractère, des relations entr'eux et le failli, avec des créances de quotité el de causes inégales, puissent être amenés à n'avoir qu'une volonté.
Et cependant, point de concordat, s'il ne contient pas les mêmes conditions à l'égard de tous. Renoncer, sur le refus d'un créancier ou de quelques créanciers, à un traité dont presque tous espèrent des avantages, ce serait sacrifier le grand nombre au petit, les intérêts les plus considérables aux moindres intérêts.
La coutume commerciale a été obligée, dans ces circonstances, de faire exception a ce principe général que chacun est juge de ses propres intérêts et maître de son propre droit. Elle a voulu qu'entre débiteurs communs d'un failli, la majorité fit la loi de tous, et devînt apte à consentir des conventions par lesquelles les créanciers en minorité sont liés comme s'il les avaient consenties. Mais on ne pouvait entourer de trop de précautions et de garanties cette violence faite aux droits individuels. Ces précautions, ces garanties, sont l'un des principaux objets de toute législation sur les faillites.
§ 1. De la formation du concordat.
Article 507. « Il ne pourra être consenti de traité « entre les créanciers délibérants et le débiteur fail- « H, qu'après l'accomplissement des formalités ci- « dessus prescrites.
« Ce traité ne s'établira que par le concours d'un « nombre de créanciers formant la majorité, et re-
« présentant, en outre, les trois quarts delà totalité
« des créances vériiiées ou atïirmées, on admises
« par provision, conformément à la section v du
« chapitre v; le tout à peine de nullité. »
1. Sous la législation antérieure au Code, où le caractère purement contractuel dominait, rien ne faisait obstacle à ce que les traités entre les créanciers et le débiteur fussent passés a toute les époques de la procédure. L'ancien Gode, et comme lui la loi nouvelle, n'ont point laissé une aussi libre carrière aux volontés individuelles des parties ; ils ont multiplié les conditions légales destinées, non-seulement à garantir Tordre public, mais aussi à protéger les absents, a prévenir ou déjouer les fraudes, à empêcher l'oppression des minorités. Tant que la vérification des créances n'est pas complète, tant que l'état vrai de l'actif et du passif n'est pas connu, un concordat est un traité ténébreux où se logent trop à l'aise la ruse et la fraude. C'est donc avoir amélioré la législation antécédente, que de n'avoir permis le concordat qu'après la vérification des créances et la réunion des créanciers. L'article du projet adopté par le Conseil d'État se bornait à dire : « Il pourra être consenti un traité entre les créanciers délibérants et le débiteur failli, » Le Tribunat fit l'observation suivante : « Comme les concordats, jusqu'ici, ont été conclus à toutes les époques dans les faillites, il serait bon de marquer expressément que désormais ils ne pourront plus l'être qu'après l'accomplissement des formahtés ci-dessus prescrites. » Ce fut conformément k cette observation que Ton rédigea le premier paragraphe
de l'ancien article 519, textuellement reproduit dans l'article 507.
2. Les créanciers qui s'assemblent pour délibérer s'il y aura un concordat, et sur ses conditions, ne peuvent être que les créanciers sérieux et reconnus, c'est-a-dire ceux qui ont passé par l'épreuve de la vérification el de l'affirmation, ou dont un jugement postérieur a constaté et vérifié les droits.
5. La loi nouvelle, dans sa sollicitude à accélérer les opérations de la faillite, a pris des précautions particulières en ce qui concerne les créances sur lesquelles existeront des procès. Les tribunaux, en certains cas, ordonneront que jusqu'à la décision du procès, il soit sursis au concordat. Si un sursis n'a pas été prononcé, les créanciers contestés ne seront admis a l'assemblée qu'autant qu'un jugement aura ordonné leur admission provisionnelle ; ils le seront jusqu'à concurrence de la somme que le jugement aura déterminée; et ils auront, pour le montant de cette provision, les mêmes droits dans les délibérations que les créanciers vérifiés et affirmés.
Que le procès vienne à être jugé avant la clôture des délibérations sur le concordat, alors on prendra pour règle, non plus le jugement provisionnel, mais le jugement sur le fond. Si donc le jugement du fond admet la créance pour une somme excédant la provision, ce sera pour toute la somme a lui adjugée que le créancier fera valoir ses droits : si le jugement ne lui attribue qu'une somme inférieure à la provision, le créancier ne figurera plus que pour cette somme inférieure : si sa créance est entièrement rejetée, il sera exclu des délibérations nonobstant son juge-
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mont provisionnel. Du jugement provisionnel résulte une simple présomption ; le jugement au fond proclame une vérité judiciaire. Or une présomption ne peut prévaloir sur une vérité.
Par les mêmes motifs, si un créancier auquel toute provision aurait été refusée, a ultérieurement fait reconnaître judiciairement sa créance, il figurera aux délibérations pour sa créance ainsi reconnue.
Les mêmes effets doivent appartenir aux jugements susceptibles d'appel; car, jusqu'à réformation sur appel, la présomption est en faveur du jugement. On pourra, ainsi que nous l'avons expliqué sous l'article 499, obtenir du juge d'appel, mais seulement lorsqu'il aura été saisi du fond, un arrêt de provision ; car le juge du fond est juge de la provision. Il faut en dire autant des jugements par défaut tant qu'ils n'ont pas été frappés d'opposition, ou tant qu'ils n'ont pas été rapportés s'ils ont été déclarés exécutoires nonobstant opposition.
4. Le créancier domicilié hors du territoire continental de la France sera admis aux délibérations dès qu'il se sera fait vérifier et aura affirmé. L'exception en vertu de laquelle on passe outre aux délibérations sans qu'il y participe doit être restreinte dans les étroites limites de la nécessité qui l'a dictée. La justice veut que , dès qu'il se présente, il soit mis en pleine possession de ses droits, dont la loi n'a qu'à regret, et pour l'intérêt de la masse, sacrifié en partie l'exercice.
5. Le créancier qui a fait vérifier sa créance, mais qui ne l'a point affirmée dans les délais de la loi, n'est point admis aux délibérations; à moins qu'un jugement, prenant en
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considération un obstacle de force majeure, ne l'ait relevé de la déchéance par lui encourue.
6. Quant aux hypothécaires et privilégiés, leurs droits sont réglés par l'article 508.
7. Le concordat ne peut s'établir que s'il est consenti par la majorité en nombre des créanciers, réunissant les trois quarts des créances en somme.
L'article du projet adopté le 25 avril 1807 par le Conseil d'État, conforme au système de l'ordonnance de 1675, était ainsi conçu : « S'il intervient un traité entre les créanciers « délibérants et le débiteur failli, ce traité ne s'établira que « par le concours d'un nombre de créanciers représen- « tant, par leurs titres de créances vérifiées, les trois quarts « de la totalité des sommes dues.» Le Tribunat fit les observations suivantes :
« En principe général, tout créancier a le droit d'exercer sur son débiteur tous les effets attachés à son litre, jusqu'à l'acquit parfait de ce qui lui est dû, ou jusqu'à l'entière cession des biens qui lui servent de gage. Nulle remise ne peut lui rien faire perdre, si elle n'est consentie par luimême et de son plein gré.
« Le concordat est un acte qui repose sur des bases entièrement contraires, puisqu'il s'y trouve toujours quelque créancier qui est forcé , par la volonté d'autrui , à voir s'évanouir une partie quelquefois très notable de sa créance, et à laisser en même temps son débiteur jouir en pleine franchise de la liberté de sa personne, et de tous les avantages du bien qui lui reste. Pour qu'une telle condition , quelquefois si injuste, toujours si dure, à l'égard du créancier qui s'y refuse, lui soit imposée malgré lui, il faut du
moins que sa volonté se trouve contrebalancée par un grand poids de volontés opposées qui l'entraîne.
« 11 ne faut à un banqueroutier frauduleux que quelques dettes simulées, dont les titres sont entre les mains de ses confidents, pour former tout à coup un volume de créances capable de réduire au silence les porteurs de titres sincères. En écartant même tout soupçon de fraude, les créanciers les plus considérables d'un failli sont toujours les négociants avec lesquels il fait des affaires. Or, ceux-là se prêtent volontiers à un concordat, parce qu'ils espèrent se remplir de leurs pertes dans les relations subséquentes qu'un commerce ultérieur leur donnera l'occasion de se ménager avec le failli. Il n'en est pas ainsi du petit capitaliste, comme le rentier, l'employé, le journalier, le domestique qui a placé ses économies sur le failli; celui-là se les voit enlever, sans avoir, pour les recouvrer, les mêmes ressources que ceux qui lui imposent ce sacrifice.
« Or celte dernière classe est souvent nombreuse, et les capitaux quecbacun a fournis, tout exigus qu'ils soient, sont quelquefois tout pour celui qui les perd; sa créance est souvent, sous bien des rapports, la plus favorable. On peut assurer que la dépendance où ces sortes de créanciers se sont trouvés dans toutes les faillites est une des grandes causes qui ont tari, pour le commerce, les ressources qu'il tirait des capitaux particuliers. Pour lui rouvrir cette ressource, il faut donner à ceux qui la lui fournissaient plus d'influence et de garanties.
« Un des moyens les plus équitables pour cela serait que les voix, dans le concordat, fussent, non-seulement pesées, mais comptées, de manière que, pour faire la loi aux re-
fusants, il fallût, avec la plus haute quotité de créances, réunir aussi la majorité des voix. Cela est établi ainsi dans la législation hollandaise. »
Ces observations exposent parfaitement les motifs en vue desquels le concours des trois quarts en somme et de la majorité en nombre avait été exigé par le Code de commerce. Ce système, dont Texpérience a démontré la sagesse, n'a été l'objet d'aucune objection lors de la discussion de la loi nouvelle.
La majorité en nombre dont le consentement est nécessaire se compte, non sur la quantité des créanciers présents à l'assemblée, mais d'après le nombre des créanciers chirographaires vérifiés et affirmés, en y ajoutant ceux des créanciers hypothécaires, privilégiés, ou nantis d'un gage qui consentiraient à descendre au rang de simples chirographaires, les créanciers provisionnellement admis, enfin ceux qui auraient été dûment vérifiés par jugement ultérieur, et abstraction faite des créanciers domiciliés hors du territoire continental, et non encore vérifiés. Sous l'ancien Code, la majorité des créanciers présents suffisait; l'ancien article 522 le décidait formellement; mais cet article a été modifié. Il se trouvait, sur ce point, en contradiction avec les motifs qui ont fait introduire, comme garantie, la nécessité de la majorité en nombre. De plus, il y avait inconséquence a calculer la majorité des trois quarts en somme sur l'état des créances vérifiées et affirmées, et à ne pas recourir au même état pour calculer le nombre des votes nécessaires au concordat. Il est vrai que , ni dans les rapports, ni dans les discussions aux Chambres, cette conséquence de la modification apportée à l'ancien article 522
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n'a été relevée. Mais elle résulte du nouveau texte; elle est conforme à la saine logique; elle olFre aux petits créanciers une juste protection. Nous verrons, en discutant l'article 509, que cette interprétation est la seule qu'on puisse concilier avec les dispositions de la loi nouvelle («).
8. Le propriétaire de plusieurs créances aura-t-il autant de voix qu'il réunira de créances distinctes? Évidemment non, s'il s'agit de créances antérieures à la faillite. La loi, en admettant deux bases de majorité, a eu en vue, pour l'une de ces majorités la personne des créanciers, pour l'autre la quotité des créances. Lorsqu'il ne s'agit de compter que les personnes créancières, l'origine de leur titre est une circonstance indifférente.
9. Autre sera la décision a l'égard des fondés de pouvoirs. Rien ne s'oppose à ce qu'une même personne soit chargée de plusieurs mandats et représente plusieurs mandants; les voix se comptant par la qualité des mandants, et non par celle du mandataire.
40. A l'égard du nombre de voix pour lesquelles doivent figurer les créanciers devenus cessionnaires de créances postérieurement à la faillite, des difficultés se sont élevées.
Un arrêt de la Cour de Bordeaux (") avait ainsi jugé la question : « Attendu que la majorité et le nombre des créanciers doivent être considérés à l'époque de l'ouverture de la faillite; que si, antérieurement, un créancier est devenu cessionnaire de plusieurs titres de créances, ces titres se confondent sur sa tête, et qu'il ne peut avoir qu'une
(') L'interprétalion contraire a été adoptée par M. Lainné, page 212, et par arrôt de la Cour de Caen du 2 février 1842, approuvé par M. Dailoz» 1842, 2, 190. (2) 26 avril 1856; Dalloz, 56 , 2, 147, et 40, 1, 158.
voix dans les délibérations; mais qu'il en est autrement après l'ouverture de la faillite; que si, postérieurement à cette ouverture, un créancier devient cessionnaire d'autres créanciers, ils lui transmettent les droits qu'ils avaient, et qu'il peut les exercer comme étant subrogé en leur lieu et place, en vertu du transport qui lui a été consenti. » Mais cet arrêt a été cassé par un arrêt du 24 mars 1840, où on lit : « Attendu que, s'il est de principe, consacré par l'article 1692 du Gode civil, que la cession ou le transport d'une créance comprenne tous les accessoires de la créance cédée, et si l'on peut induire de cette disposition que celui qui acquiert, par la voie du transport, un nombre plus ou moins considérable de créances sur un débiteur failli, soit, par l'effet de la cession ou du transport, subrogé dans les droits qu'aurait eus chacun des cédants d'assister à l'assemblée des créanciers tenue en conformité de l'article 515 (ancien) du Code de commerce, d'y voter pour la formation du concordat, et même d'y concourir, jusqu'à concurrence des créances cédées, à la composition des trois quarts en somme exigés par l'article 519 (ancien), on ne saurait en induire que, pour la formation de la majorité numérique, qui est aussi exigée par le même article, le cessionnaire puisse avoir un nombre de voix égal au nombre des cessions qui lui ont été faites; qu'en effet, le droit de voter dans une assemblée est un droit individuel qui ne peut être exercé qu'une seule fois par la même personne, quel que soit le nombre des titres qui lui confèrent le droit de l'exercer, et que pour qu'il en soit autrement, il faudrait qu'il existât dans la loi une disposition qui n'existe pas dans le Code de commerce ; attendu que la distinction
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faite par l'arrêt attaqué entre les cessions faites avant Touverture de la faillite, et celles faites postérieurement à cette ouverture, est une distinction arbitraire qui n'est également fondée sur aucune disposition de la loi. »
Cette doctrine me paraît juste; mais la Cour de cassation n'avait h statuer que sur une partie de la question. Son arrêt a eu raison de repousser l'application du principe qui met le subrogé à la place du subrogeant, et la distinction fondée sur la comparaison entre la date de la cession et la date de la faillite. En effet, si l'on prenait en considération, non la personne du créancier, mais la date ou l'origine de la créance, on serait forcé d'aller jusqu'à donner à chaque créancier autant de voix qu'il aurait de titres de créances distincts, même de son chef, ce qui est évidemment inadmissible.
Mais, en reconnaissant avec l'arrêt de cassation que le cessionnaire de plusieurs créances, par lui acquises depuis le jugement déclaratif de faillite, n'a pas autant de voix que de créances, je pense qu'il se rencontre une époque a laquelle la pluralité des créances, mêmes réunies dans une seule main, donne une pluralité de voix.
Cette époque est celle de la vériflcation et affirmation des créances. C'est à ce moment que les titres se discutent, et que l'on peut se livrer aux investigations nécessaires pour reconnaître si celui qui se prétend mandataire n'est pas le véritable propriétaire de la créance. C'est à partir de la vérification que les qualités de chaque créancier acquièrent, a l'égard de tous les autres, une véritable certitude. Ceux donc qui se seront fait vérifier comme propriétaires de créances, n'auront pour leurs diverses créances, qu'une
seule voix, quand même ils auraient acquis les droits d'autres créanciers postérieurement à l'ouverture de la faillite. Mais de puissants motifs existent pour donner à chaque créancier vérifié une voix, et pour lui permettre de céder son droit à cette voix avec sa créance, quand même une cession ultérieure réunirait plusieurs créances dans une même main. 11 faut que le calcul des voix ait une base certaine et parte d'un point fixe. La supputation de la majorité, surtout si j'ai eu raison de dire qu'elle doit être fixée par l'état des vérifications, et non par le nombre accidentel des créanciers présents, ne doit pas flotter au gré de conventions particulières. L'assemblée convoquée pour délibérer sur le concordat n'a d'ailleurs aucune qualité, aucune autorité, pour critiquer des titres de créances, pour vérifier si celui qui se présente est propriétaire ou mandataire; et si l'on refusait voix aux cessionnaires, on n'arriverait, dans la pratique, à aucun résultat utile, car ils ne manqueraient pas alors de se présenter comme mandataires. Les cessions de créances faites postérieurement à la vérification sont plus favorables que celles qui ont eu lieu antérieurement, lorsque les titres étaient moins certains, et les ressources de la faillite mal connues. Ce n'est guère après l'époque tardive des vérifications, que se placent ces spéculations d'achats de créances assises sur les inquiétudes des créanciers, et sur le projet d'envahir la direction de la faillite.
il. On peut donc, en résumé, poser comme règle générale, que chaque créancier vérifié et affirmé a une voix; que cette voix a droit a être représentée dans l'assemblée par un cessionnaire comme par un mandataire; que leçon-
sentement de la majorité des créanciers vérifiés et affirmés est nécessaire à l'existence du concordat.
Article 508. — « Les créanciers hypothécaires « inscrits ou dispensés d'inscription, et les créanciers « privilégiés ou nantis d'un gage, n'auront pas voix « dans les opérations relatives au concordat pour <r lesdites créances, et elles n'y seront comptées que <r s'ils renoncent à leurs hypothèques, gages ou « privilèges.
« Le vote au concordat emportera de plein droit « cette renonciation. »
Si Ton compare le texte de cet article avec Tancien article 520 qu'il remplace, on verra que beaucoup de difficultés , qui naissaient des vices de l'ancienne rédaction , ont disparu.
L'article ne parlait que des hypothécaires inscrits et des créanciers nantis d'un gage; il semblait, par la restriction de ses termes, ne s'étendre ni aux hypothécaires dispensés d'inscription, ni aux privilégiés, que la nouvelle rédaction a expressément désignés.
L'arlicle énonçait en termes absolus que ces créanciers n'auront point de voix dans les délibérations relatives au concordat. La nouvelle rédaction a pris soin d'établir explicitement que si ces créanciers ont, en même temps, d'autres créances, ils pourront, pour raison de ces autres créances, participer au concordat. C'est dans cette intention que les mots pour lesdites créances ont été ajoutés par la seconde Commission de la Chambre des pairs.
De graves difficultés s'élevaient sous l'ancien Code sur la question de savoir si les créances pour lesquelles on prétendait à la garantie d'un privilège, d'une hypothèque, d'un gage, devaient, ou non, être comprises dans la masse du passif sur la totalité duquel on supputait les trois quarts en somme nécessaires pour le concordat. L'affirmative, quoique généralement adoptée, trouvait des contradicteurs, parmi lesquels on comptait M. Pardessus ('). On jugeait, sous l'ordonnance de 1673, que, de la généralité des termes de l'article 6, lequel, sans faire de distinction, et sans excepter les dettes hypothécaires et privilégiées, exigeait les trois quarts des dettes, résultait la nécessité de comprendre cette nature de dettes dans la somme générale sur laquelle les trois quarts étaient calculés. C'est ce qui résulte notamment d'un arrêt de la Cour de cassation du 26 janvier 1808. Le nouvel article 508 a tranché nettement cette difficulté. La rédaction primitive en a été modifiée dans la première discussion à la Chambre des députés {^) de manière à mettre hors de doute que ces créances, quand il n'y a pas renonciation à leur caractère privilégié, ne doivent pas être comptées pour la supputation des trois quarts en somme.
La plus importante innovation de l'article 508 consiste à avoir nettement déterminé les conditions et les conséquences du concours des hypothécaires et privilégiés aux délibérations du concordat.
Le Tribunat avaitproposéd'ajouter à l'ancien article 520 les dispositions suivantes : « Si cependant ces créanciers
C) Séance du 19 février i835,.
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justifient, à l'époque delà délibération, que leur hypothèque engage sont insuiïisants, ils seront admis à délibérer avec les créanciers chirographaires pour l'excédant de la créance sur la valeur de l'immeuble hypothéqué ou des gages. La valeur de l'immeuble sera déterminée par l'évabiation du revenu d'après la matrice du rôle, conformément à l'article 675 du Code de procédure civile. Aucune majorité de créanciers ne pourra, sans le consentement individuel et personnel des hypothécaires et des privilégiés , porter atteinte a leurs privilèges et hypothèques. »
Cette addition n'a point été faite; et le silence de l'ancien Code a donné lieu à beaucoup de difficultés. Le créancier dont l'hypothèque inscrite se trouve primée par des hypothèques antérieures, absorbant la valeur de l'immeuble, bien qu'hypothécaire en droit, n'est placé, en fait, que dans la situation des chirographaires : le texte de la loi semblait le repousser des délibérations du concordat , auxquelles cependant l'insuffisance de son gage lui donnait un intérêt manifeste. De plus, l'hypothèque étant contestable, le créancier, si elle venait à tomber, privé de son gage spécial par cette annulation, déjà privé de concourir au concordat tant que son hypothèque était inscrite, pouvait se voir exclu de tout exercice de ses droits, alors même que la légitimité de sa créance demeurait incontestée.
La pratique et îa jurisprudence avaient éludé ces difficultés par des dispositions analogues k celles que la loi nouvelle a écrites, et qui, fixées désormais, tracent des règles sûres et qui ont l'avantage de s'appuyer sur un texte formel.
Le créancier devra donc opter. S'il entend rester pri-
vilégié ou hypothécaire, il ne doit pas participer au concordat; car sa condition parlicuHère ne le met pas en communauté d'intérêts avec les autres créanciers délibérants, dont chacun est appelé à stipuler pour tous en stipulant pour lui-même. Si, au contraire, le créancier juge que son intérêt le plus certain est d'intervenir au concordat, s'il ne compte pas sur l'existence ou sur l'efficacité de son hypothèque, de son privilège, de son gage, il devient apte à délibérer avec les chirographaires, mais en se plaçant volontairement dans les mêmes conditions qu'eux, c'est-a-dire en renonçant au bénéfice des garanties particulières qui lui conféraient une situation a part. La loi prend soin de l'avenir que le fait seul de son vote au concordat imprime de plein droit à sa créance le caractère purement chirographaire.
Une question importante s'est élevée sur cet article. Le vote au concordat emporte-t-il renonciation au privilège ou à fhypothèque, si le créancier était irrégulièrement représenté, ou s'il a voté étant incapable? Deux arrêts de la Cour de cassation ont résolu négativement cette question, l'un implicitement, fautre explicitement.
La question n'a été que préjugée implicitement par un arrêt de la Chambre des requêtes, du 2 mars 1840, qui, outre des motifs tirés du fait, a jugé, contre le mari, qu'une femme n'avait pas eu capacité pour faire, en intervenant au concordat de son mari, abandon de ses droits hypothécaires. L'autre arrêt, rendu le 18 juillet 1845 par la chambre civile, juge directement la question; il est ainsi conçu :
« Attendu que le tuteur n'étant, aux termes de l'article
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450 du Code civil, qu'administrateur des biens de ses pupilles, ne peut, suivant le droit commun, faire aucun acte excédant les bornesd'une simple administration sans y être expressément autorisé suivant les formes déterminéesparla loi; que les dispositions du Code de commerce sur le concordatontpour but, dérégler, en ce cas, l'exercicedes droits des créanciers du failli sur ses biens mobiliers, et non sur ses biensimmobiliers; que si la liberté des conventions, delà part de ceux qui ont capacité pour contracter, peut faire réagir sur leurs droits hypothécaires leur vote au concordat, il n'en peut être de même relativement aux mineurs à l'égard desquels le concordat ne peut produire que son effet légal, ne peut, conséquemment, que modifier l'exercice de leurs droits sur les biens mobiliers du failli : que si, en matière de faillite, les créances purement chirographaires des mineurs sont, comme celles des majeurs, assujétiesaux conséquences du concordat consenti ou non pour eux , parce qu'il est obligatoire pour tous lorsqu'il a été homologué, il n'en peut être ainsi à l'égard de leurs créances hypothécaires, auxquelles le concordat ne peut porter atteinte, et au bénéfice desquelles aucune renonciation ne peut être faite par le tuteur qui n'a pas capacité pour aliéner les biens et droits du mineur, ni pour consentir une transaction sans l'observation des formalités prescrites par la loi ; Attendu qu'il est reconnu en fait que la remise consentie au nom des enfants Baër, et consacrée par le concordat homologué, n'a pas été autorisée et sanctionnée suivant les formes prescrites, soit par les articles 457 et 458 du Code civil, soit par les articles 467 et 2045 du même Code ; que cette remise préjudiciait à leurs droits garantis par une hypothéquera la-
quelle leur tuteur n'avait pas qualité pour renoncer, même avec l'autorisation du conseil de famille; que lors même que leur créance, ainsi que l'énonce l'arrêt attaqué , serait absorbée par les créanciers de la succession de leur mère, cet arrêt n'en consacre pas moins a l'égard desdits mineurs une lésion réelle, puisqu'ils auraient intérêt a se libérer envers les créanciers de leur mère ; Attendu que, de tout ce qui a été dit ci-dessus, il résulte qu'en infirmant le jugement qui avait maintenu la collocation desdits mineurs, et en déclarant qu'il ne leur compétait aucune hypothèque légale sur les biens dont le prix était à distribuer, l'arrêt de la Cour royale de Colmar a faussement appliqué les articles 520 et 524 du Code de commerce et expressément violé les articles 450, 467 et 2045 du Code civil ; Casse. »
J'adhère complètement à la solution de cet arrêt. On s'en exagérerait la portée, et l'on tomberait dans une erreur grave, si l'on voulait conclure de sa rédaction, que tout concordat demeure nécessairement étranger aux biens immobiliers du failh. Ce qu'il faut dire, c'est que les conventions d'un concordat n'affectent en rien les droits privilégiés, et hypothécaires régulièrement conservés sur les immeubles du failli ; et que la présomption légale de renonciation aux droits hypothécaires que l'article 508 fait résulter du vote au concordat, n'est pas applicable à ceux qui ont voté, ou pour qui l'on a voté, sans les conditions de capacité exigées pour la validité d'une telle renonciation : on ne peut pas présumer une renonciation tacite, là où une renonciation, même expresse, serait demeurée sans effet.
Les privilégiés et hypothécaires , s'ils sont exclus des
délibérations, ne le sont pas de l'assemblée. Ils peuvent être présents pour s'éclairer sur le parti qu'ils auront à prendre; du droit de voter si bon leur semble , résulte le droit d'assister au vote. Ils n'ont voix délibérative qu'en abdiquant leur caractère spécial ; mais ils ont voix pour discuter, sans compromettre par là aucun de leurs droits; les chirographaires , avertis de cette position , n'ont aucun intérêt k ne point entendre les observations de personnes qui, malgré leur prétention a des garanties particulières peuvent fournir d'utiles éclaircissements. La même assemblée qui délibère sur le concordat peut le rejeter, et se constitue alors en union : or, aux termes de l'article 529, les créanciers hypothécaires, privilégiés, nantis d'un gage, sont admis à délibérer sur l'union ; comme la loi les fait entrer dans l'union, il est naturel qu'elle les autorise à exposer les motifs par lesquels ils s'opposeraient au concordat pour amener la masse à préférer l'état d'union.
Par ces explications, on arrive facilement à la conciliation des articles 501 et 508. M. Lainné (^) critique par le raisonnement suivant l'article 501, dont la rédaction n'est pas, il est vrai, assez nette : Ou bien l'article 501 fait exception à l'article 508; mais alors l'article 508 est détruit, et une porte est ouverte à la fraude: le failli, en suscitant une contestation contre l'hypothèque valable d'un créancier complaisant, introduira dans les délibérations un homme qui, n'ayant rien à perdre, consentira facilement un concordat défavorable à la masse. Ou bien, au contraire, l'article 508 prévaut sur l'article 501 ; mais alors pourquoi appeler aux délibérations le créancier dont la créance n'est
(•) Page <9l.
pas contestée et auquel on conteste seulement son privilège ou son hypothèque; c'est lui tendre un piège, puisque sa présence dans les délibérations décidera contre lui la contestation en litige et emportera, de sa part, renonciation au droit qu'on lui conteste.
De ces deux interprétations contradictoires, qui forment les deux parties du dilemme, il faut écarter la première : l'article 508 est trop explicite pour ne pas être suivi, même dans l'hypothèse de l'article 501.
L'article 501 ne devient, par cette interprétation, ni un piège, ni une superfétation. L'article 508 s'exprime trop clairement, il avertit trop expressément que qui vote renonce, pour donner prise à la moindre erreur. Il n'est point inutile ; car il consacre, pour celui dont l'hypothèque ou le privilège est contesté, le droit d'assister aux assemblées, et de participer, sans que ses prétentions s'en trouvent en rien compromises, à toutes les délibérations de la faillite autres que le vote au concordat.
Article 509. — « Le concordat sera, à peine « de nullité, signé séance tenante. S'il est consenti « seulement par la majorité en nombre, ou par la « majorité des trois quarts en somme, la délibéra- (( tion sera remise à huitaine pour tout délai 5 dans « ce cas, les résolutions prises et les adhésions « données lors de la première assemblée demeure- « ront sans effet. »
Pourquoi le concordat doit-il être signé séance tenante? La réponse a été faite par Regnaud de Saint-Jean-d'Angély
dans la discussion au Conseil d'État : « Il importe qu'on ne puisse colporter des concordats sur lesquels on obtient des signatures par faiijlesse, par séduction, par corruption. »
De ce qu'on doit, à peine de nullité, signer séance tenante, il ne résulte pas qu'on ne puisse pas consacrer plusieurs séances h l'examen et à la discussion qui précèdent le concordat. L'article veut dire seulement que les signatures doivent être données à la séance même où la proposition du concordat est définitivement arrêtée. La loi n'a ni pu ni voulu déclarer que, dans toute faillite, quelles que fussent l'étendue et la complication des affaires, tout serait dit, vu, entendu, dans une séance unique.
Quand la proposition du concordat n'obtient ni la majorité en nombre, ni la majorité des trois quarts en somme, la proposition est rejetée; on entre de plein droit en état d'union.
Quand une de ces deux majorités seulement est obtenue, la loi, dans sa bienveillance, permet une nouvelle épreuve. La délibération est remise à huitaine pour tout délai. Si, à cette seconde assemblée , le concordat ne réunit pas les deux majorités, la proposition d'un concordat demeure définitivement rejetée.
L'ancien article 522 n'ordonnait la prorogation à huitaine que dans un seul cas, celui où, des deux majorités exigées, une seule serait acquise, celle du nombre des créanciers. Il se taisait sur le cas inverse, celui où la majorité des trois quarts en somme étant acquise, la majorité en nombre ne le serait pas.
L'ancien Code, qui ne calculait la majorité en nombre
que sur les créanciers présents à l'assemblée, ne pouvait pas statuer autrement. Si la majorité des créanciers présents rejetait le concordat, la décision était définitive; on suivait la règle de toutes les assemblées délibérantes, dans lesquelles onpeutétablirque, pour adopter, on ne se contentera pas du suffrage affirmatif de la moitié plus un des membres délibérants, mais où il n'arrive pas que l'on considère comme adoptée une résolution rejetée par plus de la moitié des membres.
Le projet proposé par le gouvernement n'a plus parlé , comme le faisait l'ancien article 522, de la majorité des créanciers présents. De là naissait la nécessité de régler le cas où il y aurait majorité des trois quarts en somme, mais où les créanciers réunissant ces trois quarts ne formeraient pas la moitié plus un des créanciers vérifiés et affirmés, bien que formant la moitié plus un des créanciers présents. On a pensé que lorsque se présenterait cette hypothèse, très facile à prévoir, la majorité en nombre, telle que l'exige le nouvel article, ne se rencontrerait pas. C'est pour statuer sur ce point que la première Commission de la Chambre des députés a proposé la rédaction actuelle. Cette rédaction serait absurde et inintelligible, si la majorité en nombre reconnue nécessaire n'était que celle des créanciers présents; car ce serait dire qu'un concordat refusé par la majorité de ceux-là seuls dontle vole devrait être compté pour supputer la majorité en nombre, ne devra point être considéré comme rejeté, et sera remis en délibération. La rédaction proposée a été comprise par tout le monde; elle n'a été, dans tant de discussions successives, l'occasion d'aucune objection, parce que toutes les pensées
se sont natiirellemenl portées sur la majorité des créanciers vérifiés et affirmés.
Contre cette interprétation, que déjà nous avons donnée sous l'article 507, objectera-t-on que cette innovation a l'ancien Code , en comptant comme contraires au concordat les créanciers absents, augmenterait la difficulté des concordats, que l'on a cependant, dans le cours des discussions sur la loi nouvelle, exprimé souvent la volonté d'encourager?
La loi nouvelle n'a voulu rendre l'octroi des concordats ni plus facile ni plus difficile ; elle a voulu le rendre plus sérieux. Il fallait encourager les concordats utiles à la masse, décourager ceux qui ne seraient qu'une déception. Tel est l'esprit de la loi de 1858; nous aurons souvent à revenir sur cette vérité fondamentale.
Un concordat est une remise partielle de dette. Il n'existe que par la volonté expresse des créanciers. Un créancier qui se tait ne fait pas remise de sa créance. Si, par une exception nécessaire aux règles générales du droit, le concordat, contrat essentiellement volontaire, peut n'exister que par la volonté des deux natures de majorité que la loi a constituées appréciatrices de l'intérêt général de la masse, du moins faut-il que ces majorités soient formées, non par des consentements tacites , mais par des consentements exprès. La pratique est ici d'accord avec le bon sens : un créancier déterminé d'avance a n'adhérer à aucun concordat prend souvent le parti de s'abstenir de paraître à l'assemblée. Son absence équivaut à un refus de concours, et ne pourrait sans déraison être prise pour consentement.
L'ancien Code laissait indécises les questions de savoir
si les adhésions et signatures accordées dans la première délibération seraient considérées comme définitivement acquises; si elles pouvaient être rétractées; si le défaut de rétractation équivalait a une persistance de consentement; si le créancier qui ne paraissait pas dans la seconde délibération maintenait force a la signature donnée par lui dans la première assemblée. Ces questions étaient très controversées. La loi nouvelle les a tranchées; elle a considéré la première délibération comme non avenue, et s'est exprimée en des termes dont la clarté ne laisse place à aucun dout'C.
L'époque de la seconde assemblée n'est laissée k l'arbitraire ni du juge-commissaire, ni des syndics, ni des créanciers; elle est déterminée par la loi elle-même à huitaine pour toutdélai. Elle ne peut pas avoir lieu avant la huitaine; il y aurait surprise à l'égard des créanciers, puisqu'ils sont autorisés par la loi à compter sur le délai qu'elle a fixé; le temps manquerait pour réunir les documents nouveaux propres à dissiper les incertitudes de la première délibération. Le délai ne peut pas être étendu; car les créanciers qui avaient fait leurs dispositions pour assister à la première assemblée, et pour se préparer hypothétiquement à la seconde, seraient détournés de leurs affaires et dérangés dans les prévisions d'emploi de leur temps, si l'intervalle fixe que la loi a réglé était arbitrairement prolongé. Mais quelle est la sanction attachée à l'infraction de cette disposition de la loi? Quelles seraient les conséquences de l'indication d'un jour autre que celui de la huitaine légale ?
Plusieurs arrêts de Cours royales ont jugé, sous l'empire
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de Tancien Code (' ), que le délai de huitaine fixé par l'article 5^'2 du Code de commerce n'est point prescrit a peine de nullité, et que cette disposition, fondéesiir l'intérêt des créanciers, ne peut pas être invoquée contre eux; ce qui, jugeant seulement qu'un tribunal ne pouvait point d'office faire sortir de cette inobservation du délai légal un moyen de nullité, laissait la question indécise pour les cas où des créanciers l'auraient soulevée. La loi de 1858 contient une disposition qui remet cette question en problème; l'article 515 dit : « En cas d'inobservation des règles ci-dessus prescrites.... le Tribunal refusera l'homologation. » Cette disposition n'est pas subordonnée aux cas où des créanciers feraient valoir comme grief contre le concordat l'inobservation d'une règle; le Tribunal doit d'office refuser l'homologation quand il reconnaît la violation d'une formalité légale.
La distinction de l'arrêt de 1856, entre les irrégularités relevées par des créanciers et les irrégularités reconnues d'office, n'est donc plus admissible. Et l'on peut ajouter que s'il y avait nullité de la délibération, cette nullité devrait être prononcée dans l'intérêt de ceux des créanciers qui n'ont pas pu réclamer parce que l'assemblée a été tenue à un jour autre que celui que la loi indiquait.
Il faut donc examiner la question en elle-même. Ya-(-il nullité de la délibération parce qu'elle a eu lieu à un jour autre que le jour légal?
La solution affirmative serait fort rigoureuse. Une mort une maladie, un incendie, mille autres causes de force majeure, peuvent empêcher la tenue de l'assemblée. D'un
v'," Paris, 15 novembre rSôS: CaL'n,5 avril ÎR58, Dalloz., 40,2, 15.
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autre côté, la loi est précise; ce n'est point par caprice ni par la manie de descendre dans des détails réglementaires, qu'elle a indiqué un jour fixe : elle a voulu éviter les collusions et les soupçons; elle a voulu que l'on ne pût ni soupçonner ni faire que par le choix d'un jour plutôt que d'un autre, la présence de tel créancier fût favorisée, celle de tel autre rendue plus difficile. La première assemblée a manifesté les divisions d'opinion; tout deviendrait aisément suspect pour la tenue de la seconde assemblée.
Pour sortir de ces difficultés, on pourrait s'arrêter aux deux solutions suivantes :
Si rassemblée n'a pas été tenue au jour indiqué par la loi, les tribunaux pourront, suivant les circonstances, annuler ou valider la délibération.
Si des cas de nécessité absolue exigent impérieusement une remise, on pourra , afin de ne point encourir le reproche d'irrégularité, s'adresser au Tribunal pour obtenir par jugement findication d'un autre jour, La fixation de ce jour, lorsqu'elle aurait été ainsi faite par le Tribunal, ne serait pas susceptible de critique.
Quoi que Ton pense de ces solutions , le parti le plus sûr, dans la pratique, sera de s'en tenir à la stricte exécution de la loi, afin de prévenir les difficultés.
Une convocation spéciale des créanciers sera-t-elle nécessaire pour la seconde assemblée? La loi se tait à cet égard; ce qui, sans doute, rendrait difficile de voir dans cette absence de convocation une cause de nullité. Mais il est plus prudent et plus régulier de la faire ; car les créanciers absents à la première assemblée ignorent qu'il s'en tiendra une seconde. Si l'on admet comme possible la con-
vocation de l'assemblée a un jour antre que le jour légal, je n'hésiterais point à dire que, ce cas advenant, le défaut de convocation serait un suiîisant motif de nullité; car comment l'assemblée pourrait-elle avoir lieu à la connaissance des créanciers, qui non-seulement ne seraient point avertis par la loi , mais seraient trompés par l'avertissement de la loi?
Favard de Langlade (') se fonde sur l'ancienne jurisprudence pour émettre l'avis que , sous le Code de commerce, le concordat ne pouvait être passé que devant notaire. Tous les commentateurs du Code ont repoussé cette opinion. L'intervention d'un notaire est superflue pour conférer l'authenticité à un traité qui a cessé d'être, comme sous l'ordonnance de 1673, une pure convention entre per» sonnes privées. Le concordat se conclut en présence du juge-commissaire, et sous la présidence de ce magistrat; il est soumis ensuite à l'homologation du Tribunal de commerce. Ce sont là des caractères suffisants d'authenticité.
Après la signature des créanciers, le concordat n'existe pas encore; il ne sera complet que par l'homologation du Tribunal de commerce.
Article 510. — « Si le failli a été condamné « comme banqueroutier frauduleux, le concordat « ne pourra être formé.
« Lorsqu'une instruction en banqueroute frau- « duleuse aura été commencée, les créanciers se- « ront convoquésà l'effetde décider s'ils se réservent « de délibérer sur un concordat, en cas d'acquitte-
(') Réperloire, V FaiUUea et hnnqueronlex, ^ S, n" 2.
30 i>î:s faillites et banqueroutes.
* ment; et si, en conséquence, ils sursoient à sta-
« tuer jusqu'après l'issue des poursuites. »
« Ce sursis ne pourra être prononcé qu'à la ma-
« jorité en nombre et en somme déterminée par
« l'article 507. Si , à l'expiration du sursis, il y a
a lieu à délibérer sur le concordat, les règles éta-
« blies par le précédent article seront applicables
« aux nouvelles délibérations. »
Cet article, beaucoup plus indulgent que l'ancien article 521, ne prohibe le concordat qu'en cas de banqueroute frauduleuse.
En interdisant le concordat dans le cas de quelque prévention de banqueroute, l'ancien Code gardait le silence sur ce qui adviendrait si la présomption était ultérieurement reconnue mal fondée. Assimiler à la banqueroute prouvée la banqueroute présumée, c'était blesser l'équité et se mettre en contradiction avec les règles élémentaires de la législation pénale. La loi nouvelle a été plus prévoyante, plus indulgente et plus complète.
Elle ne s'est point arrêtée aux simples présomptions. Une présomption de banqueroute frauduleuse doit immédiatement se traduire en poursuites criminelles. Chaque créancier, les syndics, le juge-commissaire , doivent immédiatement s'adresser au ministère public, dont la sollicitude, en cas d'une présomption de crime, ne peut pas rester endormie.
Lorsqu'une instruction en banqueroute frauduleuse aura été commencée, tout concordat sera-t-il, par cela seul, impossible de plein droit, et les créanciers se trouveront-ils,
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de toute nécessité et sans délibération de leur part, constitués en état d'union? Si la suite de l'instruction vient a démontrer que le failli était innocent du crime à lui imputé, on se serait exposé, par cette rigueur anticipée , à commettre envers lui une injustice évidente.
Les créanciers délibéreront. S'ils croient juste de prévoir le cas d'acquittement, ils se réserveront l'examen des propositions du concordat, et surseoiront à statuer jusques après l'issue des poursuites.
Cette délibération est grave, et ne peut point être prise à la légère. Une instruction criminelle, qu'il serait injuste d'élever jusqu'à la force d'une preuve acquise de culpabilité , met cependant le failli en suspicion. Se réserver le droit de délibérer un concordat au cas d'acquittement, c'est un acte non moins grave que d'accorder un concordat dans les cas ordinaires. Le sursis ne pourra donc être prononcé qu'à la double majorité en- nombre et en sommes exigée pour un concordat. S'il n'est pas ainsi prononcé , aucun recours n'est ouvert devant les tribunaux pour en obtenir d'eux la concession ; c'est là un acte réservé par la loi au consentement libre et spontané de la double majorité des créanciers.
Si, à l'expiration du sursis, il y a lieu à délibérer sur le concordat, de nouvelles convocations seront faites suivant les formes prescrites pour toute première assemblée, et les règles ordinaires seront appliquées. Les résolutions précédemment prises et les adhésions données demeureront sans effet; la majorité en nombre et celle des trois quarts en sommes seront nécessaires; si, lors de la première délibération qui aura lieu à l'expiration du sursis, une seule
de ces deux majorités est obtenue, une seconde délibération aura lieu à huitaine pour tout délai.
Article 5ii. — « Si le failli a été condamné comme « banqueroutier simple, le concordat pourra être « formé. Néanmoins, en cas de poursuites commen- « cées, les créanciers pourront surseoir à délibérer «T jusqu'après l'issue des poursuites, en se confor- « mant aux dispositions de l'article précédent. »
D'après l'ancien Gode, la banqueroute simple, ou même la présomption de banqueroute simple, rendait le concordat impossible. C'est ce qui résultait de l'article 521 , que la section du Conseil d'État qui avait préparé le projet n'appliquait qu'à la présomption de banqueroute frauduleuse, mais qui, dans la séance du 25 avril 1807 , avait été, par amendement, étendu à toute présomption de banqueroute.
Le projet présenté en 1854 par le gouvernement refusait au failli condamné comme banqueroutier simple la faveur d'un concordat. La première Commission de la Chambre des députés n'adopta point cette disposition. « Votre Commission, disais-je dans mon rapport, n'a pas hésité à consacrer fimpossibilité d'un concordat en cas de banqueroute frauduleuse; mais prohiber tout concordat en cas de banqueroute simple lui a paru trop rigoureux. Un tel traité intéresse souvent les créanciers plus encore que le débiteur; et les laits d'imprudence ou de négligence qui entraînent la banqueroute simple ne défendent pas, dans tous les cas, de remettre le failli à la tête de ses affaires, et de lui laisser le soin de faire servir son actif à l'acquittement
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de la partie de ses dettes dont les créanciers ne lui font pas la remise. On a pensé que l'action de la justice serait souvent arrêtée, si la banqueroute simple devait toujours entraîner une aussi rigoureuse conséquence. Accorder un sursis pour délibérer, jusqu'à l'issue des poursuites qui peuvent amener des éclaircissements sur les affaires du failli, a paru une garantie suffisante. Il faut, d'ailleurs, remarquer qu'une disposition du Code, conservée dans le projet, permet la réhabilitation du banqueroutier simple. Il semble qu'il y aurait de l'inconséquence à déclarer toujours indigne d'un concordat le failli qu'on admet à l'honneur de la réhabilitation. »
L'article 51 1 décide que le failli, condamné comme banqueroutier simple, pourra obtenir un concordat. Il ajoute, par les motifs qui viennent d'être exposés sous l'article précédent, que néanmoins, en cas de poursuites commencées, les créanciers pourront surseoir à délibérer jusques après l'issue des poursuites.
On suivra les mêmes règles que dans le cas de sursis prononcé en cours d'instruction de banqueroute frauduleuse.
Un autre cas de sursis au concordat est prévu par les articles 499 et 500 : c'est celui que le tribunal de commerce de la juridiction duquel la faillite relève peut ordonner lorsqu'il existe une contestation judiciaire sur l'admission d'une créance. Le sursis ne dépend alors en rien de la volonté des créanciers; l'appréciation en est exclusivement subordonnée à l'appréciation souveraine du Tribunal.
Article 512. — « Tous les créanciers ayant eu « droit de concourir au concordat, ou dont les droits
« auront été reconnus depuis, pourront y former « opposition. »
« L'opposition sera motivée, et devra être signi- « liée aux syndics et au failli, à peine de nullité, « dans les huit jours qui suivront le concordat ; elle « contiendra assignation à la première audience du « Tribunal de commerce.
« S'il n'a été nommé qu'un seul syndic, et s'il se « rend opposant au concordat, il devra provoquer « la nomination d'un nouveau syndic, vis-à-vis du- « quel il sera tenu de remplir les formes prescrites « au présent article.
« Si le jugement de l'opposilion est subordonné « à la solution de questions étrangères, à raison de « la matière, à la compétence du Tribunal de com- « merce, ce tribunal sursoiera à prononcer jusqu'a- « près la décision de ces questions.
« Il fixera un bref délai dans lequel le créancier « opposant devra saisir les juges compétents et jus- « tifier de ses diligences. »
§ !''•'. Le droit de s'opposer à riiomologalion appartient à tous les créanciers ayant eu droit de concourir au concordat; il appartient aussi à tous les créanciers dont les droits auraient été reconnus depuis. Les créanciers admis provisionnellement ont droit de former opposition , puisqu'ils avaient droit de concourir au concordat. Si leur créance vient à être définitivement rejetée en totalité, il n'y a plus de créancier ; partant, plus de droit pour former
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opposition; car cette admission ne valait provisoirement que dans l'attente du jugement sur le fond. Les créanciers qui n'ont point été vériliés et aflirmés, et qui n'ont pas fait reconnaître aiitrement leurs droits, ne seraient pas recevables à former opposition. Vainement formeraient-ils en même temps une demande pour être reconnus créanciers : la constatation de leur droit doit précéder leur opposition (*).
Les créanciers restés hypothécaires, privilégiés ou nantis d'un gage, ne peuvent pas former opposition, car ils ne pouvaient pas concourir au concordat. Ils peuvent former opposition s'ils renoncent à leur garantie spéciale, alors même qu'ils auraient été exclus des déhbérations du concordat comme n'ayant point fait encore cette renonciation. Ils doivent, par l'effet de leur renonciation postérieure au concordat, être assimilés aux créanciers chirographaires dont les droits ont été reconnus depuis le concordat ; car ils sont devenus chirographaires par cette renonciation. Ils peuvent avoir acquis un intérêt évident a renoncer si leur gage a péri , si leur privilège est primé , si des hypothèques antérieures à la leur ont absorbé les fonds provenant des immeubles ; ils ont toujours ce droit de renonciation, sans même énoncer leurs motifs; car le fait suffit, et dépend de leur pure volonté.
On a demandé, sous l'ancien Gode, si les créanciers qui ont accédé au concordat, et qui l'ont signé, peuvent y former opposition. «Il faut distinguer, dit Boulay-Paty ('); ils ne peuvent réclamer contre des irrégularités et des nul-
(') Arrêt de Colmar, ^6 mai 1-40 ; Dalioz, 4], 2, 49.
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lités qu'ils sont censés avoir connues , et qu'ils ont couvertes par leur consentement au concordat; en passant outre, ils ont renoncé tacitement à les faire valoir. Mais si leurs réclamations portaient sur le dol et la fraude, il n'y a pas de doute qu'ils n'aient le droit de s'opposer a l'homologation. » Je n'hésite pas à penser, avec MM. Locré, Pardessus etDalloz ('), que le droit d'opposition appartenait même aux créanciers signataires du concordat; parce que ceux-ci sont présumés n'avoir voulu consentir qu'a un acte régulier; parce qu'ils n'ont donné leur consentement qu'a charge d'homologation par le Tribunal, et sans s'interdire l'examen des faits jusqu'à complète consommation du traité; parce qu'ils ont donné leur consentement, non à litre individuel, mais comme participants à une délibération commune, avec les mêmes droits que tous les autres membres de la masse, et à la condition de n'être obligés qu'avec la masse tout entière. Le nouvel article 512 me paraît n'admettre aucune contestation sur ce point : sa rédaction, beaucoup plus explicite que celle de l'ancien Code, pose comme principe général que tous les créanciers pourront former opposition : pour exclure les signataires, il faudrait une exception expresse , que le législateur s'est gardé d'écrire.
11 faut, à plus forte raison , décider qu'un créancier qui a échoué dans une plainte en banqueroute simple ou frauduleuse, n'est pas, par cela, non recevable a former opposition à l'homologation du concordat (').
§ 2. L'ancien article 655 exigeait que toute opposition
(') Locré , tome VL page 363 ; Pardessus, n» 1200 ; Dallez , \'<^ Failliies , p. 138. (8) C. d« Toulouse , 13 mars 1830 , Dalloz , 40, 2, 9.
contint les moyens de l'opposant , à peine de nullité ; il présentait cette obligation comme une conséquence de l'appréciation qu'il était nécessaire de faire, pour savoir si l'opposition serait jugée par les tribunaux civils ou par les tribunaux de commerce. La loi nouvelle attribue exclusivement au tribunal de commerce du siège de la faillite le jugement des oppositions; mais l'article 512 n'en exige pas moins que l'opposition soit motivée. Cette disposition est sage , quoique les questions du partage d'attributions entre les juridictions diverses soient désormais éteintes. En effet, d'une part, celui qui s'oppose doit être en état de dire pourquoi il s'oppose ; la loi ne doit faveur qu'aux griefs raisonnables, et non à l'animosité et aux caprices; d'une autre part, le droit de légitime défense veut que, soit le failli, soit les créanciers qui soutiennent le concordat, connaissent les motifs par lesquels on l'attaque.
Je pense qu'on doit adopter, sous la loi nouvelle, la doctrine exposée dans un arrêt de la Cour de Caen du 20 février 1822 ('), ainsi conçu : « Considérant qu'il est constant en fait que , lors de la délibération des créanciers de Nolle pour parvenir au concordat , Godart fit ses soutiens au procès-verbal , et exposa très explicitement les motifs au moyen desquels il prétendait s'opposer au concordat; qu'en déclarant, par son oppposition , qu'il entendait faire prononcer la nullité dudit concordat par les motifs déduits au procès-verbal, Godart a suffisamment satisfait aux dispositions de l'article 655 du Code de commerce; qu'en effet il serait trop rigoureux de dire que son opposition serait nulle, parce qu'elle ne contiendrait pas littéralement les
(') Daiioz, \<^ Failliies , page 150.
moyens consignés au procès-verbal, lorsqu'il est constant que cet acte est connu a Nolle, à son syndic et à ses autres créanciers. »
L'opposition motivée devra être signifiée aux syndics et au failli, à peine de nullité, dans les huit jours qui suivront le concordat. Ce délai est de rigueur. Il n'est point augmenté a raison des distances, parce que tous les créanciers ont été suffisamment mis en demeure d'assister par euxmêmes ou par fondés de pouvoirs aux délibérations du concordat, lors duquel il a été fait acception de l'éloignement des créanciers domiciliés hors du ressort du Tribunal. Il est obligatoire pour les mineurs, les interdits, les femmes mariées ; sauf leur recours contre leurs tuteurs et maris.
L'article 512, qui veut, en cette matière, une grande célérité, décide que l'opposition contiendra assignation a la première audience du Tribunal de commerce. Mais cette célérité doit se concilier avec le droit de défense. C'est donc avec raison que la Cour de Paris ( ' ) a annulé une opposition contenant assignation au lendemain de sa date, contrairement a l'article 416 du Code de procédure civile, qui exige un délai d'un jour au moins, et a l'article 1033, qui ne compte dans le délai des ajournements ni le jour de la signification, ni celui de l'échéance. Pour abréger ce délai, déjà si court, il faudrait, aux termes de l'article 417 du même Code, une permission du président du Tribunal. Le même arrêt a jugé, ce qui n'est pas contestable, que la nullité de l'assignation entraîne la nullité de l'opposition.
(') 7 juillet 1840. Dalloz, 40, 2, 224. Les articles 412 et 10.-52 du Code de procédure civile, sont cités par erreur au lieu des articles 410 el 10."53.
Il y a donc déchéance du droit d'opposition, si l'expiration du délai de huitaine ne permet plus de renouveler en temps utile, par un acte valable, l'opposition déjà formée par acte nul.
§ 5. L'ancien Code ne disait point comment l'on procéderait , s'il n'avait été nommé qu'un seul syndic et si ce syndic se rendait opposant au concordat. Un jugement avait décidé que le syndic opposant devait mettre en cause tous les créanciers signataires au concordat. Un arrêt de Rouen du 10 avril 18*21 (') a réformé ce jugement, et a adopté un système qui, en vertu d'un amendement proposé dans la seconde discussion de la Chambre des députés C'), a pris place dans l'article 512. Le syndic opposant devra provoquer la nomination d'un nouveau syndic, auquel il fera la signification et donnera l'assignation. Si , par le fait du Tribunal, chargé par les articles 462 et 464 de la nomination du syndic, cette nomination ne se trouvait pas effectuée dans les huit jours qui suivront le concordat, pourrait-on repousser, par la déchéance, l'opposition de l'ancien syndic, par cela seul qu'il ne l'aurait pas notifiée, avec assignation, k son successeur qui n'existe pas encore? Il ne serait pas juste de punir ainsi de déchéance l'inobservation d'un délai auquel l'opposant était dans l'impossibilité de se conformer ; il suffira qu'il ait provoqué son remplacement avant l'expiration de la huitaine, et signifié, dans les limites du même délai, son opposition au failli. Il y aurait, en ce cas, difficulté à exécuter, même à l'égard du failli , la disposition qui exige que l'opposition contienne
(') Dalloz, yo Failliles, page IKO.
(«) MM. Delespaul et Golbéry, séances des 3 et 4 avril 1858.
assignation a la première audience ; le parti le plus prudent serait de donner cette assignation au failli, pour voir indiquer, parle tribunal lui-même, le jour où l'opposition pourra être discutée avec le nouveau syndic; mais alors même qu'il n'y aurait que signification de l'opposition au failli, avec mention du retard de l'assignation jusqu'à nomination du nouveau syndic, ce ne devra pas être la une nullité : a l'impossible nul n'est tenu.
On jugeait, sous l'ancien Gode, qu'un créancier pouvait, après l'expiration de la huitaine , s'opposer à l'homologation du concordat pour cause de dol et de fraude ( ^ ). Je pense, avec M. Lainné ("), qu'il faut, par argument de l'article 518, admettre la même exception sous la loi nouvelle; parce que l'on ne peut refuser le droit d'opposition dans des circonstances qui autorisent, même après l'homologation , la demande en annulation du concordat. Si, lorsque le dol a été découvert après la huitaine du concordat, et avant l'homologation, l'opposition n'était pas recevable , il y aurait impunité pour le dol découvert dans cet intervalle; car, d'une part, l'opposition ne serait plus recevable k cause de l'expiration du délai ; et, d'autre part, l'action en nulhté ouverte par l'article 518 ne serait pas recevable, parce que le dol aurait été découvert avant l'homologation. Telle n'a pas été la volonté du législateur. Il y a sans doute de l'inconvénient à admettre une opposition hors du court délai de rigueur que la loi a déterminé, parce qu'elle a voulu, en accélérant les procédures, ne pas laisser les droits de tous longtemps en suspens; mais il était
(') Arrè! de la Cour do cassation, charnbic des requêtes, 27 mars 1838. [*) Page J.lô.
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plus grave encore d'autoriser l'annulation d'un concordat homologué; et la loi, en haine du dol, a cru nécessaire d'aller jusque-là.
§ 4. Ce paragraphe apporte une notable modification aux règles de compétence que l'ancien Code avait déterminées. D'après l'ancien article 635 , les Tribunaux de commerce connaissaient des oppositions au concordat, lorsque les moyens de l'opposant étaient fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée par la loi à ces tribunaux; mais, dans tous les autres cas, les oppositions au concordat étaient jugées par les Tribunaux civils. De la loi nouvelle, il résulte que le Tribunal de commerce reste enfermé dans sa juridiction exceptionnelle, qui ne lui permet pas de prononcer sur les questions autres que celles dont la connaissance lui a été expressément attribuée; mais il en résulte aussi que le droit de prononcer sur les oppositions au concordat appartient exclusivement à sa juridiction ; qu'il se borne à surseoir si des questions étrangères à sa compétence sont pendantes devant d'autres tribunaux; mais qu'il reste saisi, et que le jugement des oppositions lui revient lorsque les questions connexes, appartenant à des compétences autres que la sienne, ont été préalablement vidées par les tribunaux appelés à en connaître.
Ce paragraphe a été proposé par la première Commission de la Chambre des députés. Dans la discussion (^), Parant demanda des explications. Entendait-on déroger au principe que le juge de l'action est juge de l'exception? Que, par exemple, une personne soit assignée devant le
(') Séance du 19 février 1855.
Tribunal de commerce comme héritière du débiteur , si une contestation s'élève sur la qualité d'héritière de cette personne, le Tribunal de commerce, saisi de l'action principale, jugera la qualité. Veut-on innover à cette règle?
J'expliquai ainsi l'intention du nouvel article : « Dans l'état actuel de la législation, le jugement des oppositions au concordat se partage entre la juridiction civile et la juridiction commerciale. C'est cet état que le gouvernement et la Commission ont voulu changer. Le Tribunal de commerce connaît déjà les affaires de la faillite, il a dans son sein le juge-commissaire, il a surveillé les opérations depuis le commencement jusqu'à la fin : c'est à lui seulement qu'on peut avec utilité déférer la connaissance de l'opposition. D'un autre côté, comme nous n'avons pas voulu que le Tribunal pût empiéter sur des affaires qui ne sont pas de sa compétence, nous avons été obligés d'ordonner le sursis. » M. le président Dupin, éclaircissant la discussion par un exemple, ajouta : « Si incidemment à une opposition au concordat, se joignait une question d'état, les tribunaux civils, en jugeant la question d'état, ne jugeront que la question appartenant à leur compétence, et l'on viendra devant le Tribunal de commerce pour juger tout ce qui pourra être relatif à l'opposition au concordat. »
J'ajouterai que le principe rappelé par Parant, que le juge de l'action est juge de l'exception , continuera à être appliqué dans les limites ordinaires que lui donne la jurisprudence, souvent embarrassée, il faut en convenir, lorsqu'elle est appelée à en déterminer l'exacte étendue. Le Tribunal de commerce surseoira si un autre tribunal est déjà saisi, ou s'il s'agit d'une question qui, comme le dit
SECONDE PARTIE, ARTICLE 5i2. 49
l'article, soit étrangère à sa compétence à raison de la matière, telle qu'une question d'état, suivant l'exemple cité par M. Dupin, telle qu'une question administrative, suivant un autre exemple cité par Parant lui-même dans la discussion. Au contraire, le Tribunal de commerce ne se dessaisira pas s'il ne s'agit que d'une question accessoire et secondaire qui n'ait trait qu'à la question principale de validité du concordat. Pour un tribunal civil , la question d'opposition au concordat ne descendra jamais au rang d'une question secondaire que la juridiction civile puisse retenir à elle comme ne lui venant que sous forme d'exception. L'intention principale de l'article 512 est que la juridiction commerciale reste l'appréciatrice exclusive de la valeur du concordat. Tripier, dans son premier rapport, a très bien résumé l'esprit de cette disposition en disant: « Le jugement des oppositions et de tous les incidents qui s'y rattachent appartient au Tribunal de commerce, sauf les questions pour lesquelles son incompétence serait absolue à raison de la matière. »
§ 5. Le législateur a voulu que ce sursis ne prolongeât pas indéfiniment l'incertitude sur le sort de la faillite. La seconde Commission de la Chambre des députés avait proposé de dire : « Le Tribunal fixera un délai dans lequel le créancier contesté sera tenu d'y faire statuer. » Dans la discussion (' ), on fit deux objections graves : « Il est impossible de donner à un tribunal de commerce le pouvoir de fixer un délai dans lequel d'autres tribunaux seraient obligés de statuer sur des questions de leur compétence. Il est
(') MM. Disrap.-j (de Ronioranlin), Chcgaray cl Marlia {du Nord) , séances des 5 et 4 avril 1S58.
injuste de priver un créancier de son droit d'opposition parce qu'un tribunal n'aura pas rendu un jugement dans un certain délai. » Une disposition analogue , mais qui, n'imposant d'obligations qu'au créancier opposant et non aux tribunaux, ne donne prise ni à l'une ni a l'autre de ces objections, existait déjà dans l'article 182 du Code forestier, auquel on emprunta la rédaction qui a été adoptée, et qui forme le dernier paragraphe de l'article 512.
Remarquons en passant que ce même article 182 du Code forestier conlirme ce que nous avons dit plus haut sur la difficulté d'une application absolue de la règle que le juge de l'action est juge de l'exception; car il donne, en certains cas, au tribunal saisi de l'instance en réparation de délit ou contravention, le pouvoir de statuer sur l'exception tirée du droit de propriété, et il ordonne, en certains autres cas, le renvoi de cette exception devant les tribunaux civils.
Article 513. — «L'homologation du concordat « sera poursuivie devant le Tribunal de commerce, « à la requête de la partie la plus diligente; le « Tribunal ne pourra statuer avant l'expiration du « délai de huitaine, fixé par l'article précédent.
« Si, pendant ce délai, il a été formé des opposi- « lions, le Tribunal statuera sur ces oppositions et « sur l'homologation par un seul et même juge- « ment.
« Si l'opposition est admise, l'annulation du « concordat sera prononcée à l'égard de tous les « intéressés. »
§ 1" La loi, en autorisant le concordat, a eu en vue l'intérêt (lu failli malheureux et de bonne foi; la justice permettait et l'humanité conseillait d'alléger le fardeau des obligations qui continuent à peser sur lui et qu'il se trouve hors d'état de remplir.
Un autre intérêt plus sacré encore aux yeux de la loi, celui des créanciers, appelait hautement sa sollicitude. Le concordat, destiné à fixer leur condition, ne doit exprimer que la volonté de la majorité d'entre eux.
Au-dessus de la compassion envers le failli, au-dessus du respect pour la volonté de la majorité des créanciers, domine un autre intérêt, le premier de tous, celui de l'ordre social, de la loi, de la justice, delà morale publique. Si la majorité des créanciers ruine ou opprime la minorité, il y a blessure pour la justice; si des créanciers, fussentils unanimes, veulent rendre à la vie commerciale un homme dont l'impunité serait un scandale, dont l'improbité mettrait la bonne foi de tous en péril, il y a blessure pour la société.
Il faut donc, pour qu'il y ait concordat, le consentement du failli , le consentement de la majorité des créanciers, le consentement delà société et de la justice représentées par l'autorité judiciaire.
L'homologation est la forme sous laquelle le Tribunal de commerce et, en cas d'appel, la Cour royale expriment le consentement de l'autorité judiciaire, sans lequel le concordat n'existe pas.
L'homologation doit être prompte et ne doit pas être surprise.
La loi a enfermé dans le court délai de huitaine la faculté
de former opposition. Le Tribunal de commerce ne pourra statuer avant l'expiration de cette huitaine. Un arrêt de la Cour royale de Golmar du 18 juillet 1826 (* ) a jugé que, bien qu'irrégulièrement rendu, un jugement d'homologation intervenu avant l'expiration de la huitaine n'est pas nul et sans effet, surtout si pendant tout le délai de huitaine il n'est survenu aucune opposition. En présence de la disposition formelle de l'article 515, on ne saurait plus admettre cette solution. Sans être obligé d'aller jusqu'à dire que le concordat lui-même sera nul pour avoir été ainsi irrégulièrement homologué, il faudra du moins décider que toute personne contre laquelle on réclamera l'exécution du concordat pourra répondre qu'il n'a pas été dûment homologué, et qu'il n'aura d'existence qu'en vertu d'un autre jugement d'homologation rendu conformément à la loi.
L'ancien Gode ne disait point à la diligence de quelles personiies l'homologation serait poursuivie. Le projet primitif du gouvernement proposait la rédaction suivante : « Le traité sera, a la d ligence des syndics, soumis à l'horaologaiion du Tribunal de commerce dans la huitaine du jugement sur les oppositions. — Si les syndics laissent passer ce délai, le juge-commissaire pourra, d'office, provoquer le jugement sur l'homologation. Le failli aura le même droit. » La première Commission de la Chambre des députés remplaçait cet article ainsi qu'il suit : c< S'il n'a point été formé d'opposition, le traité sera, à la diligence des syndics, soumis a l'homologation du Tribunal de commerce dans la huitaine do sa date. — Si l'opposition a été rejetée, l'homologation sera poursuivie dans la huitaine
(') Dalloz, 1S27, '2, GO.
(lu jour où le jugement qui rejette l'opposition aura acquis autorité de chose jugée. Dans le cas où les syndics laisseraient passer ce délai, le juge-commissaire pourra d'office provoquer le jugement sur l'homologation. Le failli aura le même droit. — Si l'opposition est admise, l'annulation du concordat sera prononcée à l'égard de tous intéressés.» Al'arliclesuivantdu projet, la Commission ajoutait ce paragraphe : « 11 pourra être statué par un seul jugement tant sur les oppositions que sur l'homologation. »
Dans la discussion («), plusieurs amendements furent présentés; sur le renvoi qui lui fut fait des deux articles, la Commission en présenta une rédaction nouvelle conforme aux articles actuels 515 et 514. J'exposais ainsi, comme rapporteur, les motifs du § 1"" de l'article 515 :
« On a pensé qu'il était inutile d'établir un délai particulier pour poursuivre l'homologation du concordat. Cette homologation peut être demandée le lendemain même du jour où le concordat a été consenti. Ce qui importe, c'est que le jugement sur l'homologation ne puisse point être rendu avant que le délai pour former les oppositions ne soit expiré; car on ne pourrait pas statuer sur l'homologation lorsqu'un délai resterait encore à courir et permettrait de former des oppositions : le Tribunal a besoin de connaître les oppositions avant de savoir s'il peut passer outre à l'homologation. 11 a paru qu'il doit suffire de dire que le Tribunal ne pourra point statuer avant l'expiration du délai pour former opposition. L'homologation intéresse trois sortes de personnes: le failli, les syndics, et chacun des créanciers admis au concordat. En disant qu'elle pourra
(') Soancos des 10 et -20 février isr>j.
être poursuivie à la requête de la partie la plus diligente , on répond à toutes les nécessités. »
M. Toussin ayant reproché à la nouvelle rédaction de n'avoir pas maintenu le droit que la rédaction précédente donnait au juge-commissaire de poursuivre l'homologation, je répondis : « On a pensé qu'assez de personnes sont intéressées à poursuivre l'homologation pour qu'il ne soit pas nécessaire de faire intervenir le juge-commissaire, qui dans aucun cas ne peut être partie principale. Le failli qui demande le concordat, les syndics qui gèrent les intérêts de la masse, chacun des créanciers, qui seront en grand nombre, ce sont la assez d'intérêts en présence. M. Toussin craint des manœuvres secrèles entre les syndics et le failli; mais le droit ouvert à chacun des créanciers de former opposition et de poursuivre l'homologation offre une sulfisante garantie pour déjouer ces manœuvres. »
§ 2. Ce pararagraphe a pour but d'éviter des lenteurs et des frais. Les motifs en sont fort clairement exposés dans l'opinion suivante de M. Dusséré : « Deux questions, nées de l'attaque et de la défense, sont a juger : L'opposition est-elle fondée? Le concordat doit-il être homologué? La décision sur l'une deces questions commande la décision sur l'autre; toutes les parties intéressées à l'opposition et à l'homologation sont en présence devant le Tribunal : admettre l'opposition, c'est rejeter le concordat; comme homologuer le concordat, c'est repousser l'opposition; dès lors le jugement sur l'une est et doit être réellement le jugement sur l'autre; conséqueniment, il y a lieu, non pas de permettre, mais d'ordonner qu'il sera statué sur les deux ensemble par le même jugement. On dit : mais vous
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ravirez à l'opposant condamné le droit d'appel, ou du moins vous rendrez l'appel illusoire, car l'homologation du concordat terminera tout. Je réponds que l'appel du jugement paralysera toutes ses dispositions; celle qui condamne l'opposant, comme celle qui homologue le concordat. Séparez les deux instances, et il arrivera que l'appel du jugement qui aura prononcé sur la première retardera l'introduction de la seconde, et que l'appel du jugement sur celle-ci retardera encore la fin de la faillite. »
§ o. C'est la rédaction de la première Commission de la Chambre des députés, que mon rapport motivait ainsi : « Lorsqu'une opposition est admise, le concordat tombe entièrement. Son annulation doit être prononcée à l'égard de toutes personnes. Il ne faut pas que l'on puisse désormais juger, comme on l'a fait souvent sous le Code, qu'un concordat, valable à l'égard de certains créanciers, est nul à l'égard de quelques autres. Ces distinctions sont contraires a l'essence de ce traité. Le failli, pour en exécuter loyalement les conditions, ne peut pas être astreint à payer à certains créanciers l'intégralité de leur dette, et à épuiser par là toutes les ressources sur lesquelles il a dû compter pour faire face aux engagements par lui pris envers tous, même envers ceux des créanciers que la volonté seule de la majorité a obligés à faire remise d'une portion de la dette.» Tripier, dans son premier rapport, s'exprimait dans le même sens sur cette question, dont la solution a posé l'un des principes les plus importants de la loi nouvelle, et a tranché un grand nombre de questions secondaires dont la controverse avait occupé les commentateurs et divisé la jurisprudence : « Il est juste qu'un concordat soit oWi-
galoire pour tous, ou ne le soit pour personne. Les créanciers qui le signent le consentent dans la pensée et sous la condition tacite qu'il fera la loi de tous; de son côté, le failli promet un dividende calculé sur la masse de son passif comparé à son actif, et dans l'espoir que le payement de ce dividende opérera sa libération entière. Si quelques créanciers réussissent, par leur opposition, à déranger ces calculs et à faire rétracter à leur égard l'homologation, la réciprocité d'engagements sur laquelle le traité reposait étant détruite, il ne peut plus exister d'obligation en vertu de cet acte; tous rentrent dans leur état et leurs droits antérieurs. Il est annulé même à l'égard des signataires. »
Article 514. — « Dans tous les cas, avant qu'il « soit statué sur rhoinologalion, le juge-commissaire « fera, au Tribunal de commerce, un rapport sur « les caractères de la faillite et sur l'admissibilité « du concordat. »
La loi nouvelle, en donnant beaucoup plus d'étendue au pouvoir dont le Tribunal de commerce est investi pour accorder ou refuser l'homologation, a dû, en même temps, entourer le jugement de plus de garanties. C'est par ce motif qu'a été introduit l'article 514, qui exige un rapport préalable du juge-commissaire. La Cour de Douai (*) a jugé avec raison que ce rapport préparatoire est une formalité substantielle, dont l'omission entraîne la nullité du jugement; et je ne puis partager l'opinion de M. Dalloz qui
(') 93 décembre 18?9 ; Dailoi, 4J , 2, 43.
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critique celle opinion comme trop rigoureuse. Tant d'intérêts, importants et divers, sont irrévocablement engagés dans la décision sur le concordat, (pi'on ne saurait autoriser les Tribunaux de commerce à s'affrancbir arbitrairement d'une instruction préliminaire que la loi a expressément ordonnée, et à défaut de laquelle elle a présumé que leur décision ne serait pas rendue en suffisante connaissance de cause.
Article 515. — « En cas d'inobservation des « règles ci-dessus prescrites, ou lorsque des mo- « tifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'in- « lérêt des créanciers, paraîtront de nature à em- « pêcher le concordat, le Tribunal en refusera « l'homologation. »
Cet article , et par son principe et par ses effets , diffère essentiellement de l'ancien article 526 qu'il remplace.
Dans le système de l'ancien Code, le jugement sur les oppositions au concordat appartenait tantôt aux tribunaux de commerce, tantôt aux tribunaux civils. Pour faire valoir leurs oppositions, les opposants invoquaient, soit des moyens du fond , soit des moyens tirés de l'inobservation des formalités prescrites par la loi.
Le jugement que le Tribunal de commerce avait à rendre sur l'homologation ne venait qu'ensuite. Ce tribunal n'avait plus a s'enquérir si les formalités, même les plus essentielles, avaient été observées : il ne lui restait qu'à garantir l'exécution de la disposition qui prohibait tout concordat en cas de présomption de banqueroute, et il ne
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recevait le pouvoir de refuser l'homologation que pour une seule hypothèse, celle de l'inconduite ou de la fraude du failli. Ce refus, ainsi borné dans ses causes, entraînait, comme conséquence nécessaire, la prévention de banqueroute; et le Tribunal de commerce, en le prononçant, ne remplissait d'autre office que de délaisser a la justice pénale, comme par un premier acte d'instruction, un prévenu de délit ou de crime.
Ce système n'était ni assez indulgent, ni assez sévère. Il manquait de prévoyance et d'efficacité. îl ne plaçait franchement, à aucune époque, une surveillance complète, efficace, intelligente sur la formation régulière et utile du concordat. Aucun pouvoir n'était nettement institué pour déclarer, au nom de la société, qu'elle accordait son assentiment au concordat, parce qu'il paraissait régulier dans la forme et juste au fond. Les plus graves irrégularités se trouvaient couvertes par cela seul que des créanciers ne les relevaient point comme griefs d'opposition. Le partage de compétence entre les tribunaux civils et les tribunaux de commerce sur le jugement des oppositions éparpillait les éléments d'appréciation au heu de les fortifier en les concentrant. Les tribunaux de commerce reculaient devant la rigueur des conséquences d'un refus d'homologation, qui était une mise en prévention de banqueroute. Les créanciers s'étudiaient a éviter de signaler les faits de banqueroute dans la crainte de s'interdire à eux-mêmes les avantages d'un concordat.
Le nouveau législateur a mieux précisé son point de départ et son but. Le concordat, par l'homologation, devient la loi de tous; il faut donc s'assurer qu'il est régulière-
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ment forme et qu'il n'olFense ni l'intérêt public ni les intérêts privés.
La répression des crimes et délits regarde la juridiction pénale; l'attribution de la juridiction commerciale est de surveiller la formation du concordat, et de donner ou de refuser le consentement de la société à ce traité, incompatible avec les falsifications de l'actif ou du passif qui constituent la banqueroute frauduleuse , mais compatible avec les faits d'imprudence, de négligence, d'irrégularité, et même d'inconduite, qui constituent la banqueroute simple.
La loi a pris un soin extrême pour tracer les règles essentielles à la préparation et à la formation du concordat. L'ancien Gode ne faisait tomber le concordat, par suite de la violation de ces règles, que sur les plaintes des créanciers et par le jugement sur les oppositions , ou par refus d'homologation lorsque ces règles avaient été violées par fraude. Dans tous les autres cas , toute sanction pénale manquait, et la violation restait impunie. La loi nouvelle s'est montrée plus soucieuse de se faire toujours respecter : le Tribunal de commerce refusera l'homologation, qu'il y ait ou non des oppositions de créanciers, toutes les fois que les règles prescrites seront restées inobservées.
La loi est formelle ; elle ne s'en remet pas au Tribunal du soin d'apprécier la gravité de l'inobservation , et ne le laisse pas maître d'accorder ou de refuser Thomologation eu égard aux circonstances ; son texte est aussi clair qu'impérieux : le Tribunal refusera.
Mais quelles sont les règles à l'inobservation desquelles Farticle 515 attache si formellement cette sévère consé-
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quence? Sont-ce les règles prescrites dans le paragraphe sur la forriiation du concordat, dont l'article 515 fait partie? Sont-ce toutes les règles prescrites depuis le commencement de la procédure de faillite?
Toutes les règles contenues dans le paragraphe, depuis l'article 507 jusqu'à l'article 515, doivent être observées à peine de refus d'homologation. Non-seulement le texte de l'article 515 l'exige; mais on verra , si l'on parcourt chacun de ces articles, que la raison l'exige aussi, parce qu'aucune des règles qu'ils contiennent ne saurait être transgressée sans un grave dommage, et sans pervertir ou vicier l'essence même du traité.
Mais une difficulté assez sérieuse peut naître des termes du premier paragraphe de l'article 507, d'après lesquels il ne pourra être consenti de traité qu'après l'accomplissement des formalités prescrites ci-dessus; c'est-à-dire des formalités prescrites par tous les précédents articles de la loi. Je pense qu'à l'égard de ces formalités antérieures, qui ne sont atteintes par l'article 515 qu'en le combinant avec l'article 507, l'on irait trop loin, et fort au-delà des intentions du législateur, si, par une interprétation judaïque, on poussait la rigueur jusqu'à penser que le refus d'homologation est commandé au Tribunal, si peu importante qu'ait pu être la formalité omise ou violée , à une des phases quelconques de la procédure de faillite. S'il s'agit d'une formalité essentielle, et pouvant rejaillir sur la formation du concordat , l'homologation devra être refusée : ainsi l'absence d'un jugement déclaratif, de la vérification et affirmation régulière des créances, de la convocation des créanciers à l'assemblée du concordat, rendront toute ho-
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mologation impossible. Mais l'inobservation de formalités secondaires, non comprises dans le paragraphe auquel l'article 515 appartient, pourra, d'après les circonstances, être réputée couverte , et jugée insuffisante pour vicier le concordat et pour en altérer la substance (^).
Les termes de la loi cessent d'être impératifs, et la latitude d'appréciation laissée au Tribunal est entière, lorsqu'il s'agit de décider si des motifs tirés soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, lui paraissent de nature a empêcher le concordat.
Dans l'appréciation de l'intérêt pubHc, le Tribunal doit prendre en main la cause de l'ordre, mettre un frein sévère aux impunités scandaleuses, aux déceptions eff'rontées, et balancer, avec une sagacité attentive, les droits de la morale et le salut du gage de la masse.
L'intérêt privé des créanciers au concordat a, dans le vote de la double majorité , un signe apparent, mais non infaillible; une probabilité, mais non une certitude. La majorité peut avoir été trompée, la minorité avoir été sacrifiée. Exiger d'un tribunal qu'il attachât son approbation à un acte qui lui apparaissait comme injuste, violent, collusoire, ou seulement même comme imprévoyant et irréfléchi , c'était une sorte de sacrilège judiciaire et de despotisme légal. La nouvelle loi a rendu à la conscience des juges toute sa liberté, en les laissant arbitres suprêmes et intelligents des vrais intérêts privés de la masse. C'était se
(') Cette doolrine a été appliquée par jugement du Tribunal de commerce de Bordeaux du 24 novembre I8'i'2, à une espèce où le juge-commissaire, après avoir présidé une première assemblée, avait, lors d'une seconde assemblée tenue à huitaine , été remplacé par un autre membre du Tribunal , dans la présidence q-ie l'arlicle 508 ne confère qu'à lui seul. Mân. du Commerce, 1843,2, 175.
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montrer conséquent avec le système qui affermit l'empire du concordat, et qui écarte toute résistance contre ce traité après que, par l'homologation, il a acquis, envers et contre tous, force de loi privée. Personne ne peut douter de l'extrême réserve que le Tribunal de commerce apportera dans cette partie si délicate de ses fonctions : il lui faudra les plus puissants motifs pour substituer une autre appréciation a celle que la double majorité des créanciers a déjà faite, et avait qualité pour faire.
Le Tribunal de commerce n'est nullement lié, dans cette appréciation, par les décisions des autres tribunaux, correctionnels, criminels ou civils, sauf le cas de banqueroute frauduleuse. Il apprécie de nouveau, et en toute liberté, sans violer ni l'autorité de la chose jugée, ni la règle non bis in idem^ l'ensemble des faits que ces tribunaux auraient déjà qualifiés en tout ou en partie. Ce point était tellement constant sous l'ancien Code, que la citation des nombreux arrêts qui le consacrent serait superflue; il devient plus évident encore dans le système de la loi nouvelle.
Un jugement avait, sous l'ancien Code, décidé que le décès du failli, survenu après le concordat, mais antérieurement à son homologation, avait, en diminuant notablement les garanties des créanciers, pu motiver, soit un refus d'homologation, soit Tobligation, pour les héritiers bénéficiaires du failli, de fournir caution. 11 s'était fondé sur ce que l'ancien article 526 n'était pas restrictif, et sur ce que les tribunaux conservaient leur omnipotence , hors même des cas d'inconduite et de fraude prévus par cet article, et ne perdaient pas le droit de haute appréciation de toutes autres circonstances. Cette doctrine, qui est celle de la loi
SECONDE PARTIE, AHTICLE 515. 63
nouvelle, était alors erronée; et la Gourde Paris (*) a infirmé avec raison ce jugement; c'était la , sous l'ancien Code, une pure question de droit; ce serait aujourd'hui une pure question de tait; et, dans les circonstances que relevaient les premiers juges, l'homologation serait, à bon droit, refusée.
Le jugement sur les oppositions et Thomologation est susceptible d'appel. Le silence de l'article 585 ne permet aucun doute à cet égard.. On s'explique facilement que la garantie de l'appel ait été considérée comme nécessaire en une matière d'aussi grave conséquence pour tout le monde.
Pour savoir à quelles personnes appartient le droit d'appel, il faut distinguer entre les jugements qui accordent l'homologation et ceux qui la refusent.
Contre le jugement qui a refusé l'homologation, l'appel appartient, tant au failli , qu'à tout créancier qui , soit expressément, soit tacitement, a adhéré au concordat.
Ce droit appartient à tout créancier en conséquence du principe posé par l'article 515, qui, en permettant a la partie la plus diligente de poursuivre l'homologation, s'entend de chaque créancier individuellement, aussi bien que du failli et des syndics. Lorsque le jugement de première instance a refusé l'homologation, le droit de la poursuivre n'est point déclaré éteint, et continue à subsister.
Pour qu'il y ait adhésion tacite d'un créancier, il ne suffit pas que, gardant le silence, il n'ait ni formé opposition, ni conclu personnellement au refus d'homologation. Il faut combiner les résultats de ce silence avec ceux du principe en vertu duquel chacun des créanciers composant
l') 2r> février IBM; Dalioz, ô9, 2, s-2.
la masse est représenté par les syndics. Si donc les syndics ont formé opposition, ou ont adhéré aux conclusions des opposants, tout créancier qui, négligeant d'user de son droit individuel, n'aura pas formellement conclu à l'homologation du concordat, sera réputé avoir donné son adhésion tacite, non pas au concordat, mais aux conclusions des syndics. Eût-il même signé le concordat, il ne pourra pas, en ce cas particulier, interjeter appel du jugement de refus.
Si les syndics n'ont pas pris de conclusions formelles dans l'instance de l'homologation poursuivie a la requête du failU ou des créanciers agissant individuellement, ce silence ne sera un obstacle ni à leur appel du jugement de refus, ni k l'appel des créanciers non comparants, lesquels restent dans la présomption d'une adhésion tacite non contredite par les conclusions des syndics qui les représentaient.
Contre le jugement qui aura accordé l'homologation , l'appel ne sera recevable que de la part de ceux qui, personnellement, ou par les syndics leurs représentants , auront formé opposition.
Que le droit d'appel soit conservé à tous et chacun des créanciers qui, n'ayant pas pris de conclusions personnelles, sont compris, par représentation, dans l'opposition que les syndics ont formée, c'est ce qui résulte des développements qui précèdent.
Qu'il faille avoir formé opposition pour être recevable à appeler du jugement homologatif , c'est ce qui reste à établir.
La loi a enfermé dans des délais étroits, et dans des
formes Spéciales, la faculté d'opposition au concordat. Permettre de se taire d'abord devant les premiers juges et d'ouvrir ensuite le débat en cour royale, ce serait autoriser l'emploi d'un moyen évasif pour échapper aux prescriptions de la loi.
Vainement, devant les premiers juges, on aura, après les délais d'opposition, pris des conclusions formelles pour adhérer aux opposants, et pour provoquer, comme eux, le refus d'homologation ; ce n'est pas la s'être ouvert l'action en opposition ; ce n'est pas s'être conservé le droit d'introduire, par appel, une demande en refus.
J'ai dit que si les syndics, même non opposants, ou tout autre créancier non opposant par lui ou par les syndics, ont conclu en première instance au refus d'homologation, ils seront non recevables à appeler du jugement qui prononce ce refus; ce qui est une conséquence du principe de raison et de droit commun, que l'on ne peut pas se pourvoir contre un jugement conforme aux conclusions qu'on a prises. Mais de ce qu'ils se sont rendus non recevables a appeler du jugement de refus, il ne s'ensuit pas qu'ils se sont rendus recevables k appeler du jugement homologatif. Toute action principale contre le concordat leur est fermée en appel, comme elle l'a été en première instance, par cela seul qu'ils ont encouru la déchéance prononcée par l'article 512 en ne formant pas une opposition dans la huitaine qui a suivi la signature du traité.
Il n'y a la aucune contradiction avec la proposition par laquelle nous avons précédemment établi que tout créancier, alors même qu'il a signé le concordat, est recevable à y former opposition dans le délai de la loi. De ce que toutes
oppositions sont admissibles contre le concordat non homologué, il n'est nullement nécessaire d'induire que tous appels sont recevables contre les jugements d'homologation.
Ces questions sur la recevabilité de l'appel contre les jugements qui accordent ou refusent l'homologation ont donné lieu à de graves dissentiments parmi les auteurs et dans la jurisprudence; il m'a paru que ce sujet ne demeurait obscur que parce que, posant la question en termes trop complexes, on cherchait à y répondre par une formule trop générale. J'ai distingué pour éclaircir.
J'ai à peine besoin de dire, après la discussion k laquelle je viens de me livrer, que je repousse entièrement le droit de tierce-opposition que quelques arrêts et quelques auteurs ont voulu ouvrir en faveur de certains créanciers. Tous les créanciers ont été mis réguhèrement en cause par la mise en cause des syndics, à laquelle se sont jointes l'interpellation que la loi leur a faite de former opposition dans la huitaine, et la faculté d'intervention personnelle qu'elle leur a pleinement laissée.
Tout ce qui vient d'être dit n'a pas d'application dans les cas de dol définis par l'article 518. De même que l'action en nullité du concordat est alors recevable après l'homologation, tout appel contre le jugement d'homologation est recevable, quelque explicite qu'ait pu être l'adéhsion qu'on y a donnée dans l'ignorance du dol découvert depuis le jugement. Je m'en réfère, sur ce point, à ce que j'ai dit sous l'article 512, pour le cas analogue d'une opposition formée, dans les mêmes circonstances, après le délai de huitaine.
SECOi\!)i: 1^\UTIK, ARTICLE 5J5. (')7
l*ouiTa-t-on présenter à riiomologation d'un tribunal français un concordat passé à l'étranger soitpar un étranger, soit par un Français; ou faire déclarer exécutoire en France un jugement étranger d'homologation? Je ne le pense pas (*). Les tribunaux de commerce n'ont qu'une autorité déléguée; la loi ne leur attribue le pouvoir d'accorder ou de refuser l'homologation au nom de l'ordre public et de la société que'parce qu'elle suppose qu'ils doivent parfaitement connaître la moralité et la situation d'une failUte, ouverte, instruite, suivie, pardevant eux, sous la surveillance qiiotidienneetspéciale du juge-commissaire qui est toujoursprésent pour eux et en leur nom : la production d'un concordat étranger, les débats sur un jugement étranger, ne sauraient, ni leur fournir les mêmes lumières, id assurer à notre société les mêmes garanties. Les tribunaux civils ne seraient pas compétents, car ils ne peuvent juger en matière de faillite. Ou les créanciers Français accéderont au concordat étranger ; et il aura alors , à l'égard des consentants , la force d'une convention privée. Ou des poursuites seront exercées en France, soit contre la personne, soit contre les biens du failH à l'étranger; et, en ce cas, pour que ces poursuites se subordonnent aux effets légaux delà loi française sur l'état de faillite, il faudra, de toute nécessité, qu'une procédure de faillite s'ouvre conformément à la loi française. Ce qui, dans la pratique, tempérera la rigueur de cette solution, c'est qu'on aura certainement, en fait, dans la procédure française de faillite , égard aux instructions acquises dans
(') Celte opinion , adoptée par M. Massé , Droit commercial, tome II, n^'' 128 et 316 , a été combattue par M. Fœlix , Traiié de droit international, p. 417. Elle est également contraire à celle de M. Lainné, sur l'article 5i6, et de M. de Saint-Nexcnt, n"446.
la procédure étrangère, et aux motifs du concordat passé à l'étranger; mais, en droit, la loi n'accorde une autorité énorme au concordat que parce qu'elle a confiance en elle-même, et dans les précautions et les garanties de la procédure qui le précède et l'accompagne : passé à l'étranger, un tel traité ne peut avoir en France d'autre autorité légale que celle d'une convention volontairement acceptée.
§ 2, Des effets du concordat.
Article 516. — « L'homologation du concordat
<t le rendra obligatoire pour tous les créanciers por-
(i tés ou non portés au bilan, vérifiés ou non véri-
« fiés, et même pour les créanciers domiciliés hors
« du territoire continental de la France, ainsi que
« pour ceux qui, en vertu des articles 499 et 500,
« auraient été admis par provision à délibérer,
« quelle que soit la somme que le jugement défini-
^ tif leur attribuerait ultérieurement. »
i. Le concordat, devenu loi privée par l'homologation, est obligatoire pour tous les créanciers comme pour le
failli.
% Pour la portion de dette dont ce traité lui fait remise, le failli est complètement libéré aux yeux de la loi, en ce sens qu'aucune action ni réclamation ne saurait être dirigée contre lui, qu'aucune voie d'exécution ne pourra être exercée ni contre ses biens ni contre sa personne. L'obligation légale est éteinte; mais son obligation morale et sa dette naturelle subsistent. Il a payé ses créanciers en monnaie
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de faillite : la probité lui commande, si de nouveaux biens lui adviennent, de rembourser cette défectueuse mais valable monnaie.
Une seule conséquence légale demeure attachée a la non-extinction de cette dette naturelle; c'est que le caractère de failli reste imprimé au débiteur; les incapacités inhérentes à ce caractère ne cessent, par la réhabilitation, qu'autant que toute la portion de dette remise par le concordat aura été acquittée en capital et intérêts.
Mais plus est grande cette faveur de la loi, plus doit être strict l'accomplissement des engagements que le concordat a substitués aux obligations originaires. Nous verrons, par le § 5 de la présente section, que la loi nouvelle s'est montrée plus prévopnte et plus sévère que l'ancien Code, en cas d'inexécution de ce traité.
o. Les engagements du concordat sont des engagements commerciaux pour l'exécution desquels le failli est contraignable par corps (^). Toutefois, si une clause expresse du concordat contient renonciation à cette voie d'exécution, la stipulation est valable (").
4. Si le concordat ne hait pas également tous les créanciers, un préjudice évident serait causé à ceux à l'égard desquels il demeurerait obligatoire. Le failli, s'il était tenu envers quelques-uns au-delà des limites du concordat, deviendrait impuissant à satisfaire, envers tous, aux engagements contractés dans ce traité, qui ont été calculés sur l'universalité de ses ressources.
L'ancien article 524 avait dit, conformément à ces priu-
(') Bordeaux, 6 {{(î-cembre 1837; Dalloz,39,2, lOô, (*) Chambre civile, cassation, 3 janvier 1814,
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cipes, que l'homologation rendra le concordat obligatoire pour tous les créanciers. Néanmoins, quelque formelle que fût cette disposition, la jurisprudence l'avait environnée de doutes. Ainsi, la Cour de cassation jugeait (*) que le concordat n'était pas opposable à un créancier qui n'avait été ni porté au bilan, ni appelé aux opérations de la faillite. Cette jurisprudence, qui était aussi celle de la Cour royale de Paris, n'était pas uniforme; et les auteurs la combattaient (-). Mais elle tendait a prévaloir.
Le nouvel article s'est appliqué à mettre la volonté de la loi en telle évidence, que toute controverse devienne désormais impossible. Le concordat est obligatoire pour tous les créanciers, sans nulle exception, et quelle que puisse être leur position : il lie les absents comme les présents, les incapables comme les capables.
On a demandé si le créancier d'une rente viagère due par le failli doit subir la loi du concordat. Je ne pense pas qu'on puisse créer pour ce cas une exception au principe, si général, de l'article 516 ('). Les arrérages seront, comme les autres créances, payés en monnaie de faillite, c'est-àdire réduits proportionnellement a la remise faite par le concordat. Il existe déjà dans l'article 1970 du Code civil un exemple analogue de réductibilité pour les cas où la rente excède la quotité disponible. Quant aux questions, soit de remboursement, soit de reconstitution du capital, elles seront résolues conformément aux distinctions des articles 1977 et 1978 du Code civil; à la charge toutefois
{*) Ch. civ., rejet, 17 janvier 1826. — Ch. civ., rejet, 24 août 1836.
(•i) Boula>'-Paty,n»278; Pardessus, no i250.
(•') Voir <]a!is U" même sens , M. Clérault, Mémorial du commerce, 1843, 2, 247.
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de réduction du capital dans la proportion de la loi du concordat. Le capital ne restera a Tahri de la réduction que si une garantie hypothécaire l'a placé hors de la condition commune des créances.
5. Les biens restés affectés spécialement a une hypothèque ou à un privilège demeurent hors du concordat; mais le concordat lie les hypothécaires et privilégiés quant à l'exercice de leurs droits de créance sur les biens à l'égard desquels l'affectation spéciale à l'hypothèque ou au privilège n'a pas été conservée.
6. L'action en stellionat conlinue-t-elle, nonobstant le concordat, à appartenir aux créanciers hypothécaires? Cette question est grave; elle a divisé la jurisprudence; et la Cour de cassation l'a résolue afifirmativement ( ' ). Quelque favorables que soient les motifs d'équité qui militent en faveur du créancier dont la foi a été trompée, je ne puis me rendre a cet avis. Je comprends qu'on l'ait adopté dans le système de jurisprudence qui, sous l'ancien Code, tolérait des exceptions à l'universalité d'autorité du concordat; mais la loi nouvelle a trop clairement imposé à tous l'empire d'une condition commune, pour que l'on puisse accorder en dédommagement, au créancier privé des effets de son hypothèque, une action exceptionnelle emportant contrainte par corps, et qui, créant des voies d'exécution que les créanciers parties au concordat n'ont pas prévues, placerait le failli dans l'impossibilité de remplir les engagements de ce traité. Ce qui est mis hors du concordat et
(') cil. civ., cassation, ^28 janvier IS'fO. Dans ie même sens : Paris, 26 février I83ô; Bordeaux, 9 décembre |834; et, sous la loi nouvelle, Paris, 15 novembre 1843, Devilleneuve, 44, 2, 2L». — Dans le sens conlraire ; Besançon, 25 août 1812 , et l'arrêt cassé de Besançon du 2 juillet 1836.
de la faillite, ce n'est pas la créance hypothécaire, c'est le gage hypothécaire. Là où manque ce gage, là où ne subsiste qu'une action, soit contre la généralité des biens du failli, soit contre sa personne, là s'étend la loi du concordat; et elle régit en commun tous les créanciers qui ont pour même gage commun et les biens et les actions contre la personne. L'action pour dol en nullité du concordat même homologué peut d'ailleurs, suivant les circonstances, demeurer ouverte, en vertu de l'article 518, en faveur du créancier victime du stellionat.
7. La Cour de cassation ( * ), faisant une saine apprécialion des résultats de la libération proportionnelle, assurée au failli par le concordat, a cassé un arrêt par lequel la totalité d'une créance appartenant à un failli avait été déclarée compensée avec une créance contre ce failli non échue au moment de la faillite. On a jugé que, par l'effet du concordat, le créancier n'a conservé contre le failli qu'une créance réduite; et que si, postérieurement, cette créance a servi à éteindre, par la compensation, la dette du failli, ce n'a pu être que jusqu'à concurrence de la quotité à laquelle la dette du failli s'est trouvée restreinte par le concordat, dont les conditions avaient nécessairement été stipulées dans l'intérêt et du failli et de la masse.
8. La libération résultant du concordat s'étend-elle à ce point que le failli, s'il vient à la succession d'un de ses créanciers, sera dispensé d'y faire rapport de la portion de dette dont le concordat lui a consenti la remise? Cette question est des plus graves.
La plupart des auteurs qui ont écrit sur le droit civil
(') iA\. civ., ai novembre 1841-
pensent qu'il y a lieu à rapport. Ils fondent leur décision sur les articles 845 et 851 du Code civil. Article 845 : « Tout héritier, même bénéficiaire, venant a une succession , doit rapporter a ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par donation entre-vifs, directement ou indirectement. » Article 851 : « Le rapport est dû de ce qui a été employé pour l'établissement d'un des cohéritiers, ou pour le payement de ses dettes. » On invoque aussi l'article 829: « Chaque cohéritier fait rapport a la masse... des dons qui lui ont été faits et des sommes dont il est débiteur. »
Merlin ( ') cite et adopte l'opinion de Pothier ('^), « que le fils doit rapporter la somme entière, même sans attendre les termes du contrat d'atermoiement : la raison en est qu'il ne peut disconvenir que cette somme lui a été prêtée par son père, et que le rapport est dû des sommes prêtées également comme des sommes données. j> Merlin ajoute : « que l'objet de ce droit est l'égalité entre les enfants, et que la mauvaise administration ou les malheurs de l'un d'eux ne sont pas des raisons suffisantes pour blesser cette égalité, en lui laissant prendre dans la succession la même part que s'il n'eût rien reçu du père, ou que s'il eût conservé tout ce qu'il en a reçu.» M. Duranton (=*) partage cette opinion; il l'appuie sur ce qu'il y a eu, pour l'héritier, avantage reçu du défunt, et sur l'obligation pour le failli , s'il veut obtenir sa réhabilitation , de payer, en ca-
(') lléperioire, \^ Rappori à succession, § 2, n" 16.
(") Traiié des successions, chap. iv, arl. 2, § 2.
(3) Tome VII, n» 510. Grenier, des Donations, no 522; Delvincourt, tome II, p. 350 ; Dalloz, vo Successions, page 422 ; Fouet de Conflans, Esprit de la jurisprudence sur les successions, page 431; De Saint-Nexent, no 445 , se rangent à la même opinion. M. Lainné, page 249, a très bien discuté plusieurs objections à ce lysléme, déjà mis en doute par M- Vazeilies, Successions, arl. 855, n^^ 4 et 5.
pital et intérêts, la portion de dette dont il lui a été fait remise.
La jurisprudence s'était prononcée dans le même sens (').
Contre une masse si imposante d'autorités, disais-je dans ma première édition, le doute doit paraître téméraire: cependant je ne pouvais concilier cette solution avec le principe en vertu duquel la remise par concordat emporte libération. L'obligation naturelle qui continue à peser sur le failli ne crée aucun lien extérieur de droit; la remise a lui faite a été, non une donation, mais un mode imposé par la nécessité pour sauver et recouvrer une portion de la créance. Cette opinion a maintenant pour elle l'autorité d'un arrêt de la Cour de cassation que nous allons bientôt citer.
Faut-il distinguer entre le cas où le père, dans la vue de faire, pour son compte, une opération commerciale, a contracté sérieusement avec son fils ; et le cas où, pour venir au secours des affaires embarrassées de son fils, il y a versé des sommes que, d'avance, il avait certitude de perdre, et que la faillite a absorbées en tout ou partie?
La question ne présente des difficultés réelles que dans le second de ces cas. Si le père a fait une affaire, ses capitaux ont couru les mêmes chances que ceux des autres créanciers, et aucune indemnité n'est due à sa succession. Il ne faut pas, par respect pour l'égalité entre cohéritiers, . blesser le principe , non moins sacré, de l'égalité entre créanciers. Or, ce dernier principe serait atteint si le fds était appauvri , dans la succession paternelle, de toute la
(') Bordeaux; 16 août 1827 j Sirey,27, 2, 241. — Paris, 15 août 1829 et 11 janvier 1842 ; Dallez, 40, 2, 3; 43, 2, 191.
part h lui remise par le père dans le concordat. En effet, s'il recueille cette somme, elle lui servira, soit à remplir les obligations de son concordat , soit a acquitter proportionnellement, envers tous ses autres créanciers comme envers la succession paternelle, la quotité de sa dette naturelle excédant le concordat que celte part dans la succession pourrait éteindre. La preuve que le père aura fait une opération commerciale sérieuse résultera des circonstances; et, par exemple, elle sera évidente si, pendant un trait de temps , il a perçu des bénéfices provenant de ses capitaux engagés, et s'il a contracté à une époque où rien n'annonçait le dérangement qui a amené la faillite.
Cette doctrine a été consacrée par l'arrêt suivant de la Chambre des requêtes du 22 août 4843 : « Attendu que, de la combinaison des articles 829 et 845 du Code civil, il résulte que tout héritier venant à succession doit rapporter à ses cohéritiers tout ce qu'il a reçu du défunt par donation entre-vifs, directement ou indirectement, et les sommes dont il est débiteur; que même, à l'égard de ces dernières, c'est moins un rapport qu'il fait que le payement de la dette dont il se trouve chargé envers la même succession; que de la combinaison des articles 894, 4406, 4892, 4905 du Code civil il résulte aussi que le prêt à intérêt est un contrat à titre onéreux, et nullement une donation , lors surtout que , par le taux du même intérêt, et par d'autres circonstances, il est prouvé que le prêt a été consenti plutôt dans l'avantage du prêteur que dans celui de l'emprunteur; enfin, qu'en cas de faillite, si le concordat accorde au failli une réduction de sa dette, il est pleinement libéré en justice de tout ce qui excède la somme à
laquelle sa dette a été réduite; et attendu qu'il a été déclaré en fait par l'arrêt attaqué, d'une part que le prêt dont il s'agit au procès n'a pas été fait par la veuve Yaleau dans l'intérêt personnel d'Auguste-Léon, son fds, mais moyennant 6 pour 100 par an; que ce prêt paraissait alors beaucoup plus avantageux pour elle , et par suite pour les futurs héritiers, que celui qu'elle avait fait antérieurement dans la maison Ancel, qui ne lui donnait que 4 pour 100; qu'il ne résulte d'aucun acte de la cause que la mère ait eu le moins du monde l'intention d'avantager son fils, et qu'elle ne lui a fait ni donation , ni avantage quelconque sujet à rapport, dont les héritiers pussent se plaindre; qu'il a été déclaré aussi, en fait, d'autre part, par l'arrêt attaqué , et non contesté au procès , que , par le concordat consenti de la manière et dans les formes voulues par la loi, les créanciers d'Auguste-Léon Valeau lui ont fait remise de 82 pour 100; et que, parmi ces créanciers, a figuré, et signé ce concordat, la veuve Yaleau représentée par Valeau junior, son autre fils; que, dans ces circonstances et d'après ces faits, en décidant qu'Auguste-Léon Yaleau ne devait aucun rapport a la succession maternelle, comme donataire de sa mère, et qu'il ne devait y rapporter que le dividende établi par le concordat, dont il se trouvait seulement débiteur envers la même succession, l'arrêt de la Cour royale de la Guadeloupe n'a violé ni les articles 829 et 84o du Code civil invoqués par les demandeurs, ni aucune autre loi. »
L'arrêt n'avait pas à juger l'autre hypothèse que nous avons posée : celle où le père a versé sciemment, dans des affaires déjà embarrassées , des capitaux destinés k périr.
Elle est beaucoup plus difficile, quoiqu'une partie des mêmes principes s'y trouve engagée ; et, à examiner attentivement l'opinion des auteurs, on voit , quoiqu'ils ne s'en soient pas expliqués, que c'est surtout à cette hypothèse qu'ils ont attaché leur attention. Ce cas est fréquent; et la morale publique, loin de s'en plaindre , doit en rendre grâces à la sainteté de l'affection paternelle. Comment un père verrait-il froidement se préparer le désastre de son fils? Comment l'honneur de son nom et la vivacité de sa tendresse ne tireraient-ils pas de lui des sacrifices pour conjurer l'orage qui s'amoncelle ? Ce qu'il va et veut perdre, il l'emploie au payement des dettes de son fils qu'il avantage au préjudice de ses autres héritiers. En satisfaisant au vœu d'égalité de la loi civile par le rapport de la portion de créance perdue, on ne blesse point les intérêts des autres créanciers; car si, d'un côté, le fils, leur débiteur, subit un retranchement sur sa part héréditaire, d'un autre côté, ces sommes rapportées ont, en allégeant les charges de la failHte, déjà profité une fois aux créanciers.
Ces motifs sont puissants ; on comprend qu'ils touchent le jurisconsulte préoccupé des règles sur les rapports à succession , et voulant en tirer toutes leurs conséquences. Sont-ils décisifs? Il est permis d'en douter lorsque c'est à la logique de la loi commerciale que l'on se reporte. La monnaie de faillite, de mauvais aloi en morale individuelle, est frappée par la loi commerciale, sous l'empire de la nécessité, morale aussi, d'être équitable envers tous , a un titre qui lui donne le même cours que si elle était monnaie véritable. Le concordat , tant que sa fidèle exécution l'a laissé debout, a tenu pour soldée toute la portion dont il a
fait remise. Les cohéritiers n'ont rien k réclamer, car leur auteur a été payé.
Du doute même de cette solution , le père de famille doit tirer un conseil pratique. Lorsque les affaires de son fils s'embarrassent, qu'il intervienne nettement, non sous la forme fictive d'un contrat, et sous l'équivoque d'une donation ou d'une créance; qu'il donne ouvertement, qu'il abandonne ouvertement ses droits k être créancier; car, en ces cas , la nécessité du rapport ne sera point contestable. Qu'il fasse plus; qu'il explique son intention de conférer cet avantage k son fds, ou par préciput et hors part , ou , au contraire , k charge de rapport. La loi de famille, ainsi promulguée par le père, sauvera k sa succession ces tristes débats, qui, la plupart du temps, naissent des atteintes cachées et indirectes portées, sans qu'on les avoue, au sage et tutélaire principe de l'égalité des partages.
Je pense, avec M. Lainné, que le rapport ne sera pas dû si le concordat est postérieur au décès du père. La succession, soit qu'elle ait adhéré au concordat, soit qu'elle en ait subi la loi, est liée par ses dispositions comme le reste des créanciers qui ont traité avec le failli en vue de la part héréditaire k lui acquise. Toutefois, plusieurs des raisons de douter exposées précédemment subsistent même pour ce cas, puisqu'il s'agira toujours de savoir si , parle versement de fonds , dans le caractère duquel gît la principale difficulté de la question, il y a eu avantage rapportable fait par le défunt. La prudence commande de ne passer outre , en telle circonstance , k un concordat , qu'après avoir vidé la question du rapport, soit k l'amiable, soit judiciairement.
9. Le concordat oblige le failli et les créanciers quels qu'ils soient, mais il n'oblige pas les tiers.
Si des tiers interviennent au concordat, ils y sont devenus parties dans la mesure des obligations qu'ils y ont prises. Si un tiers s'est porté, en termes généraux et absolus, caution du payement des dividendes, il sera obligé même envers les créanciers non vérifiés, dont la créance sera reconnue sérieuse, et avec lesquels le concordat est obligatoire ('). Toutefois, il importe de remarqu-er que la solution des difficultés qui s'élèveraient à cet égard dépendra essentiellement des circonstances; ce n'est là, à vrai dire, qu'une question d'interprétation de contrat.
Il a été, avec raison, jugé Ç') qu'une femme qui, intervenue au concordat de son mari , y a fait cession et abandon de ses droits, est liée personnellement envers les créanciers; mais que ce concordat n'est point opposable aux créanciers antérieurs de la femme.
La Chambre des requêtes (^) a jugé qu'une femme qui avait adhéré sans explication au concordat de son mari n'était pas présumée avoir renoncé aux droits hypothécaires résultant de ses conventions matrimoniales, et que son adhésion ne s'appliquait qu'aux valeurs mobilières. Il y aurait danger à voir, dans cette partie de f arrêt, qui s'est, en outre, appuyé sur un défaut de capacité dont nous avons parlé sous l'article 508, autre chose qu'une interprétation des faits spéciaux de la cause. Je ne mets pas en doute qu'on ne casserait pas un arrêt qui , dans l'hypothèse de
(M Bordeaux, 24 février, 1843, Devill., 43, 2, 288. (2) Ch. civ., cassation, 19, janvier 1820. ('} Rejet, 2 mars 1840.
circonstances autrement interprétées par les juges du fait, et en cas de capacité de la femme, aurait tiré du silence de celle-ci et de Tabsence de réserves, la présomption d'une renonciation a tous ses droits, même hypothécaires.
Article 517. — <( L'homologation conservera à chacun des créanciers, sur les immeubles du failli, l'hypothèque inscrite en vertu du troisième paragraphe de l'article 490. A cet effet, les syndics feront inscrire aux hypothèques le jugement
« d'homologation, à moins qu'il n'en ait été décidé
« autrement par le concordat. »
L'ancien article 524 déclarait que l'homologation du concordat conservera à chaque créancier l'hypothèque sur les immeubles du failli. Mais quelle a été cette hypothèque? Il s'élevait à cet égard beaucoup de doutes , dont j'ai exposé quelques-uns sous l'article 490.
L'article 517 ne laisse plus d'équivoque. L'hypothèque conservée est celle qui, en vertu du troisième paragraphe de l'article 490, a été inscrite par les syndics au nom de la masse, et dont le droit résulte, pour tous et chacun des créanciers, du jugement déclaratif de faillite, c'est-a-dire du fait même de la constitution légale d'une faillite.
Les syndics sont donc tenus de faire inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, a moins qu'il n'en ait été décidé autrement par le concordat ; ces dernières expressions sont plus claires que celles de l'ancien article 524, à moins qu'il ny ait été dérogé par le concordat; mais elles ont le même sens; c'est-à-dire que le concordat
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peut contenir la stipulation que tout ou partie des immeubles du concordataire demeureront affranchis.
L'hypothèque a été prise au nom de la masse en vertu du jugement déclaratif; Thomologation du concordat mettant lin à l'existence de la masse, l'hypothèque tomberait par cela seul que l'être collectif au profit duquel elle a été prise n'existe plus, si la loi n'avait eu la précaution d'en conserver les effets au profit individuel de chacun des créanciers qui composaient la masse. L'inscription du jugement d'homologation convertit l'hypothèque collective en autant d'hypothèques individuelles qu'il y a de créanciers : conformément au principe d'égalité, elles auront toutes la même date; ce sera celle de f inscription du jugement déclaratif, car l'article dit expressément que fhypothèque est conservée. De ce qu'il n'y a plus de masse, et de ce que des hypothèques individuelles ont pris la place de l'ancienne hypothèque collective, résultent ces conséquences : que chaque hypothèque suivra le sort de chaque créance ; et que chaque créancier devra renouveler individuellement l'inscription en ce qui le concerne. Nous examinerons, sous l'article 526, quel sera le sort de fhypothèque de l'article 490, et de celles de l'article SI 7, en cas, soit de faillite rouverte, soit de seconde faillite.
Article 518. — « Aucune action en nullité du « concordat ne sera recevable, après l'homologation, « que pour cause de dol découvert depuis cette bo- « mologation, et résultant, soit de la dissimulation « de l'actif, soit de l'exagération du passif.
II. G
Le projet primitif proposait l'article suivant : « Aucune action en nullité de concordat, pour quelque cause que ce soit, ne sera recevable après l'homologation. — A dater de l'homologation , aucune action en banqueroute simple ne pourra plus être intentée. »
Je justifiais ainsi cet article dans mon rapport : « On se plaignait avec raison, sous l'empire du Code, que trop de voies ouvertes à des recours indirects permettaient de tout remettre en question lorsque tout paraissait définitivement consommé. Les intéressés ont été suffisamment avertis^ depuis le commencement des opérations de la faillite, de veiller a leurs droits. Le ministère pubHc, qui recevra par le projet des informations plus promptes et plus précises que celles que lui donnait le Code, sera de son côté mis en mesure d'agir dès l'origine des opérations. Lorsque le concordat a réglé tous les intérêts, le sort de chacun doit enfin être assuré. »
Dans la Chambre des députés {'), M. Lavielle attaqua l'article comme trop absolu ; il demandait que le concordat, qui n'est pas plus respectable qu'une transaction, pût être annulé pour les causes qui rendent les transactions rescindables. L'amendement fut rejeté; l'article fut adopté.
La première Commission de la Chambre des pairs proposa d'amender ainsi le premier paragraphe : « Aucune action en nullité du concordat ne sera recevable après l'homologation que pour cause de dol découvert depuis cette homologation. » Le rapport de Tripier motivait ainsi cette disposition : « En droit , l'erreur est une cause de nullité d'un contrat, lorsqu'elle porte sur la substance de la chose
(') Si'yiice (!u 19 février 183;>.
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qui en est l'objet; le (loi le vicie, lorsqu'il est évident que, sans les manœuvres pratiquées par l'une des parties, l'autre n'aurait pas contracté. Si, postérieurement à un jugement d'homologation du concordat, les créanciers acquièrent la preuve que le débiteur a dissimulé une partie importante de son actif, ou que de faux créanciers se sont présentés d'accord avec le débiteur, qu'ils ont composé la majorité en nombre ou les trois quarts en somme, qu'ainsi les conventions ont été le résultat de l'erreur et du dol, seront-ils condamnés a la nécessité de le poursuivre en banqueroute frauduleuse par la voie criminelle, ou de subir la perle que leur imposera le concordat? Les règles du droit et de l'équité, ainsi que l'intérêt du commerce, ne seraient-ils pas également violés ? »
Le second projet du gouvernement maintint l'article du projet primitif adopté par la Chambre des députés. L'exposé des motifs expliquait ainsi cette persistance : « Il ne s'agit point ici d'une convention ordinaire fondée sur le consentement de toutes les parties qu'elle doit obliger. Il s'agit d'un acte exceptionnel qui a pour principe l'intérêt général de la masse, que la majorité des créanciers représente et qu'elle fait prévaloir contre une minorité dissidente. Le projet de loi ne néglige aucun des moyens , aucune des précautions propres à garantir que le concordat est réellement l'expression de cet intérêt; non-seulement il admet l'opposition de tous créanciers, il impose aux juges consulaires eux-mêmes de rechercher si des motifs tirés, soit de l'intérêt public, soit de l'intérêt des créanciers, ne doivent pas empêcher le concordat; mais lorsqu'après toutes ces épreuves, toutes ces investigations, le concordat
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a reçu la sanction de la justice , nous ne croyons pas de- Yoir laisser a une minorité dissidente, a tout créancier mécontent, le droit de remettre le concordat en question au moyen d'une action de dol. Admettre une action dont les conditions sont aussi difticiles à préciser, ce serait ouvrir une voie trop large aux attaques contre un traité qui doit avoir la plus grande stabilité. Que s'il a été fait une véritable fraude aux droits de la masse par la dissimulation d'une partie de l'actif, il existe un moyen d'obtenir justice, c'est de porter plainte en banqueroute frauduleuse. Il est bon, lorsque ce dol existe, qu'il ne demeure pas impuni, et que les créanciers soient placés dans la nécessité de le dénoncer à l'exercice de l'action publique. »
De son côté, la seconde Commission de la Chambre des pairs reproduisit l'amendement de la Commission précédente. c< L'erreur et le dol, dit le rapporteur, vicient les contrats et annulent toutes les conventions; lorsqu'ils existent, il n'y a point de consentement valable, et par conséquent point d'obligation. S'il est une classe de traités dans laquelle la bonne foi soit nécessaire à leur validité, ce sont les actes de commerce. Comment ériger en principe qu'un failli pourra tromper ses créanciers sur la consistance de son actif ou sur l'importance de son passif; et , à la faveur de ce dol, leur surprendre des sacrifices contre lesquels ils ne pourront réclamer? Les auteurs du nouveau projet rendent hommage a ces principes; mais ils en récusent l'application sur le motif qu'il s'agit d'un acte exceptionnel passé dans l'intérêt général de la masse. Le concordat est dans l'intérêt de la masse lorsqu'il est exempt de dol , et lorsqiîc les faits sur lesquels il repose sont sincères. Mais
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s'ils sont mensongers, si Taclif réel du l'ailli est supérieur à celui qu'il a déclaré, si le passif est exagéré, la délibération delà majorité ne stipule pas l'intérêt général, elle le compromet ; le dol dont elle est infectée commande son annulation dans l'intérêt même de ceux qui l'ont votée. On se trompe quand on ne voit dans une attaque dirigée contre un concordat, qu'une lutte engagée par une minorité dissidente contre la majorité. C'est une action établie pour l'utilité commune, qui sera souvent intentée par la majorité trompée, réclamant contre la surprise dont elle aura été victime. Quelque sages que soient les précautions que la loi multiplie pour mettre les créanciers a l'abri des fraudes, les débiteurs de mauvaise foi ne seront pas réduits à l'impuissance de tromper; il serait imprudent d'interdire le remède le plus salutaire contre un mal qu'il est impossible de prévenir.
« Le discours du gouvernement fait observer que les créanciers pourront recourir à la plainte et à la poursuite en banqueroute frauduleuse. L'expérience atteste la fragilité de ce recours. Soit difficulté de dissiper les nuages dont les débiteurs ont soin d'envelopper leurs opérations , soit faiblesse, soit indulgence du jury, peu de condamnations ont été prononcées pour des crimes de cette nature. Les créanciers seront-ils réduits a suivre une voie aussi trompeuse? Quand elle présenterait moins d'incertitude, elle ne pourrait être imposée aux créanciers. Les lois leur ouvrent deux actions contre le dol de leur débiteur : l'une civile, l'autre criminelle: on ne peut leur enlever la première, et les réduire à la seconde. L'article 5 du Gode d'instruction criminelle accorde la faculté de poursuivre l'ac-
lion civile séparément de l'action criminelle. Pourquoi serait-il dérogé à ce droit général a l'égard des masses des faillis? Cette exception, qui ne serait pas motivéo sur l'intérêt public, n'aurait-elle pas le caractère d'une injustice? Nul n'est obligé de se porter partie civile dans une poursuite criminelle; c'est une simple faculté aux termes des articles 63, 68 et 67 du Code. Le projet imposerait aux créanciers l'obligation de se porter parties civiles, puisqu'ils ne pourraient obtenir l'annulation du concordat que par cette voie. Lorsqu'ils auraient rendu plainte , si le ministère public ne jugeait pas convenable de poursuivre , que deviendrait leur droit? il périrait sans avoir été jugé; la fraude triompherait sans que ses victimes eussent pu la démasquer.
« Ne serait-on pas fondé à reprocher une contradiction au projet de loi? Il admet la résiliation du concordat sur la demande d'un seul créancier, pour cause d'inexécution, et il rejeterait son annulation pour dol. Mais la fraude dans un contrat est un vice plus radical que l'inexécution. Elle attaque la convention dans son principe ; l'inexécution est un vice extrinsèque qui peut avoir quelquefois son excuse. »
Dans la Chambre des pairs (*), la discussion s'engagea sur cet article entre Tripier et M. Quenault, commissaire du Roi. La discussion fui terminée par un amendement de M. Girod de l'Ain , qui proposa d'expliquer dans l'article que le dol découvert depuis l'homologation du concordat ne donnerait ouverture a nullité que lorsqu'il résulterait, soir de la dissimulation de l'actif, soit de l'exagération du
(') Séanc.' dîiO snni '.857.
passif, caractères qui, aux termes de l'article 591, constituent la banqueroute frauduleuse. « Ainsi, dit M. Girod de l'Ain, les créanciers demeureront dans le droit commun. Le ministère public pourra poursuivre; mais les créanciers auront aussi le droit de ne pas courir les chances d'une procédure criminelle. » Cet amendement , auquel le gouvernement adhéra , fut adopté; et le premier paragraphe, ainsi rédigé, est devenu l'article 518 de la loi.
L'action en nullité autorisée par l'article 518 appartient à tous les créanciers ; à ceux qui ont adhéré au concordat, comme à ceux qui s'y sont opposés ou qui n'y ont point concouru ; elle appartient aux créanciers dont la créance n'aurait été reconnue qu'après la clôture du procès-verbal de vérification et d'alFirmation, ou même postérieurement à l'homologation du concordat.
Le second paragraphe du projet primitif avait été adopté dans les rédactions subséquentes. Dans la seconde discussion delà Chambre des députés, MM. Stourm et Teste l'ont attaqué comme détruisant à tort l'action des créanciers absents et celle du ministère public , et comme créant une prescription qui, dans la plupart des cas, serait plus courte que celle du droit commun. M. Quenault, rapporteur, défendit le projet; M. Barbet proposa de n'interdire l'action en banqueroute qu'aux créanciers qui auraient concouru au concordat. M. le garde-des-sceaux Barthe se réunit aux adversaires du paragraphe, et fit valoir surtout, au'-dessus des intérêts privés, la considération d'ordre public qui s'oppose a ce que l'impunité des banqueroutiers soit rendue trop facile. Il combattit la distinction proposée entre les créanciers signataires et les créanciers qui n'auraient
pas concouru au concordat :« Le concordat, dit-il, est obligatoire pour tous; et si l'on admet un pareil système, celui des créanciers qui aurait refusé sa signature se ménagerait un droit que celui qui aurait signé, même en protestant, même en étant de la minorité, n'aurait pas. » Quant à la crainte exprimée par le rapporteur de donner à certains créanciers les moyens d'extorquer par la menace des avantages particuliers , et de faire ainsi capituler le failli, il répondit : « Qu'arrivera-t-il si ceux qui sont liés par le concordat sont désintéressés? Ils procéderont par dénonciation; ils seront très avares de plaintes; car si le ministère public ne poursuit pas d'office , ils pourront être exposés à des demandes de dommages-intérêts. D'ailleurs, la justice ne se mettra pas facilement à la suite de tous les créanciers qui voudraient faire une sorte de spéculation , alors que le ministère public ne voudrait pas agir lui-même. »
Le paragraphe fut supprimé. L'action en banqueroute simple est donc recevable, même après l'homologation du concordat, et ne se prescrit, comme tous les délits, que par trois années révolues à compter du jour où le fait duquel résulterait particulièrement le délit de banqueroute aura été commis. S'il a été fait des actes d'instruction ou de poursuite ayant trait, non à la faillite , mais à la banqueroute, l'action, soit civile, soit publique, ne se prescrira qu'après trois années révolues à partir du dernier acte. (Articles 657 et 658 du Gode d'instruction criminelle.)
Il faut du reste remarquer que la condamnation en banqueroute simple ne fait pas tomber le concordat. Ce traité conservera toute sa force entre le failli et l'universalité des
créanciers , quant aux intérêts civils qu'il aura réglés.
Article 519. — « Aussitôt après que le jugement «r cl' homologation sera passé en force de chose jugée, « les fonctions des syndics cesseront.
« Les syndics rendront au failli leur compte défi- « nitif, en présence du juge-commissaire; ce compte « sera débattu et arrêté. Ils remettront au failli l'u- « niversalité de ses biens, livres, papiers et effets. « Le failli en donnera décharge.
« Il sera dressé du tout procés-verbal par le juge- « commissaire, dont les fonctions cesseront.
« En cas de contestation, le Tribunal de com- « merce prononcera. »
L'article 51 9 remplace l'ancien article 525. Le fond des dispositions est le même; mais l'ordre en est plus méthodique, ce qui lui donne plus de clarté.
Au lieu de prendre, comme l'article ancien, la signification du jugement d'homologation pour terme des opérations, l'article nouveau place ce terme au moment où ce jugement, ayant acquis force de chose jugée, n'est pi us susceptible d'attaque, et où la condilion de tous se trouve irrévocablement fixée. L'appel du jugement d'homologation a, en conséquence, pour effet de proroger la gestion des syndics, qui ne cessera qu'après que la Cour royale aura confirmé le jugement.
L'ancien arlicle n'indiquait la cessation des fonctions des syndics qu'après la reddition de leurs comptes et la décharge du failli. L'ordre nouveau est plus exact : les
fonctions des syndics cessent avec leur administration; ils ne sont plus ensuite que des comptables ; et l'obligation de rendre leurs comptes ne suffît pas pour perpétuer en eux la qualité d'administrateurs.
L'ancien article énonçait d'abord la cessation des fonctions du juge-commissaire , et parlait ensuite du procèsverbal qu'il doit dresser des opérations relatives à la reddition des comptes. La nouvelle rédaction, plus logique, parle d'abord de ce procès-verbal, dernier acte de pouvoir du juge-commissaire, mais qui en est encore un exercice; et il ne parle de la cessation de ses fonctions qu'après ce procès- verbal.
L'article nouveau dit, comme l'ancien, qu'en cas de contestation le Tribunal de commerce prononcera ; mais , au lieu de n'appliquer cette disposition qu'au débat du compte des syndics, il Tétend à l'article tout entier, en énonçant k la fin seulement de l'article cette attribution de compétence donnée au Tribunal de commerce.
Par l'homologation du concordat le failli se trouve ressaisi de ses droits, actions, administration. On a jugé ('), ce qui ne pouvait pas être l'objet d'un doute raisonnable, qu'ainsi réintégré il a intérêt, droit et qualité pour défendre aux actions directement intentées contre lui ; qu'il a qualité et pouvoir à l'effet de poursuivre personnellement l'exécution d'un jugement obtenu par ses syndics contre un tiers; et que cette signification fait courir le délai d'appel. On a jugé aussi (*) qu'alors même que le failli a, par son concordat, abandonné tous ses biens à ses créan-
I*) Ch. eiv., rejet, iîl juin lS-25; Bordeaux, 16 juillet iS40; Da!loe, 41,9, 2. (•i) Paris, « avril lS54j Dalioz, 58 2, 199-
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ciers, il conserve néanmoins intérêt et qualité pour poursuivre les recouvrements dont ses créanciers négligent la rentrée. On peut aller plus loin : les conventions du concordat étant étrangères aux tiers, les débiteurs personnels du failli, tant que le concordat ne leur a pas été notifié pour valoir transport des créances, ignorent légalement la subrogation conventionnelle qui résulte de ce concordat au profit des créanciers. C'est aux créanciers à surveiller leurs droits, a s'en mettre régulièrement en possession, à exercer les actions qu'ils tiennent du failli, ou a s'y faire subroger, s'il y a lieu; sans préjudice de leur droit de répéter contre lui les sommes qu'il aurait reçues.
§ 3. De l'annulation ou de la résolution du concordat.
Rien, dans l'ancien Code, ne correspondait a ce paragraphe. Les lacunes qu'il remplit offraient des inconvénients pratiques dont l'effet était de paralyser l'exécution de la loi et de la frapper d'impuissance.
Après avoir exposé comment le concordat se formait et quelles conséquences régulières il devait produire, l'ancien Code l'abandonnait; livré aux ruses de la chicane, aux subterfuges de la mauvaise foi, au hasard des interprétations, le concordat restait une lettre morte lorsqu'on ne voulait pas l'exécuter.
Qu'arrivait-il de là? Que les faillis enflaient leurs concordats de belles promesses qu'ils savaient ne pas pouvoir tenir; que les créanciers considéraient d'avance les concordats comme des feuilles de chêne destinées a s'envoler au premier souffle ; qu'on se gardait de recourir aux formalités judiciaires des faillites, parce que, après beaucoup
de procédures et de frais, elles ne profilaient qu'à ces gens qu'on appelle habiles en affaires par forme d'antithèse avec la dénomination de gens de bonne foi.
Le nouveau législateur, averti par les criants abus d'une pratique discréditée, s'est vivement préoccupé de ce que deviendront les concordats après qu'ils auront été votés et homologués. Il fallait arrêter le scandale avec lequel des concordataires remis a la tête de leurs affaires déclaraient une seconde faillite, par le résultat de laquelle ils promettaient aux créanciers de la première un dividende de leur dividende; sauf à renouveler ce manège une troisième et une quatrième fois.
Article 520. — « L'annulation du concordat, « soit pour dol, soit par suite de condamnation « pour banqueroute frauduleuse intervenue après « sonhomologation, libèredeplein droit lescautions.
« En cas d'inexécution, par le failli , des condi- « lions de son concordat, la résolution de ce traité « pourra être poursuivie contre lui devant le Tri- « bunal de commerce, en présence des cautions, s'il « en existe, ou elles dûment appelées.
« La résolution du concordat ne libérera pas les « cautions qui y seront intervenues pour en garance tir l'exécution totale ou partielle. »
1. Le concordat pourra être annulé par le résultat de l'action pour dol prévue par Tarticle 518; il le sera par une condamnation pour banqueroute frauduleuse postérieure au jugement d'homologation. On a vu, par les arti-
des 510 et 515, que le concordat n'aurait pas pu exister si une condamnation en banqueroute frauduleuse avait précodé sa formation ou son homologation. On avait proposé, dans la seconde discussion à la Chambre des députés (^), d'introduire une troisième cause d'annulation, et de la faire résulter de plein droit d'une condamnation en banqueroute simple intervenue depuis l'homologation. Cette proposition a été rejetée pour rester conséquent avec le principe précédemment adopté , qui permet un concordat au banqueroutier simple, et en considération de l'intérêt des créanciers, qui domine dans la formation du concordat , et doit dominer aussi pour sa conservation. « Si le failli concordataire, a dit M. Quenault au nom de la Commission, est mis, par l'effet de sa condamnation comme banqueroutier simple , dans l'impossibilité d'exécuter le concordat, les créanciers auront l'action en résolution; en sorte que leurs intérêts seront toujours à couvert. »
2. La résolution du concordat pourra être prononcée par jugement du Tribunal de commerce lorsque le failli n'en exécutera pas les conditions.
5. Dans un très grand nombre de concordats, des tiers interviennent pour cautionner le failli et garantir l'exécution des engagements qu'il y prend. Le projet primitif ne disait rien sur le sort que les engagements des cautions auraient en cas d'annulation et de résolution des concordats. C'était une lacune; elle fut signalée dans la première discussion delà Chambre des députés C").
La Commission proposa un paragraphe additionnel dont
(') Séances des 4 et S avril 1838.
{*) Séances des 19 et 90 février 183».
j'exposai ainsi les motifs en son nom : «Sur les observations faites à la dernière séance par M. Duséré, avec lequel la Commission a conféré, et sur les observations de plusieurs autres membres de cette Cbambre, la Commission a reconnu qu'une question grave se présente à résoudre : lorsqu'un concordat sera annulé, quel sera le sort des cautions? Ainsi supposez qu'un tiers ait garanti le quatrième terme des payements d'un concordat, et que le concordat vienne à être annulé à l'un des trois premiers termes; qu'arrivera-t-il ? La caution sera-t-elle libérée par cela seul que le concordat sera tombé? S'il s'agissait de discuter la question au fond, et en l'absence de toute disposition spéciale dans la loi, il s'élèverait un doute assez grave; car on dirait, d'une part, que le concordat étant tombé et les titres anéantis , il n'existe plus , pour personne, de titre duquel on puisse exciper pour exiger de la caution le payement; on répondrait, de l'autre part, que le concordat n'a été contracté , comme toute autre convention, qu'en vue de son exécution; qu'il ne peut pas dépendre du fait du failli, quelquefois par collusion avec la caution, de faire tomber un engagement souscrit au profit des créanciers, et sans lequel les créanciers n'auraient pas consenti le concordat. La question a besoin d'une solution expresse. Les personnes mêmes qui pensent que, suivant les règles ordinaires du droit, le cautionnement serait annulé par cela seul que le concordat serait annulé, ont reconnu que, législativement, il est bon d'admettre une solution contraire, et que l'inexécution par le failli ne peut pas profiler à la caution. C'est dans ce sens que le paragraphe suivant a été rédigé : a L'annulation ou la résolution du
« concordat ne libéreront pas les cautions qui y seront in- « tervenues pour en garantir l'exécution totale ou par- « tielle. » Le paragraphe fut adopté.
La première Commission de la Chambre des pairs proposa de supprimer ce paragraphe. Tripier s'en explique ainsi dans son rapport : « La caution qui s'oblige pour le failli, dans un concordat, est déterminée par le désir de rétablir ce débiteur dans son commerce et dans l'administration de ses affaires; elle n'est obligée que par cet acte; s'il est annulé ou résolu, il n'existe plus de titre ni d'obligation contre elle; si les créanciers rentrent dans tous leurs droits contre le failli , il est juste qu'elle soit affranchie de son engagement. Il serait contradictoire de résoudre le contrat entre les créanciers et le débiteur et de le conserver entre eux et la caution : ils doivent choisir ce qui est le plus conforme à leur intérêt , ou la résolution, ou les engagements collectifs du débiteur et de la caution. Cette dernière ne peut être obligée à payer la dette du failli si le concordat n'est pas exécuté. Il serait même à craindre que cette disposition ne devînt un obstacle aux cautionnements, et par suite aux concordats. »
L'une et l'autre de ces deux opinions pouvaient paraître trop absolues. Le second projet du gouvernement introduisit la distinction qui a depuis passé dans la loi, et que l'exposé des motifs explique comme il suit:
« La condamnation pour banqueroute frauduleuse, ayant pour effet de rendre le concordat nul et même impossible dès le principe , doit également annuler le cautionnement qui en est l'accessoire et qui n'a été consenti que dans l'ignorance des faits constitutifs du crime. Mais la
résolution pour inexécution des conditions tient k des faits postérieurs au concordat et qui ont dû être prévus par toutes les parties, puisque c'est dans cette prévision que l'intervention des cautions a été exigée. Admettre que le failli puisse libérer ses cautions par l'inexécution du concordat qui donne ouverture a l'action en résolution, ce serait ouvrir la porte à des collusions entre la caution et le failli. Nous avons donc pensé que la résolution du concordat pour inexécution des conditions ne doit point libérer les cautions , pourvu que , sur la demande en résolution , elles aient été appelées, comme le failli, à proposer leurs moyens de défense. »
La seconde Commission de la Chambre des pairs persista à demander le rejet du paragraphe. Tripier, dans son second rapport, reproduit les arguments du premier, et il ajoute : «Lorsque les créanciers provoquent la résiliation, ils sont dans la nécessité d'en subir toutes les conséquences légales. La première et la plus indispensable, est de remettre les parties dans l'état où elles étaient avant l'acte résilié. La caution n'était pas obligée avant le concordat : la résiliation anéantit son engagement. Il n'existe même plus de base a cet engagement. La caution n'a pas garanti les créances originaires et les titres primitifs : elle a cautionné seulement les dividendes promis par le concordat, qui s'évanouissent avec le titre qui les avait créés. Le gouvernement a exprimé la crainte des collusions qui pourraient se former entre les débiteurs et les cautions pour procurer à celles-ci leur libération par l'inexécution du concordat. Mais les débiteurs et leurs cautions ne peuvent pas provoquer sa résolution; cette faculté n'appartient
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qu'aux créanciers. S'ils ont foi dans la solvabilité de la caution, ils ne demanderont pas la résolution du concordat faute de payement par le débiteur; ils poursuivront la caution en vertu de ce titre ; seulement ils ne pourront pas faire concourir simultanément la résiliation de l'acte et son exécution. »
Devant la Cbambre des pairs, le commissaire du roi, M. Vincens, soutint contre le rapporteur la disposition du projet : « Quand il y aurait, dit-il, une dérogation au droit commun , ce ne serait pas la première fois que le droit commercial en aurait joui. En matière de concordat , les circonstances qui amènent l'intervention d'une caution ne sont pas les mêmes que dans les autres transactions. On traite avec un homme dont la solvabilité peut à bon droit être contestée. Les créanciers avaient un gage; ils vont l'abandonner a un homme qui sort à peine d'un état de déconfiture. Ils le font, ou parce qu'il leur reste quelque conliance dans sa bonne foi , ou, le plus ordinairement, parce qu'une caution garantit les dividendes auxquels ils vont se réduire : eh bien! dans ce cas, la caution, quoiqu'elle sache bien qusl est l'état d'impuissance du débiteur, sait bien aussi qu'elle a contracté une obligation aussi directe que possible ; et elle n'a pas dû croire qu'elle en sera affranchie s'il plaît au débiteur de ne pas payer. Le concordat est fait pour tous, même pour les refusants, pour les absents, pour ceux qui ont formé opposition et perdu leur procès. Et cependant un seul viendra, et dira : Je ne suis pas payé, je poursuis la résiliation, toutes les cautions seront déchargées. Cette résiliation accordée, le débiteur aura reçu tout l'actif, l'aura dilapidé, caché peut-être, et se
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sera expatrié; vous aurez abandonné le gage , et vous ne pourrez pas aller à la caution, qui a connu le risque qu'elle courait, et qui s'est bien engagée ; et ce sera peut-être une connivence du failli avec un des créanciers qui, sans qu'aucun des autres en puisse rien savoir, aura rompu le contrat pour tous. »
L'article fut renvoyé à la Commission , qui en proposa l'adoption, sauf en un point sur lequel nous nous étendrons tout à l'heure , et qui est relatif à la question de savoir si la résiliation pour cause d'inexécution pourra être poursuivie par un seul créancier.
La discussion qui précède fait comprendre l'esprit de la loi nouvelle : l'annulation du concordat libère de plein droit les cautions; la résiliation pour cause d'inexécution se discute en présence des cautions, et ne les libère pas.
4. L'annulation a lieu de plein droit, en cas de condamnation pour banqueroute frauduleuse. M. Lainné (*) pense à tort qu'elle a besoin d'être prononcée en justice, 11 suffit, pour demeurer convaincu du contraire, de lire l'article o22, qui ordonne que les mesures prescrites après annulation du concordat seront prises sur le vu de l'arrêt de condamnation. On ne comprendrait pas, d'ailleurs, que cette annulation, impérieusement commandée en cas de banqueroute frauduleuse, fût, après l'arrêt de la Cour d'assises, remise en question devant le Tribunal de commerce, qui n'aurait plus rien à juger sur un fait judiciairement établi.
5. L'annulation du concordat, pour dol résultant de la dissimulation de l'actif ou de l'exagération du passif et
(') Page 264.
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découvert depuis l'homologation , n'a pas lieu de plein droit; elle est prononcée par jugement du Tribunal de commerce. On n'a pas contesté, lors de la discussion, qu'elle pourra être demandée par toute personne y ayant intérêt.
6. La résolution du concordat n'a pas lieu de plein droit. La Cour de Paris ( ' ) a jugé que cette résolution de plein droit ne peut pas même résulter d'une stipulation expresse du concordat. Cet arrêt a eu raison de décider que le créancier a l'égard duquel le concordat n'est pas exécuté peut poursuivre son débiteur, par la voie même de la contrainte par corps, en vertu du concordat; mais je crois que l'arrêt se trompe lorsqu'il ajoute que le créancier peut aussi poursuivre en vertu de son titre originaire de créance. Pour que le titre originaire revive, il faut que, préalablement, le concordat tombe par une résiliation judiciairement prononcée.
7. La résolution pourra être demandée par toute personne y ayant intérêt; cette règle n'a été adoptée qu'après beaucoup de débats.
Le projet primitif se bornait a dire que la résolution pourra être poursuivie devant le Tribunal de commerce. La première Commission de la Chambre des députés proposa d'ajouter qu'elle pourrait l'être par chaque créancier; ce qui fut adopté. La première Commission de la Chambre des pairs proposa de n'accorder cette action qu'à la majorité des créanciers, tant en nombre qu'en somme. « Poursuivie par un seul créancier, dit Tripier dans son rapport, la résolution serait prononcée k l'égard de tous, le contrat
(') 11 août 1843. Devilîeneuve, 45; 2, 546.
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ne pouvant exister pour les uns et être résolu pour leè autres. Un créancier difficile qui voudrait faire acheter sa créance, fomierait une action contre la volonté et l'intérêt communs. Ces conséquences méritent d'être mûrement pesées. Dans un concordat, chaque créancier ne forme pas une partie distincte et individuelle. Il n'y a que deux parties contractantes; d'un côté les créanciers, de l'autre le failli. Les créanciers stipulent et contractent collectivement ; leur réunion est nécessaire pour former le concordat. N'est-il pas juste que cette réunion soit nécessaire pour le détruire? Doit-on livrer le sort de tous à la volonté individuelle de chacun? La jurisprudence n'exige-t-elle pas que la résolution ne puisse être poursuivie que lorsque la majorité des créanciers signataires ou adhérents, tant en nombre qu'en somme, donnera son assentiment à cette poursuite?»
Le second projet du gouvernement rétablit la disposition adoptée par la Chambre des députés. La seconde Commission de la Chambre des pairs ne proposa point de la changer; mais, dans la discussion devant cette Chambre (*), l'amendement fut repris, et la Commission ne consentit à adhérer à la disposition qui laissait les cautions engagées après la résolution du concordat qu'à condition d'exiger pour la demande en résolution le concours de la majorité des créanciers.
L'article, ainsi adopté parla Chambre des pairs, avait été maintenu par la seconde Commission de la Chambre des députés.
La discussion fut reprise devant la Chambre des dépu-
(') Séances des 9 el :0 mai 1837.
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tés ('). La Commission, h laquelle l'article fut renvoyé, s'exprima ainsi par l'organe de M. Quenault, son rapporteur : « Après le concordat formé, il n'existe plus de masse, plus de communauté, plus de majorité, plus de minorité, plus de droits collectifs; chacun peut poursuivre l'exercice de ses droits individuels par tous les moyens qui lui restent en vertu du concordat; la majorité serait souvent impossible à retrouver, s'il s'est écoulé, par exemple, plusieurs années depuis la formation du concordat; ce serait soumettre à une condition impossible la résiliation qu'il importe de prononcer. Il pourrait même arriver que la majorité fût désintéressée, et qu'elle n'eût plus aucun intérêt à la résolution. Ces considérations ont déterminé votre Commission à admettre le principe que la résolution du concordat pourra êtra provoquée par un seul créancier, si ce créancier n'est pas payé des engagements pris par le concordat. Votre Commission propose donc de retrancher ces mots : à la requête de la majorilê des créanciers , tant en nombre quen somme, La condition imposée serait ainsi écartée; l'on rentrerait dans les principes du droit commun, en vertu desquels la résolution peut être provoquée par fout créancier qui n'a pas été payé. » Cette opinion a été adoptée, et les mots dont le retranchement était proposé ne figurent pas dans la loi.
8. La résolution des concordats inexécutés était prononcée sous l'ancien Gode, car elle résulte du droit commun; mais ses effets ne pouvaient être ni assez certains, ni assez étendus.
Un arrêt de la Chambre des requêtes du 24 novem-
(') Séances des l el H avril 1838.
bre 1 855 décide qu'un concordat doit, à défaut de payement des dividendes, être regardé comme non avenu, et qu'une Cour royale a pu, par voie d'interprétation, conclure de là que l'un des créanciers n'a pas eu le droit de faire sa condition meilleure que celle des autres, en se faisant livrer tout l'actif du débiteur commun; qu'en conséquence on a pu annuler la vente à lui faite, depuis le concordat, du fonds de commerce du failli. Le même arrêt a décidé que cette vente faite à réméré, alors que le vendeur a continué à exploiter en son nom, a pu être annulée comme l'effet d'une fraude pratiquée au préjudice des nouveaux fournisseurs trompés par les apparences.
Mais un arrêt de la Chambre des requêtes du 27 mai 1829 a jugé qu'un débiteur qui a cessé, par son concordat, d'être en état de faillite, ne saurait être de nouveau constitué en faillite pour n'avoir pas rempli les obligations de son concordat, que dans le cas où il aurait continué à faire le commerce. La loi nouvelle tranche cette question en sens contraire.
La résolution des concordats, sous l'ancien Code , ne pouvait faire revivre ni l'incapacité du débiteur, ni l'exercice de la contrainte par corps, ni les titres primordiaux sur lesquels le concordat avait fait novation {' ). L'un des plus importants bienfaits de la loi nouvelle est d'avoir créé à cet égard des sanctions efficaces. «L'inexécution des concordats, disais-je dans mon rapport, était le scandale d'un grand nombre de faillites. Cet abus est l'un de ceux auxquels le projet s'est le plus attentivement occupé de porter remède. L'article 586 en fait un cas de banqueroute
(') Boulay-Paly, n» 294. — Ch. civ., cass., r. janvier i814.
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simple; rarticle 5^0, un cas de résolution du traité. C'est en effet se jouer de ses créanciers que d'obtenir d'eux un traité par des promesses exagérées auxquelles on manque ensuite, après avoir profité des avantages qu'il a procurés. Il est plus scandaleux encore d'employer a des opérations nouvelles et à une seconde faillite, souvent prévue et calculée a l'avance, l'actif, gage des créanciers, que l'on tient de leur confiance. »
9. On a demandé (') dans quel délai l'action en résolution devra être exercée; on a répondu que l'action serait ouverte tant que des engagements pris par le concordat resteraient à remplir; il faut ajouter , pour compléter cette réponse, que, conformément au droit commun, l'action durera trente ans, si, pendant ce laps de temps, des créanciers conservent intérêt a la demande. On ne serait pas fondé a prétendre que l'action ne sera éteinte que trente ans après l'époque de l'échéance des engagements. En effet, deux actions appartiennent au créancier; l'une en exécution de l'engagement pris envers lui dans le concordat, et cette action dure trente ans a partir de l'époque où l'engagement est échu; l'autre en résiliation du concordat, pour laquelle la prescription commence à courir du moment où l'homologation a donné vie au concordat et l'a rendu obligatoire pour tous.
Article 521. — «Lorsque, après l'homiologation « du concordat, le failli sera poursuivi pourbanque- (( route frauduleuse, et placé sous mandat de dépôt « ou d'arrêt, le Tribunal de commerce 'pourra pres-
(') Séances des I9 et '20 février 1855 : MM. Salverte et Quei)OulL
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<( crire telles mesures conservatoires qu'il appar-
« tiendra. Ces mesures cesseront, de plein droit,
« du jour de la déclaration qu'il n'y a lieu à suivre,
« de l'ordonnance d'acquittement ou de l'arrêt
« d'absolution. »
La loi, qui annule le concordat lorsque le crime de banqueroute frauduleuse est judiciairement déclaré, devait étendre sa prévoyance jusque sur l'époque où la présomption légale d'innocence dure encore, mais où l'exercice des poursuites ouvre des chances possibles de condamnation et compromet le sort des biens de l'accusé, ainsi que la gestion de ses intérêts. Les principes ne permettent pas de le traiter déjà comme s'il était condamné; mais la prudence commande de prendre des précautions. L'article 521 a pour objet de pourvoir à ces éventualités. La raison veut que l'article soit applicable au cas où le failli poursuivi, étant en fuite, se trouve en état de mandat d'amener. Ce point avait été convenu dans la discussion, et le Moniteur indique comme adopté un amendement en ce sens qui ne se trouve point dans la loi (').
Article 522. — « Sur le vu de l'arrêt de condam- « nation pour banqueroute frauduleuse, ou par le « jugement qui prononcera, soit l'annulation, soit « la résolution du concordat, le Tribunal de com- « merce nommera un juge-commissaire et un ou « plusieurs syndics.
« Ces syndics pourront faire apposer les scellés.
(') Séance du 4civril 1858.
« Ils procéderont sans retard , avec l'assistance « du juge de paix, sur l'ancien inventaire, au réco- « lement des valeurs, actions et des papiers, et « procéderont, s'il y a lieu, à un supplément d'in- « venta ire.
« Ils dresseront un bilan supplémentaire.
« Ils feront immédiatement afficher et insérer « dans les journaux à ce destinés, avec un extrait « du jugement qui les nomme, invitation auxcréan- « ciers nouveaux, s'il en existe, de produire, dans « le délai de vingt jours, leurs titres de créances à « la vérification. Cette invitation sera faite aussi par « lettres du greffier, conformément aux articles 492 « et 493.
Lorsque le concordat, annulé ou résolu, a cessé d'exister, la faillite, qui avait été close, se trouve ouverte de nouveau.
Il est inutile de la déclarer ; car elle est judiciairement et incontestablement constatée.
Mais , dans Tinlervalle qui s'est écoulé entre l'homologation du concordat et son anéantissement, l'état apparent n'était pas un état de faillite ; remis à la tête de ses affaires, le failli a pu disposer de son actif, le diminuer ou l'accroître; acquérir de nouvelles créances ou contracter de nouvelles dettes.
Le projet primitif, adopté avec de très légères modifications par la Chambre des députés et par la première Commission de la Chambre des pairs, avait distingué les cas
OÙ il ne se présenterait aucun créancier postérieur à l'homologation, et ceux où des créanciers nouveaux apparaîtraient. Pour le premier cas, un juge-commissaire était nommé, le jugement de nomination était affiché, et après un mois, s'il ne se présentait pas de nouveaux créanciers, la faillite était reprise d'après ses derniers errements , et l'on procédait a la nomination de syndics. Dans le second cas, une seconde faillite était ouverte avec toutes les formalités tracées par le Code pour les procédures ordinaires, des faillites.
La Commission chargée de préparer le second projet d» gouvernement s'aperçut que ce système présentait des inconvénients dans les deux hypothèses. La procédure était trop simplifiée , si des créanciers nouveaux ne se présentaient pas dans le mois; elle était trop compliquée s'il y avait des créanciers nouveaux. On pensa qu'il ne fallait pas prévoir distinctement ces deux cas; que des mesures conservatoires étaient toujours nécessaires pour constater la situation du failli au moment de la réouverture de faillite; qu'il fallait, même avec des créanciers nouveaux , abréger et simplifier les formes premières des faillites, tout en en conservant et en en renouvelant les opérations essentielles.
C'est dans cet esprit qu'un nouveau système a été substitué au premier, et que les articles, devenus les articles 522, 525, 524 et 525 de la loi, ont été rédigés, puis adoptés par les deux Chambres avec de très légers changements de détails.
La nomination des syndics n'est point assujétie aux formalités de l'article 462, qui auraient occasionné des délais inutiles. Les 'opérations antérieures au concordat fournis-
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sent au Tribunal des lumières suiîisantes pour le choix des syndics, qui peuvent être, ou les syndics anciens, ou des syndics nouveaux.
Article 523. — « Il sera procédé, sans relard, « à la vérification des titres de créances produits en « vertu de l'article précédent.
« Il n'y aura pas lieu à nouvelle vérification des «r créances antérieurement admises et affirmées, « sans préjudice néanmoins du rejet ou de la ré- « duction de celles qui, depuis, auraient été payées « en tout ou en partie. »
En toute faillite, la vérification des créances est une très importante opération.
Ce serait multiplier inutilement les formalités que de soumettre à une nouvelle vérification les créances qui déjà ont été admises et affirmées pendant le cours des opérations régulières de la faillite antérieures au concordat anéanti. Les payements intégraux ou partiels effectués depuis la vérification première n'enlèvent rien à la certitude du titre, mais sont une cause de radiation ou de réduction de la créance ; f article le dit formellement; il aurait pu se dispenser de le dire, tant ce point est évident.
Quant aux créances postérieures au concordat anéanti, elles sont vérifiées conformément aux règles de la section 5 du chapitre V.
Les créances antérieures à ce concordat, et qui, par négligence ou autrement, n'auraient pas été comprises dans la
première vérification , pourront valablement figurer dans la seconde.
Article 524. — « Ces opérations mises à fin, « s'il n'intervient pas de nouveau concordat, les « créanciers seront convoqués à l'effet de donner « leur avis sur le maintien ou le remplacement des « syndics.
« Il ne sera procédé aux répartitions qu'après « l'expiration, à l'égard des créanciers nouveaux, « des délais accordés aux personnes domiciliées en « France, par les articles 492 et 497. »
Après la vérification, la situation de la procédure se trouve la môme que celle où l'on est placé, lorsqu'il s'agit des faillites ordinaires, au moment où les créanciers sont, d'après les articles 502, 504 et suivants, convoqués à l'effet de délibérer sur un concordat ou de se constituer en union.
On agit de même dans les faillites dont la procédure se trouve rouverte par l'anéantissement du concordat. Les créanciers sont convoqués.
S'il n'intervient pas un nouveau concordat, soit parce que les créanciers n'en veulent pas consentir, soit parce qu'un nouveau concordat ne sera pas permis, on procède comme on verra par l'article 529 qu'on le fait en état d'union.
La possibilité d'un nouveau concordat résulte de ces expressions de l'article : s'^7 n'intervient pas de nouveau concordat, qui prouvent qu'il peut en intervenir. Cette ad-
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dition a été faite par la seconde Commission de la Chambre des députés. Elle était nécessaire. En Tabsence de ces mots, on aurait pu se demander si, après la résiliation d'un premier concordat pour défaut d'accomplissement de ses conditions, le failli reste admissible au bénéiice d'un concordat nouveau. On a pensé qu'il y aurait trop de rigueur h prononcer cette inadmissibilité; l'intérêt des créanciers aurait souvent pu en souffrir : ce sera a eux, avertis par une première inexécution, a s'entourer de garanties plus fortes. L'inexécution a pu d'ailleurs être excusable; le failli peut avoir, sans mauvaise foi, trop présumé de ses forces, évalué son actif à trop haut prix:,"ou formé de légitimes espérances que l'événement aura trompées. Un nouveau concordat, s'il est à la fois moins dur dans ses conditions et plus sûr par ses garanties, pourra être mieux exécuté que le premier. Il était juste de laisser aux créanciers la liberté d'agir suivant les conseils de leur intérêt.
Mais un nouveau concordat, possible en cas de résiliation du premier, le sera-t-il également en cas d'annulation? On avait demandé, dans la seconde discussion à la Chambre des députés {'), que cette distinction fut faite.
La question ne saurait être douteuse lorsqu'il y a eu annulation du concordat par l'effet d'une condamnation en banqueroute frauduleuse. L'impossibilité absolue d'un concordat nouveau résulte manifestement des termes de l'article a 10. Mais des doutes fort cérieux se présentent lorsque l'annulation a été prononcée pour dol. Le dol qui motive l'annulation est un cas de banqueroute frauduleuse prévu par l'article 591, puisque c'est celui qui ré-
(') Séance du 5 avril 1838.
suite de la dissimulation de l'actif ou de Texagération mensongère du passif; et de là, il semble naturel de conclure que le failli convaincu de ce dol est soumis aux incapacités qui frappent le banqueroutier frauduleux. On peut répondre qu'à la différence de l'ancien article 521, qui attachait la prohibition de concordat aux présomptions de banqueroute, le nouveau Code ne donne effet qu'aux condamnations, et que la banqueroute frauduleuse n'existe légalement que lorsqu'elle a été judiciairement déclarée par l'autorité compétente, c'est-a-dire par arrêt de la Cour d'assises; d'où il résulterait que si aucune poursuite en banqueroute frauduleuse n'est intentée, ni parle ministère public, ni par les créanciers, le failli qui n'est point déclaré légalement banqueroutier frauduleux ne doit point être traité comme tel. L'article 515 vient au secours de celte obscurité de la loi : il prescrit au Tribunal de commerce de refuser l'homologation lorsque des motifs d'intérêt public paraîtront de nature a empêcher le concordat. Or la perpétration d'un dol qui est un fait de banqueroute frauduleuse est un de ces motifs de refus. Si toutefois il y a eu, en ce cas, poursuite en banqueroute frauduleuse suivie d'acquittement, un second concordat pourra être homologué par le Tribunal de commerce; mais on comprend qu'on ne devra, dans de telles circonstances, accorder cette faveur qu'avec la plus extrême réserve.
Article 525. — « Les actes faits par le failli « postérieurement au jugement d'homologation, et « antérieurement à l'annulation ou à la résolution
SECONDE PARTIE, ARTICLE 525. iii
« du concordat, ne seront annulés qu'en cas de « fraude aux droits des créanciers. »
Si Ton rapproche cet article des articles 446 et suivants, on pourrait croire, au premier coup-d'œil, que les actes postérieurs aux concordats anéantis, et antérieurs aux réouvertures de faillites, n'étant annulables qu'en cas de fraude aux droits de créanciers, se trouvent plus favorablement traités que les actes qui ont précédé la faillite originaire, lesquels peuvent tomber sans preuve de la fraude. Mais à la réflexion cette objection disparaît : il est facile de reconnaître que le concordat a dû éclairer assez nettement l'état des affaires du failli et régler assez étroitement ses obligations, pour que les actes consentis au préjudice de l'exécution du concordat, et a plus forte raison les dispositions à titre gratuit, les payements anticipés, doivent sans efforts se trouver atteints par la présomption que les droits garantis aux créanciers par le concordat ont été fraudés. C'est a la juste et intelligente sévérité des tribunaux à empêcher qu'il ne soit fait abus de cet article.
Article 526. — « Les créanciers antérieurs au « concordat rentreront dans l'intégralité de leurs « droits à l'égard du failli seulement; mais ils ne « pourront figurer dans la masse que pour les pro- « portions suivantes, savoir:
« S'ils n'ont touché aucune part du dividende, « pour l'intégralité de leurs créances; s'ils ont « reçu une partie du dividende, pour la portion de « leurs créances primitives correspondante à la por-
tion du dividende promis qu'ils n'auront pas touchée.
<( Les dispositions du présent article seront applicables au cas où une seconde faillite \iendra à s'ouvrir sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat. »
J'exposais ainsi dans mon rapport les motifs de cet article : « Sous le Code, les créanciers de l'ancienne faillite étaient sacrifiés aux créanciers nouveaux. Si une remise de 60 pour 100 avait été faite parle concordat, et que la perte fût de 90 pour 100 dans la seconde faillite, les créanciers anciens n'avaient droit qu'à un dixième des 40 pour 100 auxquels ils avaient consenti a réduire leur créance originaire. Une telle combinaison blessait profondément l'équité. La remise n'est consentie par les créanciers qu'en vue et a condition du payement partiel qui leur est promis. S'ils ont reçu une partie de leur dividende, qu'une part correspondante de leur créance première se trouve éteinte, rien de plus juste; mais toute la part de leur créance première, correspondante au dividende qui leur a été promis et qui ne leur a pas été payée, doit revivre à leur profit. »
Ce n'est qu'a l'égard de la nouvelle masse que les droits des créanciers antérieurs au concordat sont réduits suivant les proportions qui viennent d'être indiquées. A l'égard du failli, ces créanciers rentrent, par l'anéantissement du concordat, dans l'intégralité de leurs droits.
Les premiers projets proposaient d'accorder aux créanciers antérieurs au concordat annulé ou résilié la faculté
de rapporter le dividende par eux touché et de figurer alors dans la nouvelle niasse pour Tintégralitéde leurs créances. Par un amendement de la seconde Commission de la Chambre des pairs, celte partie de l'article l'ut retranchée. La Commission reconnut que la disposition proposée n'aurait rien que de juste et de légal dans les cas où le dividende définitif serait supérieur à celui que le concordat anéanti avait promis; mais ces cas seront rares : dans les cas les plus nombreux, il sera inférieur. Introduire la faculté de rapporter le dividende reçu, c'est donner ouverture à la prétention que, par la force de la réciprocité, la masse pourrait exiger le rapport, ce qui serait injuste et contraire aux principes, puisque le créancier aurait reçu légalement et de bonne foi ce qui lui appartenait en vertu d'un contrat qui avait toute sa force. Cette argumentation ne me paraît pas très fondée, car il était facile d'accorder au créancier le droit de faire le rapport et d'interdire à toute personne le droit de l'y contraindre. Quoi qu'il en soit, cette disposition a été retranchée de la loi. Elle était assez peu importante ; et ce retranchement ne fait que donner plus de force au principe qui consacre comme définitif et irrévocable tout ce qui, avant l'anéantissement du concordat, a été fait conformément à ses dispositions.
Le dernier §, ajouté par un amendement de M. Gaillard-Kerbertin ( ' ), généralise l'article 526 en l'appliquant aux cas où une seconde faillite s'ouvrira sans qu'il y ait eu préalablement annulation ou résolution du concordat. Il peut, arriver en etfet, qu'il y ait eu inexécution du concordat sans que les créanciers en aient fait prononcer la réso-
(') Séance du 20 février lèôo.
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hition, et les motils de protéger les premierscréanciers sont les mêmes dans toutes les hypothèses. Les mêmes règles seraient évidemment applicables a une troisième, a une quatrième faillite.
L'hypothèque collective de l'article 490 et les hypothèques individuelles de l'article 517 auront un sort différent, selon qu'il y aura faillite rouverte ou seconde faillite. S'il y a seconde déclaration de faillite, les effets n'en doivent pas rétroagir contre les droits acquis avant la seconde cessation de payements : chacun des créanciers dé la première faillite avait, en vertu de l'article 517, et par l'inscription du jugement qui a homologué le concordat alors subsistant, acquis spécialement sa part individuelle dans l'hypothèque collective de l'article 490; ces créanciers seront maintenus, à l'égard de la seconde masse, dans ce droit hypothécaire. Si l'ancienne faillite a été rouverte, les effets du jugement d'homologation et de son inscription tombent nécessairement avec le concordat lui-même, qui, sauf, quant à la masse, les conséquences des payements effectués sur les dividendes, est censé n'avoir jamais existé; mais en même temps revit l'hypothèque de l'article 490 ; car les hypothèques individuelles n'y avaient été substituées que par la force alors attribuée au concordat, et parce que l'existence de la masse était réputée avoir pris fin : or, l'anéantissement du concordat ne saurait rétroagir contre les droits acquis, antérieurement à ce concordat, à la masse ressuscitée.
SECOiNDK l'AUTii:, AiniCLi:s 527 kt 528. H5
SliCTION III.
DE LA CLÔTUnK EN CAS d'inSL'FFISANCE DE l'aCTIF
Article 527. — « Si, à quelque époque que ce « soit, avant l'Iiomologalion du concordat ou la for- « mation de l'union, le cours des opérations de la « faillite se trouve arrêté par insuffisance de l'actif, « le Tribunal de commerce pourra, sur le rapport <( du juge-commissaire, prononcer, môme d'office, « la clôture des opérations de la faillite.
« Ce jugement fera rentrer chaque créancier dans « l'exercice de ses actions individuelles, tant contre « les biens que contre la personne du failli.
« Pendant un mois, à partir de sa date, l'exécu- « tion de ce jugement sera sus[>endue. »
Article 528. — « Le failli ou tout autre inté- « ressé pourra, à toute époque, le faire rapporter « par le Tribunal, en justifiant qu'il existe des fonds « pour faire face aux frais des opérations de la fail- « lite, ou en faisant consigner entre les mains des « syndics somme suffisante pour y pourvoir.
(( Dans tous les cas, les frais des poursuites exerce cées en vertu de l'article précédent devront être « préalablement acquittés.
Cette grave innovation, en harmonie parfaite avec la théorie de la matière, est née d'un besoin pratique. Je ne crois point commettre une indiscrétion en révélant que la pensée première en a été suggérée, dans la Commission préparatoire de la Chancellerie, par la haute expérience du
J16 dl:s faillites et banqueroutes.
respectable M. Aube. J'en exposais ainsi les motifs dans mon rapport :
« L'expérience a démontré que sous l'empire du Code de commerce beaucoup de faillites sont ouvertes et ne sont jamais terminées. A chaque renouvellement des juges d'un tribunal de commerce, une multitude de faillites nominalement ouvertes sont transmises a de nouveaux jugescommissaires, comme un résidu d'héritage inerte et sans valeur. La pratique judiciaire enseigne qu'il n'est pas rare de voir des gens se déclarer en faillite, laisser, faute de fonds, les premières opérations en suspens, puis se livrer de nouveau à des spéculations commerciales, jusqu'à ce que l'exercice des contraintes par corps, ou la réalisation de quelques opérations effectuées à l'aide d'un crédit usurpé, les décident a invoquer comme un abri leur état de commerçants faillis.
« Sur 12,272 faillites légalement déclarées en France, du 1'^'^ janvier 1817 au 51 décembre 1826, 4,495 ont été terminées par concordat, 2,654 par contrats d'union, 467 par autres arrangements définitifs, en tout 7,596. Restent donc, pendant le même espace de temps, 4,676 faillites non réglées, dont 291 ont été l'objet d'abandons constatés des poursuites et des procédures.
c( Le Code de commerce se tait sur ce qu'il advient de ces faillites dont on ne sort par aucune des issues que la loi a prévues. Il fallait en régler le sort, et faire cesser les nombreux scandales qu'elles amènent. Le projet de loi dispose que si, à quelque époque que ce soit avant l'homologation du concordat ou la formation de l'union, le cours des opérations se trouve arrêté par l'insuffisance de
l'actif, la clôture de la faillite pourra être prononcée. Cette mesure est juste; car pourquoi continuer nominalement des opérations que l'on ne peut pas mettre à fm , et dont l'unique résultat est de tenir en suspens l'état du failli, la condition des créanciers et des tiers avec lesquels il contracterait, et de surcharger d'affaires inutiles les greffes et les rôles des tribunaux? Cette clôture doit avoir des effets sévères : car tout porte à croire que le failli ne sera arrivé à cette absorption totale de son actif que par des fraudes ou des négligences bien peu pardonnables. Une analogie assez sensible devait exister entre cette clôture par insuffisance d'actif, et le cas de clôture de l'union après liquidation totale. Dans cet esprit, le projet de loi dispose que, par l'effet du jugement de clôture, chaque créancier rentrera dans l'exercice de ses actions individuelles, tant contre les biens que contre la personne du débiteur. Au mot débiteur la Commission a substitué le mot failli, afin qu'il demeure bien constant que l'état de faillite et toutes les incapacités qui en découlent continuent k subsister comme après la clôture de l'union. C'est pour exprimer la même pensée qu'au lieu de clôture de faillite la Commission a dit clôture des opérations de la faillite. »
Le deuxième exposé des motifs devant la Chambre des pairs reproduisait en ces termes les mêmes considérations : « Un nombre considérable de faillites s'arrêtaient par insuffisance de fonds ou par des connivences coupables, après les premières opérations et souvent même immédiatement après la déclaration de faillite, pour ne se terminer jamais. Delà, les plus criants abus, dont le moindre était de tenir en suspens l'état du failli et la condition des créanciers.
La déclaration de faillite n'était plus qu'une exemption de contrainte par corps, et un moyen de tromper des créanciers nouveaux. »
Dans la seconde discussion à la Chambre des députés ( * ), on présenta un amendement qui, en faisant, dans certains cas, tourner à l'avantage du failli la mesure extraordinaire de la clôture, détruisait entièrement le caractère et les effets de l'innovation proposée. M. Démonts voulait que le jugement de clôture statuât sur l'excusabilité du failli, et il rédigeait ainsi le second paragraphe : « Si le failli n'est pas déclaré excusable, lescréanciers rentreront dansl'exercice de leur action individuelle tant contre sa personne que sur ses biens. S'il est déclaré excusable, il demeurera affranchi de la contraite par corps a l'égard des créanciers de sa faillite, et ne pourra plus être poursuivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions prononcées par les lois spéciales. » MM. Sevin-Mareau et Martin de Strasbourg appuyèrent cette proposition. Sans elle, dirent-ils, on mettrait le petit commerce, les petits patentés, dans l'impossibilité de se soustraire à la contrainte par corps; et, en résultat, la disposition n'aurait aucun effet contre les faillis qu'on veut atteindre, les grands faillis qui ont toujours les moyens de subvenir aux premiers frais : il faut une exception en faveur du malheur. L'amendement a été combattu en ces termes par M. Quenault, rapporteur : « Le projet a eu pour objet de pourvoir à une situation qui n'était pas prévue par le Code de commerce et qui est très préjudiciable aux créanciers; rexpériencel'aprouvé. Entre cet te situation et l'état d'union, rassimilation est inexacte. Sans doute, on conçoit que lors-
(') Séance du 4 avril 1858.
que l'union a eu son cours, que lorsque l'actif a été liquidé, on fixe définitivement l'état du failli, et qu'on le fixe d'une manière favorable si sa conduite ne présente rien de fâcheux ni aux créanciers, ni au Tribunal ; mais a l'égard d'un homme qui s'est joué de ses créanciers en déclarant sa faillite au moment où il ne lui restait plus rien à leur offrir, la position n'est plus la même; ce serait encourager la fraude que d'affaiblir la disposition du projet. »
Les conséquences du jugement de clôture étant fort sévères, le législateur les a tempérées par deux dispositions : Tune suspend durant un mois l'exécution de ce jugement; l'autre ouvre au failli et à tout autre intéressé la faculté de le faire rapporter.
Deux conditions sont mises à cette réouverture judiciaire des opérations de la faillite. La première est de justifier qu'il existe des fonds pour faire face aux frais, ou de consigner somme suffisante pour y pourvoir : on comprend facilement qu'il ne fallait pas exposer les parties et la justice a la nécessité d'une seconde clôture pour insuffisance de fonds. La seconde condition est que, dans tous les cas, les frais des poursuites exercées individuellement par les créanciers depuis la clôture , frais qui n'auraient pas été faits si la faillite avait suivi son cours régulier, devront être préalablement acquittés : sans cette précaution, le droit de poursuite rendu à chaque créancier se trouverait paralysé par l'appréhension de supporter personnellement la charge des frais qui ont été exposés, et qui ne l'ont été que parce que la clôture a été encourue.
Les premiers projets ne donnaient qu'un mois pour faire rapporter le jugement de clôture. Le second projet
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du gouvernement a voulu que le rapport put être demandé à toute époque. La Chambre des pairs avait rétabli un délai, qu'elle avait fixé à trois mois. La Chambre des députés a donné gain de cause au second système du gouvernement, auquel la Chambre des pairs a ensuite adhéré. Cette modification était indispensable. Non-seulement elle a évité à la loi le reproche d'un excès de sévérité, mais, ce qui était surtout essentiel, elie a prévenu d'inextricables incertitudes sur le sort des actes faits postérieurement par le failli. Que l'on se place, par exemple, dans l'hypothèse où, après l'expiration du terme qui aurait rendu impossible la réouverture des opérations, des biens auraient été découverts en la possession du failli ou lui seraient nouvellement advenus. Que serait-il arrivé ? La masse n'aurait pas pu se saisir de leur administration; car administrer, comme masse , les biens du failli, c'est faire une opération de la faillite. Aurait-on eu recours à une seconde déclaration de faillite? Mais une seconde faillite serait en évidente contradiction avec le principe de la loi qui déclare la persistance de l'état de faillite, après même que la procédure a été judiciairement clôturée. La possibilité de rouvrir, à toute époque, les opérations, peut seule obvier à ces difficultés.
Le failli , puisqu'il redevient , par l'effet de la clôture, passible de poursuites individuelles, reprend, par une corrélation nécessaire, la faculté de payer individuellement tel ou tel de ses créanciers. Ces payements sont si bien admis par la loi qu'elle reconnaît un privilège aux frais faits pour les obtenir. C'est la une dérogation à la règle fondamentale, consacrée par l'article 445, qui, dessaisis-
sanl le failli de toute administration , interdit et annule tout payement individuel. Le remède à cet inconvénient est dans la faculté ouverte à tout intéressé de faire reprendre les opérations ; et le remède sera d'autant plus efficace que la reprise pourra avoir lieu à toute époque; sans préjudice du droit de la masse de faire tomber les payements et les actes qui, faits de mauvaise foi, seraient rœuvre de la connivence et de la fraude. La clôture des opérations, née d'une sorte de présomption légale d'insolvabilité absolue de la faillite, même pour acquittement des frais , devait entraîner des conséquences sévères et fâcheuses , tant contre les faillis que contre les créanciers eux-mêmes, afin que tout le monde, et failli et créanciers, eût intérêt à prévenir et a faire cesser cette mesure extrême. Le législateur a été dirigé par une double prévision; il a pensé, d'une part, que les créanciers veilleront sur leur gage; il a voulu intéresser leur vigilance à faire appliquer au maintien ou à la reprise de la procédure régulière de faillite, tutélaire des droits de tous, l'actif que peut avoir le failli, et il leur a fait porter la peine de l'abandon où ils laisseraient la gestion de la masse : il a voulu, d'autre part, qu'un intérêt puissant, celui de la conservation de sa liberté, excitât fortement le failli à user de toutes ses ressources pour empêcher la procédure de s'arrêter et de se fermer.
La clôture des opérations de la faillite est un mal ; mais la perpétuité d'une procédure sans issue, qui ne conduisait a autre résultat qu'à abriter la mauvaise foi et le désordre, était un mal encore plus grand.
L'article transitoire qui précède la loi, a déclaré les ar-
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ticles 527 et 528 exécutoires dès sa promulgation ; ils sont donc applicables aux faillites ouvertes avant la loi nouvelle. Cette mesure était indispensable pour vider un arriéré considérable dont la prescription trentenaire aurait seule permis d'apercevoir le terme.
M. le président Michel s'exprimait ainsi , en rendant compte des travaux du Tribunal de commerce de la Seine pendant l'année judiciaire 1837-1838 :
« Cette disposition peut paraître sévère, rigoureuse; elle n'est que juste. Ainsi on ne verra plus, ou rarement, certains individus non commerçants poursuivis par leurs créanciers, déposer un bilan au greffe, pour se mettre à l'abri de ces poursuites. Ainsi un commerçant n'attendra plus qu'il ait entièrement épuisé son actif pour convoquer ses créanciers. La conduite de celui qui continue ses affaires malgré l'insuffisance de son actif comparé à ses engagements, est coupable, et peut faire présumer la mauvaise foi. C'est ainsi qu'on arrive à proposer à ses créanciers un concordat à 5 pour cent et au-dessous. Dans ce cas, quand un commerçant a épuisé toutes ses ressources, absorbé entièrement ce qu'il pouvait utilement distribuer plus tôt à ses créanciers, il ne peut prétendre à la protection que lui donnerait l'état de faillite prolongé indéfiniment. Cette disposition de la loi devra nécessairement avoir pour effet de diminuer le nombre des faillites; elle aura au moins l'avantage d'en débarrasser le Tribunal. Depuis trente ans, le nombre des faillites non terminées s'élève à 3,231 : c'est le tiers des faillites déclarées.»
M. le président Pepiii-Lehalleur disait , en rendant
compte des travaux du même Tribunal pendant l'année 1859-1840:
« Pendant Tannée judiciaire, 689 faillites ont été terminées par concordat, et 185 par contrat d'union ; 219 ont été clôturées faute d'actifs sudisants pour les frais. Sur les 9,809 faillites déclarées à ce Tribunal depuis la publication du Gode de commerce jusqu'au 12 juin 1858, époque de la mise à exécution de la loi actuelle par le Tribunal de Paris, il en reste 2,794 qui ne sont pas terminées. Le plus grand nombre de ces anciennes faillites est en souffrance par le peu d'intérêt qu'elles présentent aux créanciers, par les négligences et l'abandon des syndics , et d'autres par l'intérêt ou l'astuce des faillis. »
L'honorable président rend ensuite compte des recherches faites pour savoir si, parmi les fonds déposés à la Caisse des dépôts et consignations, il en était qui appartinssent à quelques-unes de ces 2,794 anciennes faillites : « Nous allons avoir ce travail de recherches depuis 1816, époque où la Caisse a commencé h recevoir ces dépôts. Le bordereau des sommes ainsi reconnues s'élève déjà à plus de 1,600,000 francs. Pour les huit années antérieures, nous allons procéder aux mêmes recherches auprès de l'administration du Trésor public. Les fonds que nous retrouverons ainsi serviront d'abord a mettre à fin les opérations des faillites auxquelles ces deniers sont afférents, pour le surplus être réparti aux ayants-droit. Quant aux faillites qui ne présenteront aucun actif, elles seront clôturées en vertu de l'article 527 de la loi de 1858, après toutefois avoir donné avis préalable, tant par insertions dans les journaux désignés pour ces sortes d'annonces, que par des
tableaux qui seront affichés au greffe et dans les salles d'audience de ce Tribunal. Au moyen de cette vaste opération , le greffe de cette juridiction sera déblayé de ces nombreuses affaires dont la stagnation sert d'abri pour un grand nombre de faillis intéressés à se soustraire ainsi aux poursuites directes et légitimes de leurs créanciers. »
Le même magistrat disait, l'année suivante , en sortant de charge :
« 806 faillites ont été déclarées dans le cours de cet exercice judiciaire (1840-1841). Sur ces faillites, et sur celles qui restaient à terminer sur les déclarations antérieures, 768 ont été régularisées, dont 571 se sont terminées par des concordats, et 197 par des contrats d'union; 7 faillites ont été rapportées par jugement, et 116 autres ont été clôturées, faute de fonds suffisants pour les frais de publication, conformément a l'article 527 du Code de commerce.
« En exécution de la mesure que j'ai prise l'an dernier concernant les 2,794 anciennes faillites dont l'instruction était en quelque sorte abandonnée par négligence ou disparition des syndics, manque de fonds pour les frais indispensables, ou par l'inertie intéressée des faillis, déjà 661 de ces faillites ont été clôturées, après avis infructueux par voie d'insertion et d'affiches. Ces faillites remontaient aux e ercices de 1814 à 1823, et le greffe se trouve déblayé de ces tristes documents. Plusieure de ces faillites clôturées ont donné lieu à des reprises d'instruction et a des répartitions. »
M. le président Lebobe, dans le compte de l'exercice 1841-1842, a.monie que le nombre des faillites déclarées
a été de 652 formant un passif de 54,685,268 francs. Le passif des 807 faillites déclarées pendant Texercice précédent avait été de 47,224,902 francs. Sur ces faillites, et celles des exercices précédents, 82 ont été clôturées faute d'actif; mais les opérations ont été reprises sur 28, conformément à l'article 528. Sur les 2,974 anciennes faillites, 1,502, à la lin d'août 1842, suivaient la série des formalités nécessaires, ou avaient été clôturées faute d'actif.
Le même magistrat, sortant de charge, donne pour l'exercice 1842-1845, les chiffres suivants : 754 faillites déclarées, formant un passif de 41,855,619 francs; 425 faillites terminées par concordat; 204 unions ; 9 faillites rapportées par jugement; 45 closes par insuffisance d'actif; 20 jugement de clôture rapportés; et sur les faillites des exercices précédents, 671 clôtures par insuffisance d'actif.
J'ai relevé, dans la première édition, comme exemple de la précaution, j'oserai dire de la défiance, avec laquelle les documents statistiques veulent être interrogés, plusieurs contradictions entre ces chiffres et ceux des comptes généraux de la justice civile et commerciale publiés par le ministère de la justice. J'avais conclu , et je continue à conclure de ces erreurs, non certes qu'il faut abandonner ces grands et utiles travaux, toujours difficiles et souvent trompeurs; mais tout au contraire, qu'il faut les poursuivre avec une infatigable persévérance, afin d'arriver à saisir les causes de leurs erreurs, que la patience et le temps sont seuls capables de signaler et de détruire. On y arrivera en le voulant; mais a condition de le vouloir toujours. Le compte du ministère de la justice, pour toute la
France, en 1841, reconnaît que le nombre des faillites restant à régler le 51 décembre 1840, avait été fixé par erreur k 1,691, dans le compte précédent; et il le porte à à 5447. Il indique, en 1841, l'ouverture de 2514 nouvelles faillites; 268 closes pour insuffisance d'actif; 1,256 terminées par concordat; 568 liquidées par les syndics. Le rapport au roi ajoute : c< Il en restait 5,965 a régler, le 51 décembre 1841. Beaucoup de ces faillites, inscrites depuis longtemps sur les registres des tribunaux, n'avaient pu être terminées faute de fonds. La plupart auront été closes par insuffisance d'actif dans le cours de l'année 1842. »
Si l'exactitude des comptes statistiques et leur rectification progressive sont fort désirables, un autre point, d'importance bien supérieure, est le bon règlement du fond des affaires. Un bel exemple de régularisation a été donné par le plus occupé des tribunaux du royaume. Il n'est pas un tribunal de commerce qui ne doive s'imposer le même devoir. Il me paraît essentiel que les comptes futurs du ministère de la justice comprennent, avec l'état de l'arriéré, l'indication des mesures ainsi prises pour le vider.
Les documents publiés rendent saillantes l'utilité des articles 527 et 528, et la sagesse de la disposition qui a ordonné l'application de ces articles aux faillites ouvertes antérieurement à la loi de 1858.
SECTION IV
DE l'union des CUÉANCIERS.
Lorsqu'une procédure de faillite suit complètement son cours, et que la nécessité ne clôt pas exceptionnellement ses opérations conformément aux prévisions de l'article
527, cette procédure ne peut avoir que deux issues. Elle prend fin, ou parce que les créanciers ont, par un concordat, remis au failli l'administration dont la faillite l'avait dessaisi, ou parce que les créanciers, administrant euxmêmes, ont achevé la liquidation des biens qui sont leur
La phase de la procédure qui commence au moment oii il devient certain qu'il n'y aura point concordat, et qui se termine avec la liquidation, s'appelle Vunion des créanciers.
Depuis le jugement déclaratif jusqu'à l'assemblée qui a délibéré sur un concordat, les créanciers avaient été unis, avaient formé une masse, avaient agi collectivement par l'intermédiaire et avec la représentation de syndics. Toutefois, la langue légale ne donne point au lien d'intérêt commun qui unit la masse pendant cette première période le nom d'union; elle réserve cette expression pour l'époque qui suit le refus de concordat.
Sous l'ordonnance de 1673, et a part les articles 5, 6 et 7 du titre xi , qui faisaient prévaloir l'opinion des trois quarts en somme dans les résolutions prises par les assemblées de créanciers, les actes de la masse se réglaient d'après les principes ordinaires sur les conventions (*), Le Code de 1808 a fait une part plus large aux nécessités d'une gestion commune; mais il avait conservé à l'union des créanciers le nom et le caractère de contrat, et laissé sans solution beaucoup de difficultés des plus graves. La loi nouvelle a introduit ici de notables modifications : elle a défini autrement l'union, organisé autrement le syndicat,
(') Voy. tome I, page 89. — Arrêt de cassation du 3 mai 1843, sur la faillite Vanlerberghe, ouverte le 31 décembre 1807.
précisé davantage les obligations et les devoirs de la masse, ainsi que les pouvoirs des syndics, et enfin plus nettement indiqué comment se clôt la procédure.
Article 529. — » S'il n'intervient point de con- « cordât, les créanciers seront de plein droit en état « d'union.
« Lejuge-commissaire les consultera immédiate- « ment tant sur les faits de la gestion que sur i'u- « tilité du maintien ou du remplacement des syn- « dics. Les créanciers privilégiés, hypothécaires, » ou nantis d'un gage, seront admis à cette délibé- « ration.
« Il sera dressé procès-verbal des dires et obser- « valions des créanciers, et, sur le vu de cette pièce, « le Tribunal de commerce statuera comme il est « dit à l'article 462.
« Les syndics qui ne seraient pas maintenus de- « vront rendre leur compte aux nouveaux syndics, « en présence du juge-commissaire, le failli dûment « appelé. »
D'après l'ancien article 527, l'union était un contrat que les créanciers formaient lorsqu'il n'intervenait point de concordat; d'après la loi nouvelle, c'est un état qui existe de plein droit.
Pour reconnaître laquelle de ces définitions est la plus juste, il faut caractériser la situation où sont placés les créanciers après constatation qu'un concordat ne devra pas ou ne pourra pas exister.
SECONDE PARTIE, ARTICEE 529. 129
Le refus de concordat empêche que Tadminislration dont le failli a été dessaisi par le jugement déclaratif de faillite ne lui soit rendue.
Si les créanciers stipulent entre eux les conditions suivant lesquelles leur gage commun sera administré, en ce cas, le seul que l'ancien Code ait prévu, ils contractent ensemble, ils forment un contrat d'union.
Mais ne peut-il pas arriver que l'accord d'une majorité manque pour conclure un contrat, acte essentiellement volontaire, et pour fixer les conditions suivant lesquelles le gage commun sera administré et liquidé? « L'ancien Code, disais-je dans mon rapport, laissait sans solution possible les cas où ne se rencontraient ni le concours des deux majorités nécessaires pour un concordat, ni la majorité individuelle qui était exigée pour former un contrat d'union. »
Dans ces cas, de ce qu'il n'y a pas contrat, ce n'est pas à dire que l'être collectif dont les créanciers sont les membres, n'a pas d'existence. Cette existence, la loi doit la prévoir; cet être collectif, né, par la force des choses, d'une communauté involontaire d'intérêts , la loi doit le nommer et le protéger. C'était s'arrêter à une œuvre incomplète que de s'occuper uniquement du contrat d'union, purement facultatif et accidentel par cela seul qu'il est un contrat, et de négliger l'état nécessaire d'union préexistant au contrat, et qui, sans contrat, pouvait subsister.
L'article 529 a donc bien fait de déclarer que l'état d'union existe de plein droit en l'absence de concordat.
Dans l'ancien Code, l'organisation du régime de l'union découlait de ce principe que les créanciers géraient leur n. ~ 9
propre chose conformément aux conventions arrêtées entre eux. Aussi un changement total s'opérait-il dans l'administration de la failHte lorsque le contrat d'union était formé. Jusques-là les syndics étaient appelés syndics provisoires et n'avaient que des pouvoirs limités; ils avaient été présentés parles créanciers, mais nommés parle tribunal sur une liste triple. A l'avènement de l'union, un syndicat nouveau, définitif, choisi directement par les créanciers, sans intervention ni du juge-commissaire, ni du Tribunal, était pleinement saisi de l'administration ; la surveillance judiciaire semblait s'arrêter devant la plénitude de sa liberté de mandataire.
Les premiers projets, tout en s'appliquant à mieux définir le mandai des syndics de l'union et à détruire la facilité avec laquelle l'ancien Code les laissait se perpétuer indéfiniment dans leurs fonctions, continuaient à considérer ces syndics comme de véritables mandataires des créanciers, et à faire émaner directement de ceux-ci leur nomination.
D'après la profonde modification à ce système introduite dans la loi par la seconde Commission de la Chambre des députés, les syndics de l'union tiennent leur nomination du Tribunal de commerce, conformément à l'article 462, de la même manière et dans les mêmes formes que les syndics nommés au commencement des opérations de la faillite. Pour parler plus exactement, il n'y a plus de syndics spéciaux de l'union; et les syndics préexistants, révocables mais définitifs, conservent après l'union les fonctions et le titre qu'ils avaient auparavant.
La seule influence que les créanciers exercent sur la
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composition du syndicat, an moment où l'nnion prend existence, c'est d'être consultés par le juge-commissaire , tant sur les laits de la gestion que les syndics ont eue entre les mains jusqu'à cette époque, que sur l'utilité du maintien de ces syndics ou de leur remplacement.
Répondre à cette consultation est le seul droit des créanciers. Lejuge-commissaire dresse procès-verbal de leurs dires et observations. Sur le vu de ce procès-verbal et de l'état des créanciers vérifiés et affirmés, et sur le rapport du juge-commissaire, le Tribunal continue dans leurs fonctions tout ou partie des syndics déjà existants, ou en nomme de nouveaux.
Quant au nombre des syndics, à leur responsabilité collective ou individuelle, à leur remplacement ou révocation, à l'incapacité des parents ou alliés du failli jusqu'au quatrième degré inclusivement, en un mot, quant à toutes les dispositions des articles 462 a 467 , elles sont applicables aux syndics de l'union comme à tous autres syndics.
Le dernier paragraphe de l'artice 529 était parfaitement à sa place dans l'économie première du projet, qui rendait obligatoire la formation d'un nouveau syndicat. On pourrait, dans le système actuel, objecter que cette disposition n'a rien de spécial au cas particulier de l'article 529, et que tout syndic qui cesse ses fonctions, à quelqiie phase de la faillite que ce soit, doit rendre compte dans cette forme. L'objection que je fais ici, loin d'être dirigée contre la disposition en elle-même, tend au contraire à regretter qu'elle n'ait pas reçu dans la loi nouvelle une place qui fasse mieux ressortir toute sa généralité. En effet, on ne
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comprendrai* pas qu'un syndic cessât ses fonctions sans être obligé à rendre son compte.
Un syndic doit les intérêts des capitaux qu'il a employés à son profit {^). L'article 1996 du Code civil lui est applicable : « Le mandataire doit l'intérêt des sommes « qu'il a employées à son usage, et de celles dont il estre- « liquataire, à compter du jour qu'il est mis en demeure.»
L'ancien Code n'avait pas dit que le failli serait appelé au compte du syndic; mais on pouvait prétendre que les dispositions générales du droit autorisaient la présence du failli à un compte auquel il est manifestement intéressé. La loi nouvelle a fait sagement d'obliger, en termes exprès, à appeler le failli; cette mesure est de toute équité, dans son intérêt; elle est aussi dans l'intérêt du syndic rendant compte, qui est ainsi mis à l'abri des critiques ultérieures sur sa gestion de la part du failli.
Les créanciers privilégiés, hypothécaires ou nantis d'un gage ont intérêt à la bonne administration des biens de la faillite. Ils seront admis à la délibération des créanciers sur la gestion des syndics et sur le maintien ou le remplacement de ceux-ci.
Cette délibération de tous les créanciers devra, en général, avoir lieu dans l'assemblée même qui sera réunie pour délibérer sur le concordat. C'était dans cette assemblée que, sous l'ancien Code, la majorité individuelle des créanciers présents formait le contrat d'union. On comprend, en effet, que l'assemblée réunie pour voter sur le concordat a les plus grandes chances d'attirer, par l'importance de son objet, le nombre de créanciers le plus con-
(') Ch. des req., Ur dc^cembre 1841.
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sidérable. Néanmoins la loi nouvelle ne contient à cet égard rien d'impératif: elle dit que le juge-commissaire consultera immédiatement les créanciers. La délibération la plus immédiate, celle qui est, par conséquent, le plus conforme au vœu de la loi, est celle qui aura lieu le jour même de la délibération sur le concordat. Mais si, d'après les circonstances, le juge-commissaire croit plus utile une convocation a un autre jour, les termes de la loi lui laissent une latitude suffisante pour qu'il procède ainsi.
Article 530. — « Les créanciers seront consul- « tés sur la question de savoir si un secours pourra « être accordé au failli sur l'actif de la faillite.
« Lorsque la majorité des créanciers présents y « aura consenti, une somme pourra être accordée « au failli à titre de secours sur l'actif de la faillite. « Les syndics en proposeront la quotité, qui sera « fixée par le juge-commissaire, sauf recours au « Tribunal de commerce, de la part des syndics <( seulement.
L'article 550 diffère en quelques points de l'ancien article 550, qui était relatif au même objet.
D'après l'ancien article, un secours ne pouvait être demandé par le failli que s'il n'existait pas de présomption de banqueroute. Dans le nouvel article, cette condition n'est plus écrite dans la loi; mais une nouvelle garantie, plus générale et plus large, est exigée : il faut le consentement de la majorité en nombre des créanciers présents. On comprend le motif de cette disposition. L'actif ne suffit pas à
racquittement des dettes; en distraire une partie, même à titre de secours, c'est diminuer le gage commun, c'est disposer d'une chose dont la propriété, bien que résidant nominalement encore sur la tête du failli, est en réalité la chose des créanciers. Il ne faut pas par humanité envers le failli, être inhumain envers les créanciers, ni les dépouiller facilement d'une partie des faibles débris qui leur restent.
La loi, sans dire en termes exprès qu'il ne pourra point être convoqué d'assemblée spéciale pour délibérer sur un secours à accorder au failli, désire manifestement que les créanciers soient consultés à cet égard dans l'assemblée même qui délibérera sur le concordat ou le syndicat de l'union. Il est bon que les réunions soient toujours composées d'un assez grand nombre de créanciers pour qu'on y obtienne l'expression la plus exacte du vœu de la majorité. Rien n'est plus efficace, pour parvenir à ce résultat, que de faire savoir que l'on est dans l'intention de porter à une assemblée tout ce qu'il y a d'importantes délibérations a prendre. Il y a d'ailleurs des inconvénients à multiplier les convocations.
Les syndics, comme dans l'ancien Code, proposent la quotité du secours; mais ce n'est plus au Tribunal de commerce, c'est au juge-commissaire qu'est conféré le droit de fixer cette quotité. L'intervention du Tribunal est réservée pour les cas où il y aura recours contre la décision du juge-commissaire. Ce recours n'appartiendra ni au failli ni aux créanciers pris individuellement; il n'est accordé qu'aux syndics, auxquels on suppose moins de préoccupations personnelles, et qui doivent connaître les ressources de la faillite et la situation du failli.
SECONDE PARTIE, AUTICLE 530. 135
La loi nouvelle a pourvu dès Torigine de la faillite aux besoins urgents du failli en autorisant, par Tarticle 469, a lui remettre les vêtements, liardes, meubles et effets nécessaires à lui et à sa famille; et, par l'article 474, à lui accorder, sur l'actif de la faillite, des secours alimentaires pour lui et sa famille. On avait pensé d'abord que ces articles n'avaient pas besoin d'être reproduits spécialement pour le cas d'union. Dans, les discussions, on a distingué : l'ancien article 5^9 n'a pas été reproduit, parce qu'il aurait fait double emploi avec le nouvel article 469; mais l'article 550 a été jugé nécessaire, parce que, sous le régime de l'union, le consentement des créanciers, exprimé par la majorité des créanciers présents et que l'article 467 n'exige pas, est mis pour condition à la concession du secours.
Article 531. — « Lorsqu'une société de corn- « merce sera en faillite, les créanciers pourront « ne consentir de concordat qu'en faveur d'un ou de « plusieurs des associés.
« En ce cas, tout l'actif social demeurera sous le « régime de l'union. Les biens personnels de ceux « avec lesquels le concordat aura été consenti en « seront exclus, et le traité particulier passé avec « eux ne pourra contenir l'engagement de payer un « dividende que sur des valeurs étrangères à l'actif « social.
« L'associé qui aura obtenu un concordat parli- « culier sera déchargé de toute solidarité. »
Cet article, fort débattu pendant la discussion et fort critiqué depuis, est cependant aussi équitable qu'utile.
Il ne peut être question ici ni des sociétés anonymes, qui sont des associations non de personnes, mais de capitaux, ni des associations en participation qui laissent à chacun des coparticipants son individualité commerciale et dont les règles sont celles qui régissent les divers coobligés à une même dette.
L'article est également inapplicable aux simples commanditaires; car leurs personnes ne font point partie de l'association, et la faillite de la société n'atteint que leurs capitaux engagés; a moins qu'après avoir encouru la solidarité prononcée par l'article 28 du Code de commerce pour immixtion dans la gestion, ils n'aient été compris dans la faillite. Un arrêt (i) a jugé qu'une telle immixtion pouvait ne pas suffire pour imprimer au commanditataire la qualité de commerçant. Lorsque cette hypothèse se sera réalisée, le commanditaire non commerçant ne pourra, quoique obligé solidairement sur tous ses biens, être déclaré failli. Quant aux questions relatives au versement du fond de commandite, nous nous en sommes occupés sous l'article 4o8.
La société en commandite se compose, outre les commanditaires, d'un ou de plusieurs associés responsables et solidaires, auxquels l'article 551 est évidemment applicable. N'y eût-il, avec les commanditaires, qu'un seul associé gérant et responsable, le concordat particulier sera possible avec ce gérant, et laissera subsister l'état de faillite de la société (^).
(') Bourges, ^2 août 1828; Dalioz, 29, 2, 284; M . Troplong, Sociétés, nos 74 et 438. (*) Douai, 9 mars 1842; Devilleneuve, 45, 2, 14.
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Arrivant h ce qui concerne les associés en nom collectif, et les associes responsables d'une société en commandite, constatons d'abord quelle est leur position lorsque la société fait faillite.
Ils sont tous, et chacun, obligés aux dettes sociales, solidairement sur tous leurs biens, et quels que puissent être, entre eux, la mesure de leurs obligations réciproques, et les résultats de leurs comptes. Les créanciers auront garantie du payement des dettes sociales tant qu'ils pourront trouver dans les mains d'un des associés des valeurs égales au montant de ces dettes.
Une société ne sera donc en faillite qu'autant que le passif sera supérieur non-seulement à la part des biens qui, d'après les conventions des associés et dans leurs comptes entre eux, composent l'actif social, mais encore à cette portion de biens augmenlée de tous les biens personnels de chacun des associés; car au regard des tiers l'actif social comprend les uns et les autres biens.
Il est vrai que les biens personnels des associés peuvent être grevés de dettes, et qu'ils sont le gage des créanciers personnels de l'associé aussi bien que des créanciers de la société. Là est le principe des difficultés.
Un associé peut tomber en faillite sans qu'il y ait failHte de la société. Ce fait arrive lorsque, le passif social étant inférieur à l'actif, les dettes personnelles de l'associé, jointes a sa part dans les dettes sociales, excèdent son actif personnel réuni a sa part dans l'actif social, et lorsque, dans cet état, il cesse personnellement de payer.
Mais il est impossible qu'une société soit réellement en faillite sans que, par une suite nécessaire, il n'y ait faillite de
chacun des associés ( ' ); car si un seul des associés pouvait suffire au payement des dettes sociales par ses biens personnels, la société ne serait point en faillite : elle ne serait que débitrice de l'associé pour toutes les sommes, supérieures a la part de celui-ci, dont il libérerait la société. Il est si vrai que la loi considère comme faillis tous les associés solidaires d'une société en faillite, que l'article 458 ordonne l'apposition des scellés dans le domicile séparé de chacun de ces associés.
Qu'arrive-t-il en pareil cas? A côté de la faillite sociale s'ouvre la faillite personnelle de chaque associé. La faillite sociale s'ouvre au siège de la société; la faillite de chaque associé s'ouvre au domicile de chacun d'eux. Chacune de ces faillites a son bilan, son syndicat, son juge-commissaire, son tribunal.
Les seuls créanciers qui figurent dans la faillite sociale sont les créanciers sociaux.
Dans chacune des faillites d'associés figurent ces mêmes créanciers sociaux, et de plus, avec eux, les créanciers personnels de l'associé. Ces derniers n'ont pour débiteur que l'associé ; les premiers ont pour codébiteurs, solidaires avec lui, la société prise collectivement el chacun des autres associés pris individuellement.
M. Pardessus (2) pose l'hypothèse d'une société qui cesserait ses payements avec 200,000 francs de passif, et qui aurait un associé solidaire possédant 800,000 francs. Il dit que l'associé qui peut payer les 200,000 francs ne serait point en faillite; et, en cela, il a parfaitement raison ;
(') Douai, 9 février lS-26; Dalloz,23, 2, 11)5. (2) Nos97Get t!4(3.
mais il ajoute qu'il y aurait faillite de la société, ce en quoi il me parait avoir tout-à-fait tort. Les tiers ont pour gage de la dette sociale, outre l'actif social proprement dit, qui se compose des biens sociaux, les 800,000 francs de l'associé solidaire, qui sont affectés, aux termes de l'article 22 du Gode de commerce, au payement de tous les engagements delà société; donc, les ressources actives sont fort supérieures au passif; donc, point de faillite. L'associé payera, sauf son recours contre ses coassociés. Il peut y avoir la une cause de faillite personnelle des autres associés, une cause de dissolution de la société; il n'y a point faillite de la société. Quant à la conséquence secondaire que M. Pardessus tire de ces prémisses, et qui consiste à dire que les créanciers de la société ne pourront attaquer l'associé à son domicile particulier, et qu'ils devront former leur demande au domicile sociai, je l'accorde, non à titre de conséquence des prémisses que je nie , mais comme proposition vraie en elle-même, parce qu'elle est conforme à l'article 69 du Code de procédure civile, ainsi conçu :
« Seront assignés 6*" Les sociétés de commerce, tant
« qu'elles existent, en leur maison sociale ; et, s'il n'y en c( pas, en la personne ou au domicile de l'un des associés.» Ainsi, l'associé aux 800,000 francs sera assigné au domicile social, condamné par le tribunal de ce domicile; la condamnation pourra être exécutée tant contre ses biens que contre sa personne; et après payement, fait par lui, la société aura payé; sauf à lui à exercer ses actions récursoires.
M. Bravard ( ' ) dit, avec toute raison, que les créanciers
(') Examen comparaiif cl crilique, pages lOG el suivantes.
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particuliers des associés ne sont pas créanciers de la société et n'ont pas de dividendes à réclamer dans la répartition de son actif. Puis il ajoute que les biens personnels des associés ne sont pas compris dans l'actif social ; qu'il y a entre la société et les associés séparation de patrimoines, distinction d'actif et de passif. Si M. Bravard voulait dire, par là, que les biens personnels de l'associé, tout engrossissant les ressources sociales, et en venant s'ajouter à l'actif comme gage et garantie de l'universalité des engagements sociaux, se distinguent néanmoins des biens appartenant collectivement à la société, et continuent à être, en même temps, affectés aux dettes personnelles de leur propriétaire, rien ne serait plus juste que cette proposition. Mais, s'il l'eût ainsi limitée, il n'aurait pas pu en conclure, ainsi qu'il l'a fait, que la faillite de la société n'entraîne pas, par elle seule, la faillite personnelle de tous les associés. Cette doctrine, dans sa généralité et avec ses conséquences, me parait erronée; je ne puis pas hésiter à le dire, quoique M. Bravard traite avec quelque dédain cette opinion, qui a été développée et a prévalu dans la Chambre des députés ('), et qui y a entraîné le rejet d'un amendedementà l'appui duquel M. Mermilliod invoquait l'autorité de M. Bravard.
De graves complications de fait peuvent naître de cette coïncidence de plusieurs faillites, où les intérêts divers se mêlent et se croisent; mais il n'y a pas là de diflicullés de droit.
D'après l'ancien Code, la société, être collectif qui a son existence propre, était toujours considérée, dans les opé-
(') Séance du 4 avril 1858.
rations de la Taillite, sous le caractère collectif qui est son état juridique et légal.
S'il y avait concordat, il était accordé à l'être moral de la société; s'il y avait contrat d'union, il avait lieu pour tous les biens composant l'actif de la société, soit en raison des opérations sociales, soit en conséquence de la solidarité qui atteignait les biens personnels de chaque associé. Cet état de choses était parfaitement logique, et conforme aux principes généraux du droit.
La loi nouvelle a voulu déroger à ces principes ; elle le pouvait. Pour la juger, il ne faut pas interroger les principes auxquels elle a expressément voulu faire exception; il faut examiner si elle a fondé cette dérogation sur des motifs équitables et utiles.
J'exposais ainsi, dans mon rapport, l'innovation proposée : « Le Code de commerce se taisait sur les faillites des sociétés. Il s'en rapportait aux principes du droit commun sur la solidarité, sans permettre, en aucun cas, aux créanciers de traiter diversement plusieurs associés, encore que leur conduite méritut des conditions différentes ('). Un associé pouvait être absent pendant que ses coassociés dilapidaient l'actif; il pouvait être de bonne foi lorsque des actes frauduleux ou insensés engageaient et perdaient sa maison; sa fortune particulière, celle de sa femme ou de sa famille, pouvaient, en dehors de l'actif social, acquitter une forte part de la dette ; et, devant toutes ces considérations , l'application rigoureuse des principes absolus
C) Il avait cependant été jugé, par arrêt de la Chambre des requêtes du 22 avril 1818, que si un traité particulier avait fait à l'un des associés remise personnelle d'une partie de la dette, l'autre associé ne pouvait pas invoquer contre les créanciers \% bénéfice de celte remise.
de la solidarité et de l'unité fictive de la personne sociale empêchaient d'adoucir en rien sa position individuelle. Souvent cette rigueur blessait l'équité, et nuisait aux créanciers.
« Il est juste d'accorder faveur a celui qui, par une meilleure conduite, a mérité d'être distingué des autres et qui peut offrir à ses créanciers des avantages particuliers; mais cette faveur cesserait d'être équitable, si on allait jusqu'à affecter à la libération personnelle de l'un des membres de la société une portion de l'actif qui appartient collectivement a tous. Ce serait briser les principes de la solidarité qu'il n'est possible de faire fléchir en ce cas que pour ce qui concerne les coassociés entre eux. L'actif social demeurera donc tout entier sous le régime de l'union et sera intégralement consacré à l'extinction de la dette sociale.
c( Une disposition finale de l'article du projet subrogeait l'associé favorisé d'un concordat particulier aux droits des créanciers contre ses coassociés, pour la part dont le dividende par lui payé en dehors de l'actif aurait diminué la dette de la société. Votre Commission a supprimé cette disposition, et s'en est référée à l'application du droit commun. En la maintenant, on s'exposerait à cette injuste conséquence de faire figurer l'associé concordataire au nombre des créanciers de ses coassociés; en telle sorte qu'on le verrait prétendre à venir en partage avec les créanciers même qui lui auraient accordé une remise. Telle n'était certainement pas l'intention du projet. Les principes généraux du droit satisferont à tous les cas.
«Restreinte dans ces limites, la faculté d'un concordat particulier, équitable et humaine pour l'associé failli,
lounicra à Tavanlage des créanciers, en leur procurant un dividende sur lequel ils n'auraient pas à compter sans cela.»
La Commission de la Chambre des pairs a motivé ainsi son adhésion à l'article que la Chambre des députés avait adopté. c( La minorité de votre Commission, dit Tripier, a observé que cette innovation blesse les principes de la solidarité, qui soumet tous les biens de chaque associé au payement des dettes sociales, et qu'elle est contraire à l'égalité qui doit exister entre les membres d'une pareille société; elle a ajouté que les traités particuliers avec quelques associés pourront être le fruit de manœuvres employées pour obtenir faveur pour les uns et rigueur contre les autres ; que les associés solidaires ont contracté en vue de cette solidarité, et en considération de la garantie que la fortune de chacun offrait pour le payement des dettes sociales ; que chaque associé a intérêt à ce que la fortune de tous les autres reste engagée jusqu'au concordat delà société; que les concordats individuels seront souvent un obstacle au concordat commun. La majorité a pensé que les créanciers ont toujours le droit de faire remise de la solidarité à une partie de leurs débiteurs; que les concordats particuliers seront utiles aux créanciers ; que le sort des débiteurs peut sans injustice être inégal , lorsque leur position et la part qu'ils ont prise à la gestion de la société sont différentes. »
L'article 551 est conforme aux explications qui précèdent.
Les créanciers dont parle le premier paragraphe ne sont manifestement que les créanciers de la société. Et le texte et l'esprit de l'article ne peuvent s'entendre que d'eux.
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Ce n'est pas à dire, pour cela, que les créanciers personnels de l'associé perdent leurs droits. Mais voici ce qui arrivera. Pour que l'associé obtienne un concordat particulier, il faudra d'abord le consentement de la majorité en nombre et des trois quarts en somme des créanciers sociaux. Ce consentement une fois obtenu, il faudra, en outre, que les créanciers de la société réunis aux créanciers personnels de l'associé, car c'est de ces deux éléments que la niasse de ses créanciers se compose, consentent au concordat, à la double majorité exigée par la loi.
La loi n'avait nul besoin de réserver, par une disposition formelle, les droits des créanciers personnels de l'associé ; car ces droits sont régis par les règles applicables a toutes les faillites. L'article 531 n'est exceptionnel qu'en ce qu'il permet d'isoler l'associé de la société dont il fait partie. A la masse des créanciers sociaux appartient le droit de refuser cette séparation ou de la déclarer possible; à la masse entière des créanciers de l'associé, c'est-a-dire à ses créanciers personnels formant un tout avec les créanciers sociaux, appartient de voter son concordat.
Rien n'est plus équitable que cette combinaison. Il ne fallait pas que les créanciers personnels de l'associé , si nombreux qu'ils fussent, et quelque considérables que fussent leurs créances , dictassent la loi aux créanciers de la société, et obligeassent ceux-ci a accorder un concordat partiel. D'un autre côté , il ne faut pas, non plus, que les créanciers personnels soient exclus du droit de voter au concordat de leur débiteur, proportionnellement à leur droit.
La séparation autorisée par l'article 551 va jusqu'à per-
mettre qu'un concordat soit accordé h un associe dont un associé aura été déclaré banqueroutier frauduleux, à raison même d'opérations faites au nom de la société tout entière. Ici se montre la sagesse et l'utilité de la loi nouvelle. Les crimes et les délits sont personnels; on n'a jamais prétendu, même sous l'ancien Code, qu'on pourrait déclarer une société commerciale coupable d'une banqueroute simple ou frauduleuse ; ce n'est pas l'être collectif qui est poursuivi, condamné, emprisonné; ce sont les membres qui le composent; il arrive tous les jours qu'un des associés est déclaré coupable, que l'autre est déclaré innocent; qu'un des associés est poursuivi comme banqueroutier, que l'autre ne l'est pas ('). Eh bien! cette séparation entre les individus, qui s'opérait par la force de l'équité et par la vertu des principes élémentaires de la législation pénale, ne séparera pas seulement les individus sur les bancs de la police correctionnelle ou de la Cour d'assises ; elle les séparera aussi dans les délibérations sur le concordat. Cette séparation est morale ; elle sera utile dans la pratique; car elle empêchera d'épargner un coupable de peur d'atteindre un innocent ; elle permettra à l'associé irréprochable de fournir des lumières à la justice, sans se constituer lui-même en indignité de concordat. La répression publique y gagnera de la force, par cela même que la justice distributive sera mieux gardée.
Lorsqu'il y a concordat individuel pour un ou plusieurs associés, et état d'union pour un ou plusieurs autres, le
(') Si unus ex sociis decoxerit , non proptereà alios socios fraudalores dici posse, si culpâ eurent. Straccha, de Decocloribus , part, III, no 49, et part. V, n» l.-ï.
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2'' § de l'arlicle 551 veut que tout l'actif social demeuré sous le régime de l'union. Il ajoute que les biens personnels de l'associé avec lequel le concordat aura été consenti seront exclus de l'union. S'il n'y avait pas de concordat, ces biens demeureraient le gage des créanciers sociaux en même temps que des créanciers personnels; ils feraient partie de l'actif social; non pas sans doute avec la même plénitude que le reste de cet actif, puisqu'ils seraient concurremment affectés aux créances personnelles proportionnellement avec la valeur de celles-ci ; mais ils existeraient dans l'actif social pour la quote-part correspondante aux créances sociales dans la masse passive de l'associé. L'effet du concordat partiel est de déterminer les conditions auxquelles l'associé se trouvera aflranchi de sa part dans les dettes sociales vis-a-vis des créanciers sociaux, en même temps que de ses dettes personnelles vis-à-vis de ses créanciers personnels; le tout sans préjudice des effets et des conditions de la réhabilitation , que nous aurons à expliquer lorsque nous examinerons l'article 604.
La suite du 2^ § achève d'expliquer la pensée de la loi en disant que le traité particulier passé avec l'associé concordataire ne pourra contenir l'engagement, par cet associé, de payer un dividende, que sur des valeurs étrangères à l'actif social; c'est-à-dire à l'actif social diminué de toute la portion des biens personnels de l'associé concordataire qui y eût accédé en l'absence du concordat.
Le 5^ § énonce une conséquence tellement claire du reste de l'article, qu'elle en résulterait implicitement, quand même elle n'aurait point été écrite dans la loi ; et je m'étonne qu'on l'ait taxée d'obscurité. L'associé qui ob-
tient un concordat particulier est dégagé du lien par lequel le droit commun et l'article 22 du Code de commerce Fobligeaient solidairement au payement intégral des dettes sociales; il n'est plus tenu qu'à remplir les engagements stipulés en son concordat; il est déchargé de tout le surplus de la dette sociale, et par conséquent de toute solidarité dans cette dette. Le paragraphe ne\ eut pas dire autre chose. Quant aux obligations des associés entre eux, et aux comptes qu'ils ont à se rendre, l'article ne s'en est nullement occupé : il laisse, à cet égard, toutes les parties sous l'empire du droit commun , et n'a entendu régler que les rapports de la société et de chacun des associés avec les créanciers sociaux. Les associés, entre eux, sont obligés, d'abord, de parfaire leur mise sociale; puis, si les affaires sont mauvaises, de contribuer, en outre, aux dettes sociales dans la proportion de leur mise et conformément aux prévisions de l'acte de société. Si donc un des associés, qui a obtenu un concordat particulier, a diminué la dette sociale pour une quotité plus forte que sa portion contributoire, il aura droit de répéter l'excédant contre ses associés, mais seulement après payement des créanciers sociaux dont il ne peut diminuer le gage, puisqu'il était leur obligé. Si, au contraire, la portion de libération que son concordat particulier a procurée à la dette sociale est inférieure au passif de son compte social, il devra à ses associés le surplus de ce compte, que ceux-ci ne pourront répéter contre lui qu'après qu'il aura satisfait aux obligations de son concordat envers les créanciers sociaux, dont tous les associés sont codébiteurs, ou après que, par une autre voie, les créanciers sociaux auront été entièrement payés.
Une société avait été dissoute par une sentence arbitrale qui avait nommé un liquidateur. Les frères Gœtschy, poursuivis postérieurement pour des dettes sociales, déclarèrent la faillite de la société. Le Tribunal de commerce de la Seine (^) a jugé avec raison, nonobstant la prétention contraire de l'associé liquidateur, que le droit de se constituer en faillite appartenait a chacun des membres de la société en liquidation, tant qu'elle n'était pas pleinement libérée. Par suite, et conformément aux solutions que nous avons précédemment données, l'associé liquidateur a dû se trouver enveloppé dans la faillite de la société, quelle qu'ait pu être d'ailleurs la quotité des sommes par lui payées, fût-ce de ses deniers personnels et au delà de sa mise sociale. La seule voie régulière qu'il pût avoir d'éviter la faillite sociale, et par conséquent la sienne propre, était d'acquitter toute les dettes de la société, sauf son recours contre ses associés.
Article 532. — « Les syndics représentent la « masse des créanciers, et sont chargés de procéder « à la liquidation.
« Néanmoins les créanciers pourront leur donner « mandat pour continuer l'exploitation de l'actif.
« La délibération qui leur conférera ce mandat « en déterminera la durée et l'étendue, et fixera « les sommes qu'ils pourront garder entre leurs « mains, à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses. « Elle ne pourra être prise qu'en présence du juge-
(") 8 soptfm'jie 18."5 , Dalloz, 56, ô, 13.
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« commissaire, et à la majorité des trois quarts « des créanciers en nombre et en somme.
« La voie de l'opposition sera ouverte contre « cette délibération au failli et aux créanciers dis- « sidenls.
« Cette opposition ne sera passuspensive de l'exé- « cution. »
L'ancien Code définissait imparfaitement les pouvoirs des syndics de l'union ; et son silence avait laissé naître, dans la pratique, de graves et nombreux embarras. L'ancien article 528, qui seul déterminait leurs pouvoirs, déclarait qu'ils représentaient la masse des créanciers, et se bornait à dire qu'ils procéderaient, s'il y avait lieu , a la vérification du bilan, qu'ils poursuivraient la vente des immeubles du failli; celle de ses marchandises et effets mobiliers, et la liquidation des dettes actives et passives. La loi nouvelle, avertie par l'expérience, a dû entrer dans beaucoup plus de détails.
La fonction principale des syndics, celle qui leur est conférée de plein droit, est de procéder à la liquidation.
Le§ l^' répète, avec l'ancien article 528, que les syndics représentent la masse des créanciers. Ces mots étaient, dans l'ancienne loi, mieux à leur place que dans la loi nouvelle; et la seconde Commission de la Chambre des députés, pour être conséquente avec l'innovation qu'elle a introduite dans l'organisation du syndicat, aurait pu les supprimer. L'union n'amène plus une succession nécessaire entre deux syndicats, différant l'un de l'autre par le mode de nomination comme par le nom. Mandataires de la jiis-
tice, les syndics continuent à représenter la masse et le failli, au même titre et avec les mêmes caractères qu'avant l'union; ce qui n'exigeait aucune énonciation nouvelle de leur qualité de représentants. Seulement ils reçoivent dans leurs pouvoirs certaines extensions que l'état d'union exige et que la loi définit; en outre, la masse qu'ils représentent comprend les hypothécaires comme les chirographaires. Le reste de l'article 552, dont la discussion peut difficilement être séparée de celle de l'article 553 , contient des dispositions importantes que mon rapport expliquait ainsi : « Une masse qui continuait l'exploitation, et qui, pour y parvenir, contractait des engagements, se voyait exposée à être entraînée elle-même en faillite. Quelle était l'étendue de îa responsabilité des syndics et de chacun des créanciers dont la masse se composait? Quels droits appartenaient aux tiers qui, ayant contracté avec la masse, devenaient ses créanciers? De la des difficultés sans nombre et presque insolubles. D'un côté, l'on disait avec raison que la masse, si elle s'engageait, était tenue de ses obligations dans la personne de tous ses membres. D'une autre part, les créanciers formant la masse faisaient valoir , avec raison aussi, l'injustice de les regarder comme engagés sur leurs biens personnels par suite d'opérations qui n'avaient pour but que de faire valoir la portion d'actif, souvent minime, que la faillite leur laissait. La nouvelle société commerciale que le fait de l'union constituait sera-t-elle tenue seulement sur la part afférente à chacun dans la faillite? Mais alors qui voudra contracter avec elle? Lorsqu'il y a société commerciale des capitaux et non des personnes, la loi veut que les pouvoirs publics interviennent, pour la
garantie des tiers, en approuvant les statuts et en prenant des précautions de solvabilité : c'est la le principe de notre législation sur les sociétés anonymes. Quelle garantie de cette nature présenterait une niasse qui n'offrirait aux tiers, pour tout gage, qu'un dividende dans une faillite? Les tribunaux ont mille fois retenti des difficultés auxquelles ces contradictions entre l'équité naturelle et les règles du droit ont donné naissance.
« Le projet a entrepris de régler cette matière oubliée par le Code.
« Une pensée se présentait d'abord : c'était de n'autoriser la masse, représentée par ses syndics définitifs, qu'à faire des actes de pure liquidation. Les spéculations faites par une masse sont rarement heureuses; elles ne profitent individuellement a chacun des créanciers, alors même qu'elles tournent bien , que pour une faible part ; elles donnent lieu à des abus de gestion qu'il est très difficile d'atteindre. A ce système absolu, on a été fondé à objecter que se borner aux opérations d'une liquidation est souvent impossible. Un manufacturier tombe en faillite; s'il faut immédiatement arrêter tous les travaux, et liquider du jour au lendemain, les valeurs dépérissent, les ouvriers sont sans pain, l'actif disparait. Continuer quelque temps l'exploitation, c'est se procurer une utile occasion de vendre, c'est employer les valeurs actives, c'est sauver le gage commun, La nécessité commandait de se rendre à ces motifs.
« Un seul pouvoir est donné de plein droit aux syndics: celui de procéder à la liquidation. Pour qu'ils puissent continuer l'exploitation de l'actif, un mandat exprès des
créanciers leur est nécessaire. Ce n'est pas tout : la délibération qui leur conférera ce mandat doit en déterminer la durée et l'étendue; elle doit fixer les sommes qu'ils pourront garder entre leurs mains , à l'effet de pourvoir aux frais et dépenses.
« Si cette délibération a été prise à l'unanimité, rien ne s'oppose a ce que les créanciers soient tenus personnellement de toutes les suites des engagements que les syndics définitifs, leurs mandataires, ont contractés en leur nom; il ne reste à déterminer, en ce cas, que la part a payer par chacun d'eux; l'équité indique que cette part contributoire doit être fixée au prorata des créances. Mais si les créanciers ne sont pas unanimes, quelles seront les obligations des dissidents? ï)
La réponse à cette dernière question a varié dans les divers travaux préparatoires de la loi nouvelle.
Le projet primitif, après avoir parlé de cette délibération sans dire à quelle majorité elle serait prise, ajoutait : « La voie de l'opposition sera ouverte, contre cette délibé- « ration, au failli et aux créanciers dissidents. » Du reste, la délibération obligeait la minorité comme la majorité jusqu'à concurrence de tout l'actif de l'union; mais l'article suivant déclarait tenus personnellement au delà de leur part dans l'actif, ceux des créanciers qui, ayant voulu les opérations, devaient répondre des conséquences qu'elles entraîneraient.
La première Commission de la Chambre des députés rejetait la faculté d'opposition , et cherchait des garanties dans la nécessité d'une majorité des trois quarts des créan-
ciers en nombre et en somme. Mon rapport expliquait ainsi ces amendements :
« La limite apportée à la responsabilité de la minorité dissidente ne saurait suffire pour protéger les droits de ceux qui voudraient ne rien engager dans des opérations habituellement hasardeuses, pas même le dividende qui peut leur revenir éventuellement dans la faillite. Le projet avait ouvert, au profit du failli et des dissidents, la voie de l'opposition. La Commission n'a pu adhérer à cet expédient. Donner à la minorité opposante le droit de faire la loi à la majorité consentante, et d'imprimer sa direction et sa volonté à la marche de la faillite et au système général de ses opérations, nous a paru impossible. Nous avons cru rencontrer une garantie plus régulière et aussi efficace, en exigeant une majorité plus considérable que pour tout autre cas; non-seulement, comme dans le concordat, la majorité des trois quarts en somme, qui n'est jamais exigée en état d'union, mais encore , pour la protection des petits créanciers, la majorité inusitée des trois quarts en nombre. »
La Commission proposait, en outre, d'amender l'article suivant, en n'engageant personnellement au delà de l'actif de l'union les créanciers qui auront autorisé les opérations, que seulement dans les limites du mandat qu'ils auront donné.
Les amendements de la Commission furent adoptés par la Chambre des députés ; mais pour surcroît de garantie, cette Chambre adopta aussi le droit d'opposition que le gouvernement avait proposé, et que la Commission rejetait. Dans la seconde discussion à la Chambre des députés, on
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reconnut qu'une opposition pourrait paralyser d'une ma-^ nière fâcheuse des opérations utiles à la masse; et l'on ajouta a l'article que l'opposition ne serait pas suspensive de l'exécution.
La délibération n'a pas besoin d'être homologuée par le Tribunal de commerce, qui peut toujours être saisi de son examen par l'opposition, soit du failli, soit d'un seul créancier dissident. Les créanciers qui ont concouru à former la double majorité dont l'approbation est nécessaire ne sont point recevables a attaquer la délibération qui est leur ouvrage; ils ne le pourraient que s'ils demandaient à prouver que leur consentement a été surpris par dol ou par fraude, ou extorqué par violence.
L'opposition, pour laquelle la loi ne prescrit aucun délai, sera recevable tant qu'il y aura intérêt à la former.
Article 533. — « Lorsque les opérations des
« syndics entraîneront des engagements qui excé-
« doraient l'actif de l'union, les créanciers qui au-
« ront autorisé ces opérations seront seuls tenus
« personnellement au delà de leur part dans l'aclif,
« mais seulement dans les limites du mandat qu'ils
« auront donné ; ils contribueront au prorata de leurs
« créances. »
Ce qui vient d'être dit sur l'article 552 a expliqué d'avance l'article 555.
L'esprit de la nouvelle loi a été de ne point rendre impossible a la masse des créanciers la continuation de l'exploitation, mais de prendre les plus attentives précautions
pour que celte continuation ne soit pas entreprise à la légère, et n'ait lieu que quand elle sera indispensable. Ce sont surtout les créanciers pour fortes sommes qui ont intérêt à une spéculation de cette sorte ; car les chances de bénéfices sont limitées au montant de la créance de chacun ; les créanciers une fois payés, le surplus des bénéfices appartiendrait au failli. La loi a craint les engagements indéfinis, dont la portée n'est pas aperçue au moment où l'on contracte; elle n'a pas voulu qu'un créancier qui continue l'exploitation, et qui est tenu personnellement, même au delà de sa part dans l'actif, restât exposé à voir toute sa fortune engloutie dans ce gouffre. Elle a donc posé deux limites à la responsabilité personnelle des créanciers exploitants : l'une résulte des limites mêmes du mandat par eux donné; il n'y a, dans cette restriction, déception pour personne; c'est à ceux qui contractent avec l'union à interroger l'étendue du mandat et sa durée ; points essentiels sur lesquels l'article 552 a voulu qu'il y eût des stipulations expresses. L'autre limite aux engagements des créanciers résulte de ce que leur part contributoire, pour ce qui excédera l'actif de funion, se réglera au prorata de leur créance. Leur dette, pour cet excédant, est donc divisible; et les créanciers consentants, qui seuls y sont obligés , ne sont point solidaires les uns pour les autres.
Article 534. — « Les syndics sont chargés de « poursuivre la vente des immeubles, marchandises « et effets mobiliers du failli, et la liquidation de « ses dettes actives et passives; le tout sous la sur-
« veillance du juge-commissaire, et sans qu'il soit « besoin d'appeler le failli. »
Cet article développe la disposition de l'article 552 qui charge les syndics de procéder a la liquidation. Il reproduit l'ancien article 528. La mention qu'il n'est pas besoin d'appeler le failli n'est nullement en contradiction avec l'article 445, qui, lorsque le tribunal le jugera convenable, autorise à recevoir le failli partie intervenante. L'intervention n'est pas nécessaire, mais n'est pas interdite.
Les formes de la vente des immeubles sont réglées par le chapitre ix.
La vente des marchandises et effets mobiliers est-elle soumise aux formes de l'article 486? Le premier paragraphe de cet article 486 est évidemment inapplicable ; il exige, pour que les syndics puissent procéder à ces ventes, l'autorisation du juge-commissaire, remplacée, quant aux syndics de l'union, par l'autorisation générale que la loi leur donne à cet effet, sous la surveillance du juge-commissaire; de plus il veut, contrairement à l'article 554, que le failli soit nécessairement entendu ou appelé. En est-il de même des deux autres paragraphes? Les syndics de l'union pourront-ils choisir le mode de vente, ou faudrat-il que le juge-commissaire décide si la vente aura lieu, soit k l'amiable, soit aux enchères publiques, par l'entremise de courtiers ou d'autres officiers publics? Je pense que l'article 486 est inapplicable en son entier ; l'article 554 s'y serait expressément référé s'il avait voulu se conformer à ses conditions; en réduisant le rôle du juge-commissaire à une simple surveillance, il lui a ôté la charge de décider;
les pouvoirs de vendre les meubles el marchandises sont donnés, avec toute latitude, aux syndics de Tunion.
Quant aux deniers , ils seront versés à la caisse des dépôts et consignations, conformément aux articles 489 et 566. Aussi la loi nouvelle ne s'occupe-t-elle plus de la nomination d'un caissier, qui était prescrite par l'ancien article mi.
Article 535. — « Les syndics pourront, en se « conformant aux règles prescrites par l'article « 487, transiger sur toute espèce de droits appar- « tenant au failli, nonobstant toute opposition de « sa part. »
L'ancien Code ne parlait pas du droit de transiger. Le règlement de ce droit, pour l'époque antérieure à l'union, offrait des difficultés, à cause du caractère provisoire de l'administration a cette phase de la faillite, et parce que le droit de transiger excède ordinairement les pouvoirs des simples administrateurs. L'article 487, objet de longues discussions, s'est appliqué à faire la juste part de tous les intérêts et de tous les droits, et à les entourer de garanties.
En état d'union, quoique la propriété repose encore sur la tète du failli, néanmoins les droits de la masse doivent recevoir plus d'extension. Il s'agit pour les créanciers de tirer parti des biens qui leur sont comme abandonnés en payement ; et il importe d'accélérer la liquidation. On comprend que, dans une telle situation , les transactions peuvent devenir fréquentes et méritent d'être encouragées; l'intérêt des créanciers a ne pas perdre leur gage porte na-
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turellement à croire qu'ils sauront mesurer les sacrifices au prix desquels une transaction s'achète.
Les garanties reconnues suffisantes avant l'union le sont donc, a plus forte raison, pour l'exercice du pouvoir que l'article 555 donne aux syndics de l'union de transiger sur toute espèce de droits appartenant au failli; mais sous les conditions et suivant les règles établies par l'article 487, à une seule exception près. L'article 487 exige l'homologation de toute transaction dont l'objet est d'une valeur indéterminée ou excède 500 fr. ; cette homologation est donnée par le Tribunal de commerce pour les droits mobiliers, et par le Tribunal civil pour les droits immobiliers; ces dispositions sont communes aux articles 487 et 555. L'article 487 , en autorisant les syndics à transiger, a apporté à ce droit une restriction fort grave dictée par le respect de la qualité de propriétaire qui continue d'appartenir au failli : « Son opposition suffira pour empêcher la « transaction si elle a pour objet les biens immobiliers. » Quand on est placé sous le régime de l'union , ce veto du failli ne serait plus justifié; aussi l'article 555 dit-il que les syndics pourront transiger nonobstant toute opposition de sa part. Quoique ces mots prêtent à équivoque , je ne pense pas qu'ils aillent jusqu'à signifier que son opposition k l'homologation serait irrecevable; il aura pu la former, et le Tribunal l'appréciera; seulement elle n'aura plus cette force absolue et péremptoire que lui donne farticle 487 lorsqu'il s'agit de droits immobiliers, et qui empêche alors la transaction sans même consulter l'autorité judiciaire.
L'article 555, en se référant a farticle 487, avait besoin
d'expliquer qu'il ne se référait pointa sa dernière phrase; ce qu'il aurait pu dire plus clairement. Il a conservé de l'article auquel il renvoie, tout ce qui n'en est point effacé par ces mots : nonobstant toute opposition de sa part. Il faut donc, en cas de transaction, ne pas dire, par analogie tirée de l'article 551, qu'il ne sera pas besoin d'appeler le failli; il faut, au contraire, conformément au commandement de l'article 487, l'appeler à l'homologation ; on recevra son opposition ; mais elle n'aura pas le caractère de celle de l'article 487. Elle pourra être rejetée; et alors la transaction demeurera valable nonobstant l'opposition. Cette solution est sans danger, puisque le tribunal civil ou de commerce jugera les objections du failli.
Article 536. — » Les créanciers en état d'union « seront convoqués, au moins une fois dans la « première année, et, s'il y a lieu, dans les années « suivantes , par le juge-commissaire.
« Dans ces assemblées, les syndics devront ren- « dre compte de leur gestion.
« Us seront continués ou remplacés dans l'exer- (( cice de leurs fonctions, suivant les formes pres- « crites par les articles 462 et 529. »
J'expliquais ainsi, dans mon rapport, les motifs de cet article, dont la première rédaction exigeait une convocation des créanciers au moins une fois par an :
« Les syndics définitifs doivent être assujétis à rendre des comptes a leurs mandants. Le silence du Code, qui n'imposait de comptes, par l'ancien article 562, qu'à l'ex-
pi ration de l'union, donnait lieu a de graves abus : les syndics définitifs se perpétuaient indéfiniment dans leurs fonctions et ne tardaient pas à devenir presque étrangers à la masse. Le projet exige que les créanciers en état d'union soient convoqués au moins une fois par an, sans préjudice de toutes les autres convocations que le juge-commissaire estimera convenables. Dans ces assemblées, les syndics rendent compte de leur gestion, et les créanciers procèdent, s'il y a lieu, à leur remplacement, ou prorogent leurs pouvoirs par une délibération expresse qui renouvelle leur mandat, et établit ainsi un lien plus étroit entre les représentants et les représentés. »
Par suite du changement introduit par la seconde Commission de la Chambre des députés dans la formation du syndicat, il n'y a plus lieu à procéder dans ces assemblées a la confirmation ou au remplacement des syndics, mais il faut que , suivant les formes des articles 462 et 529 , le juge-commissaire consulte les créanciers sur la gestion des syndics, sur l'utilité de leur maintien ou de leur remplacement, dresse procès-verbal des dires et observations, et provoque du Tribunal de commerce un jugement de maintien, de modification ou de renouvellement du syndicat.
Quant au premier §, je regrette qu'il n'ait pas été adopté dans les termes suivants , qui avaient été ceux de tous les projets : « Les créanciers en état d'union seront convoqués « au moins une fois par an par le juge-commissaire. »
La rédaction actuelle a été proposée , dans la seconde discussion à la Chambre des députés, par M. Stourm, qui a dit à l'appui : « On sait très bien que dans les faillites où il
y a contrat d'union, l'actif est peu de chose. L'obligation de convoquer les créanciers une fois par an exige une dépense assez considérable cliaque année. » Je crains fort que, pour une très chétive économie de frais, on n'ait énervé une mesure de surveillance destinée à empêcher des négligences et même des spoliations. C'est à la vigilance des juges-commissaires a prévenir les désordres en provoquant des convocations toutes les fois qu'elles seront utiles.
Les tribunaux de commerce ne sauraient surtout tenir assez strictement la main à ce que les assemblées et comptes de gestion impérieusement exigés par l'article 556 aient Heu exactement dans le cours de la première année. La pratique révèle en ce point de fâcheux retards; abus qu'il importe d'extirper.
Le compte de M. Pepin-Lehalleur pour 1859-1840 accuse, pour Paris, le retard d'accomplissement des formalités prescrites par cet article dans 172 faillites terminées par des contrats d'union, et le compte pour 1840-1841 dans lo5. On peut juger par là de la gravité du mal sous l'ancien Code, qui ne prenait pas les mêmes précautions que la loi nouvelle.
Les sages paroles de ce magistrat peuvent être adressées à tous les tribunaux du royaume : « Nous nesaurions nous dispenser de renouveler nos cordiales invitations à nos collègues présents et futurs d'exiger que les syndics se conforment à ces opérations, dont l'inobservation peut avoir l'apparence de causes occultes de nature répréhensible, et a bien certainement, au moins, l'inconvénient de grossir dans le greffe le nombre des faillites non légalement
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terminées.» Ajoutons que la responsabilité morale de ces déplorables irrégularités pèse d'un poids plus lourd sur les juges-commissaires que sur les syndics; car la loi ne s'est point fiée aux syndics du soin des convocations : c'est aux juges-commissaires que sa prévoyance en a imposé le devoir, afin de prévenir d'intolérables abus.
Article 537. — « Lorsque la liquidation de la « faillite sera terminée, les créanciers seront con- '( voqués par le juge-commissaire.
« Dans cette dernière assemblée, les syndics ren- « dront leur compte. Le failli sera présent ou dû- « ment appelé.
« Les créanciers donneront leur avis sur l'excusa- « bilité du failli. Il sera dressé à cet effet un procès- « verbal dans lequel chacun des créanciers pourra « consigner ses dires et observations.
. « Après la clôture de cette assemblée, l'union « sera dissoute de plein droit. »
L'ancien Code, après avoir constitué l'union, gardait le silence sur l'issue de cet état et sur la conclusion de ses opérations. Il se contentait de dire que, sur le rapport du juge-commissaire, le failli serait déclaré excusable et susceptible d'être réhabilité, ou mis en prévention de banqueroute. Mais il se taisait sur les rapports qui subsistaient entre le failli et ses créanciers.
Par le concordat, le failli sera hbéré s'il remplit les engagements réciproquement acceptés. Dans l'état d'union, les créanciers ne consentent point à remettre a leur débi-
SKGONDK PAUTIIJ, VUTICLE .^ÎH. i B,*^
teiir une partie de sa délie; ils sont saisis de ses biens, les liquident, en partagent le prix; puis ils conservent toute la partie de leur créance que la liquidation n'a point acquittée.
L'élat d'union cesse avec h liquidation ( ^ ) ; car s'il n'y a plus rien à liquider, plus de valeurs à faire rentrer, plus de deniers à répartir, l'union demeure sans objet. Le droit de poursuites individuelles contre la personne et les biens du débiteur avait élé suspendu par l'état de faillite; ce droit revit par la clôture de l'union. Tout cet état, création de la loi, auquel avaient été données une procédure spéciale et une existence temporaire, a pris fin : il n'y a plus de faillite, plus de syndics, plus de suspension des droits individuels de poursuite; il n'y a qu'un débiteur et des créanciers.
Il est dur cependant de laisser le failli , après toutes les épreuves par lesquelles il a passé, après l'épuisement et la répartition complète de son actif, après la constatation solennelle de son incapacité de payer, exposé à toutes les poursuites qui le menaçaient la veille de l'ouverture de sa faillite. Que les poursuites s'exercent sur ses biens, gage de ses créanciers, à mesure qu'il viendra à en acquérir, car a l'instant de la liquidation il n'en possède plus aucun , on le conçoit; mais qu'il reste passible de la contrainte par corps, c'est une rigueur qui peut sembler excessive. Qu'estce en effet que la contrainte par corps ? Est-ce une peine ? Non. C'est un mode de contrainte, comme son nom l'indique ; c'est une force exercée contre le débiteur pour lui
(') La chambre civilo, par arrêt de cassation du 4 août i84l, a jugé que tel était le sens de l'ancien article 66-2 comme du nouvel article 557. Plusieurs arrêts de cours royales avaient jugé la question en sens contraire. Voir, notamment. Gourde Poitiers, 24 juillet iSô2, Dalioz, r>5, 2, 5.
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faire employer ses biens au rachat de sa liberté. Quand le débiteur est présumé détenteur de biens qu'il possède et qu'il cache , la privation de sa liberté le contraint a s'en dessaisir pour se libérer; mais quand la preuve est acquise qu'il ne possède rien, la contrainte par corps devient sans but et sans explication.
La loi nouvelle est entrée dans cette appréciation. Après la liquidation , la contrainte par corps subsistera ou ne subsistera pas, selon que le failli sera reconnu non excusable ou excusable.
Voici donc le système de la loi :
Lorsque la liquidation est terminée, les créanciers sont convoqués par le juge-commissaire; et ils tiennent une dernière assemblée après la clôture de laquelle l'union sera dissoute de plein droit. Cette assemblée a deux objets.
L'un est la reddition des comptes des syndics. Leur administration va finir : il faut qu'ils rendent, à la masse, compte de leur gestion, et qu'ils reçoivent une décharge qui les affranchisse de toute responsabilité. Lorsqu'il y a concordat, les comptes sont rendus au failli , en vertu de l'article 519, car il est ressaisi de l'administration de ses biens. Le compte des syndics, lors de la clôture de l'union, est rendu, non plus au failli auquel il ne reste rien et qui n'est remis en possession de rien , mais aux créanciers. Le seul droit du failli est d'assister aux comptes et de les débattre. Sa présence ou sa mise en demeure sont exigées dans son intérêt et dans celui des syndics par les motifs que j'ai déjà expliqués sous l'article 529.
L'article 557 ne dit pas ce qui sera fait si des contestations sur le compte sont élevées soit par les créanciers , soit
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par le failli. Il sera procédé en ce cas comme au cas de l'article 519. Un procès-verbal sera dressé par le juge-commissaire, et le Tribunal de commerce prononcera. Il prononcera à charge d'appel si le point contesté porte à une valeur supérieure à 1500 francs la demande de condamnation; car les jugements sur les contestations des comptes de syndicat ne sont pas mis , par l'article 583 , au nombre des jugements en dernier ressort.
Les dividendes non payés 'aux créanciers en retard devront être versés a la caisse des consignations, aux droits de qui il appartiendra. Je ne mets pas en doute que le jugecommissaire aura pu, a toute époque de Funion, et sur le vu des états d'émargement dont parle l'article 569 , ordonner aussi ces versements.
L'autre objet de la dernière assemblée est de provoquer l'avis des créanciers sur l'excusabilité da failli. Cet avis n'est point une décision; il n'est point pris à la majorité : il peut, suivant la volonté des créanciers, être exprimé sous forme d'avis collectif ou par dire individuel. L'article 538, tout en prévoyant que les créanciers exprimeront leur avis sous forme de délibération, ne fait nul obstacle à l'exercice du droit personnel, que l'article 537 réserve expressément à chaque créancier, de consigner ses observations sur le procès-verbal dressé par le juge-commissaire.
Si, durant l'union, le failli a désintéressé intégralement ses créanciers, il n'y a plus matière à union, et le failli doit être admis a reprendre l'administration de ses biens. Néanmoins l'état de iaillite subsiste jusqu'à réhabilitation ( ' ).
(') Ch. civ., 20 nov. 1827; Lyon,ôl août 1841, Dalloi, 42, 2, 24S.
400 DîiS lAILLlTES ET BANQUEÎIOUTES.
Article 538. — a Le juge-commissaire présen- « lera au Tribunal la délibération des créanciers (( relalive à l'excusabilité du failli , et un rapport « sur les caractères et les circonstances de la fail- « lile.
« Le Tribunal prononcera si le failli est ou non « excusable. »
L'avis préalable des créanciers, rapporté au Tribunal de commerce en vertu de cet article et du précédent , est un document fort utilement ajouté par la loi nouvelle pour éclairer l'instruction.
Rien n'indique que le jugement sur l'excusabibté doive être précédé de débats oraux, sans lesquels l'instruction est complète. Cbaque créancier a été appelé à consigner individuellement ses observations dans le procès-verbal; le failli a pu fournir des notes et mémoires ; le rapport du juge-commissaire, où tous dires contradictoires doivent être pesés, est comme le dernier mot de l'affaire, comme la conclusion du ministère public.
Le Tribunal de commerce ne doit, dans aucun cas, se dispenser de statuer sur la question d'excusabilité, dont la solution intéresse les droits et la condition ultérieurs des créanciers comme du failli. Ce serait une négligence dont les suites peuvent occasionner plus tard des embarras. Dans une espèce où le tribunal de la faillite avait ainsi eu le tort de ne pas statuer, la question s'est élevée de savoir si le failli pouvait être poursuivi par corps. La cour de Douai [*)
(') 9 mars 1S45. Devill«neuve, 43, 2, 588,
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a considéré que l'inobservation des articles 557 et 558 n'emporte pas déchéance au préjudice du failli; qu'en cas de poursuites contre lui , il y a lieu de surseoir jusqu'à ce qu'il ait fait juger par qui de droit la question d'excusabilité; elle lui a, en conséquence, avant faire droit, accordé un délai a cet effet.
Le jugement est susceptible d'appel ; car il n'en est point mis à l'abri par l'article 585 , dont le silence a cet égard est volontaire. Le projet primitif, se fondant sur la connaissance spéciale que le Tribunal de commerce devait avoir des circonstances de la faillite , avait supprimé l'appel, dont on va voir que la procédure se trouve inévitablement sujette a de graves difficultés d'exécution. Mais la Chambre des députés, dans sa première discussion, a effacé cette suppression de l'appel , en considération des graves conséquences que le jugement entraine.
A qui appartient la faculté d'appel? A toutes les personnes intéressées ; au failli , sans nul doute , et aussi a chaque créancier. Personne n'a plus qualité pour agir par représentation collective de la masse; il n'y a plus de masse, plus de syndics; l'union est dissoute.
Comment courra le délai de l'appel ? Sera-ce , conformément à la règle de droit commun , spécialement confirmée en matière de faillite par l'article 582^ , à compter de la signification? Mais une signification , l'union étant dissoute, devrait s'adresser a chacun des créanciers : comment imposer au failli ces frais énormes et inutiles ? Qui serait , d'une autre part, chargé de faire la signilication au failli? La raison et la force des choses exigent , quoique la loi ne contienne aucune disposition a cet égard, que le délai
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d'appel coure à partir de la prononciation du jugement.
La procédure d'appel ne peut plus reposer, comme devant les premiers juges , sur la seule instruction écrite. Le droit commun reprend son empire; et l'appelant sera reçu à faire valoir oralement ses griefs à l'audience.
Si le jugement a déclaré l'excusabilité , la stricte justice et le respect du droit de défense exigent que les créanciers appelants ne procèdent qu'en mettant en cause le failli hors de la présence duquel le jugement ne saurait être attaqué. Le failli devrait même être mis en cause , s'il arrivait qu'un créancier eût intérêt, et par conséquent qualité, pour se rendre appelant d'un jugement qui aurait prononcé l'inexcusabilité.
Si le failli appelle du jugement d'inexcusabilité , devrat-il mettre les créanciers en cause? Je ne le pense pas; car il faudrait qu'il les appelât tous ; d'où résulterait une si volumineuse procédure , et une telle charge de frais , que ce serait ôter en réalité au failli la faculté d'appel qu'on lui réserverait théoriquement. L'intérêt public de la morale , et l'intérêt collectif des créanciers seront suffisamment représentés par l'impartialité du ministère public.
Article 539. — « Si le failli n'est pas déclaré « excusable, les créanciers rentreront dans l'exer- « cice de leurs actions individuelles, tant contre sa « personne que sur ses biens.
« S'il est déclaré excusable, il demeurera affranchi* « de la contrainte par corps à l'égard des créan- •^ ciers de sa faillite, et ne pourra plus être pour-
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« suivi par eux que sur ses biens, sauf les exceptions « prononcées par les lois spéciales. »
La déclaration d'excusabilité, sous l'ancien Code, ne conférait que l'aptitude à être réhabilité , et laissait, après l'union , le failli non concordataire passible de toutes les poursuites de ses créanciers tant sur sa personne que sur ses biens. Le failli déclaré non excusable était mis, de plein droit , en prévention de banqueroute , et devait être poursuivi d'oflice.
Aujourd'hui , comme sous l'ancien Code , l'homologation du concordat suppose de plein droit l'excusabilité, qui, en ce cas , n'a plus besoin d'être constatée par une déclaration expresse.
La question d'excusabilité n'est plus posée judiciairement qu'au terme de la liquidation opérée en état d'union.
La non excusabilité n'entraîne plus la prévention de banqueroute ; sa seule conséquence est de faire rentrer les créanciers dans l'exercice de leurs actions individuelles , tant contre la personne du failli, que sur ses biens. La réhabilitation n'est plus fermée au failli déclaré non excusable.
Un effet nouveau, de très haute importance, est attaché k l'excusabilité; elle introduit à l'égard du failli l'affranchissement de la contrainte par corps. Cet affranchissement n'existe qu'à l'égard des créanciers de la faillite. Les dettes nouvelles que le failli aurait contractées demeurent sous les garanties ordinaires du droit commun. Excusé visà-vis des créanciers de sa faillite, le failli reste passible de la contrainte par corps envers ses créanciers postérieurs. Les créanciers de sa faillite ne pourront plus le poursuivre
que sur ses biens. La déclaration d'excusabilité a pour effet de constater qu'aux yeux du Tribunal le failli a sincèrement et complètement livré à son union l'intégralité de son actif, et que la contrainte par corps ne serait plus qu'une rigueur inutile, qui ne pourrait amener la révélation d'aucune ressource cachée, puisqu'il est suffisamment constaté qu'il n'en existe aucune de ce genre.
Les premiers projets disaient que les étrangers non domiciliés en France, les tuteurs, les administrateurs, les dépositaires , ne seraient point affranchis de la contrainte par corps , quoique déclarés excusables. Le principe de cette disposition a été conservé dans l'article 539, mais sous une formule plus générale, qui excepte expressément de la dispense de contrainte par corps les cas oii des lois spéciales accordent cette voie d'exécution.
Article 540. — « Ne pourront être déclarés ex- « cusables : les banqueroutiers frauduleux, les « stellionataires , les personnes condamnées pour « vol, escroquerie ou abus de confiance, les comp- « tables de deniers publics.
Le Tribunal de commerce prononce l'excusabilité lorsque, d'après les circonstances, iljugequele failli a été de bonne foi. L'article 540 énumère certains cas où la présomption légale de mauvaise foi rend l'excusabilité impossible.
Un amendement (*) avait proposé de comprendre dans cet article les banqueroutiers simples. Il a été rejeté parce
(') Parant, scanre du 20 février 1855.
que la banqueroute simple peut ne résulter que de la négligence , de la légèreté , de Fimpéritie.
Un autre amendement (' ) , adopté par la Chambre des députés et par la première Commission de la Chambre des pairs, avait compris dans l'article les banqueroutiers simples qui seraient en état de récidive. Le second projet du gouvernement a retranché avec raison cette disposition. Sans doute , la banqueroute simple par récidive est un fait fâcheux et répréhensible qui mérite sévérité; mais il ne suppose pas nécessairement la mauvaise foi, et ce sera à la sagesse des tribunaux à ne pas admettre facilement , en pareille occurrence , l'excusabilité. La bonne foi n'est pas impossible, et l'article 540 n'est jamais destiné à frapper les simples fautes. 11 fallait, d'ailleurs , mettre cet article en parfaite harmonie avec l'article 612, qui ne refuse point, pour ce cas, la réhabilitation.
Article 541. — « Aucun débiteur commerçant « ne sera recevable à demander son admission au « bénéfice de cession de biens. »
On a vu , dans la première partie de ce traité (2), que la cession de biens a précédé historiquement les législations spéciales sur la faillite, vers lesquelles elle a été le premier pas. Le bénéfice de cession a servi de transition entre les cruautés du droit antique contre la personne des débiteurs et les calculs savants et compliqués par lesquels les lois commerciales modernes se sont efforcées de combiner la plus forte protection possible des droits des créanciers
(') Réalier-Dumas, séance du ^0 lévrier i83o {'^) Voir toute I, pages 17, 50, 90.
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avec le respect dû à l'humanité en la personne du débiteur, et la rigueur contre la fraude avec la pitié envers la bonne foi malheureuse et l'indulgence pour les fautes excusables.
Le droit moderne, en créant une distinction profonde entre les débiteurs commerçants et non commerçants, s'est peu écarté des règles du droit ancien, et particulièrement du droit romain sous les empereurs, en ce qui concerne la déconfiture des non commerçants.
Mais à mesure que le perfectionnement du droit commercial a mieux réglé la condition des commerçants insolvables, la législation sur la cession de biens, commune aux commerçants et aux non commerçants, a dû perdre du terrain en matière de commerce.
Le commerçant obligé à faire cession de biens est évidemment un commerçant qui cesse ses payements, c'està-dire un failli. Or, si la loi des faillites a confiance en la bonté de ses dispositions, elle doit assujétir tous les faillis à son empire.
L'ordonnance de 1675 a été rendue à une époque où la spécialité de notre droit commercial, à laquelle elle a puissamment contribué, n'était pas complètement marquée dans le droit français. Elle a fait comme toutes les lois : bien qu'en innovant, elle a néanmoins pris les usages et les mœurs au point où elle les trouvait. En créant un régime spécial des faillites, elle a maintenu parallèlement le régime des cessions de biens, enraciné dès longtemps dans les habitudes nationales.
Les premiers auteurs du Code de commerce avaient senti que le maintien de la cession de biens paralysait la législation des faillites. Leur article 592 était ainsi
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conçu (^) : «Nul n'est admis au bénéfice de la cession « s'il ne justifie que toutes les formalités prescrites pour la « faillite ont été remplies. » La question, entrevue et soulevée dans le Conseil d'État, y fut, on doit le dire, faiblement et incomplètement discutée; et le législateur de 1807 parut à peine comprendre la portée de l'innovation qu'il rejeta.
La loi de 1858 a été plus conséquente. Elle s'est gardée d'ouvrir elle-même des faux-fuyants à qui voudrait l'éluder; et elle a généralisé, pour tous les débiteurs commerçants, la législation des faillites, en leur interdisant la cession de biens. Si l'abandon de tous les biens du débiteur est accepté volontairement par les créanciers, ce sera la condition du concordat. Si cet abandon ne résulte que de la liquidation de l'union, la déclaration d'excusabilité exemptera de la contrainte par corps comme le faisait l'admission de la cession. On ne verra plus, par une incohérence choquante, la même affaire portée devant deux juridictions différentes, et la cession de biens soumise au Tribunal civil par le débiteur dont la faillite s'instruit devant le Tribunal de commerce.
Cette importante innovation de la loi de 1858 n'a pas été admise sans discussion. Elle a été vivement combattue par les deux Commissions de la Chambre des pairs.
CHAPITRE VIT
DES DIFFÉRENTES ESPECES DE CRÉANCIERS, ET DE LEURS DROITS EN CAS DE FAILLITE.
Ce chapitre correspond au chapitre YI de l'ancien
(') Voir lome I, page 13S.
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Code. Son intitulé, qui est demeuré le même, manque de justesse.
Ses termes semblent, en effet, indiquer une énumération complète des différentes espèces de créanciers qui figurent dans une faillite, et des droits qui appartiennent a chaque espèce de créanciers. Tel n'est point son objet, qui est beaucoup moins vaste, et qui eût été exprimé avec plus d'exactitude si l'on se fût borné a dire : de différentes espèces de créanciers, et de certains c?roî7 5 spéciaux en cas de faillite»
L'ancien chapitre correspondant était divisé en trois sections. Le titre de la première, Dispositions générales , était tellement vague qu'il ne présentait aucun sens; sa signification littérale était fausse, car sesdispositions étaient spéciales et ne contenaient aucun de ces principes généraux qui dominent les classifications des créances et des droits qui y sont attachés.
Cette ancienne première section a été, dans la loi nouvelle, séparée avec raison en deux sections distinctes, dont l'intitulé offre un sens clair.
La première section traite des coobligéset des cautions.
Les créanciers dont la seconde et la troisième section s'occupent sont soumis h fempire de principes généraux qui leur sont communs, mais qui trouvent place ailleurs que dans le présent chapitre : la seconde section , des créanciers nantis de gages et des créanciers privilégiés sur les biens meubles, n'a pour objet que de faire connaître les exceptions que la législ^ftion des faillites apporte aux droits accordés h cette classe de créanciers par la loi commune: la troisième section, des droits des créanciers hypo-
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thécaires et privilégies sur les immeubles^ se borne à exposer les règles relatives aux droits de ces créanciers dans la distribution du prix des immeubles et sur la masse chirographaire.
La quatrième section est relative aux droits des femmes; ou plutôt, aux restrictions par lesquelles la législation spéciale des faillites restreint, à l'égard des femmes de faillis, les droits que la législation commune accorde et garantit aux femmes mariées.
DES COOBLIGÉS ET DES CAUTIONS
Cette section a pour objet une matière féconde en graves difficultés. Les quatre articles dont elle se compose décident des questions que les anciens articles 554 et o58 n'avaient qu'imparfaitement résolues, bien qu'elles eussent été éclairées par une vive et longue controverse. Ces questions sont d'une application fréquente; car la solidarité est une condition fort ordinaire dans les engagements commerciaux : elle se présente tous les jours entre les associés, et lorsqu'il s'agit d'effets de commerce.
Article 542. — « Le créancier porteur d'enga* « gements souscrits, endossés ou garantis solidaire- « ment par le failli et d'autres coobligés qui sont « en faillite, participera aux distributions dans toutes « les niasses, et y figurera pour la valeur nominale « de son titre jusqu'à parfait payement. »
Que chacun des codébiteurs solidaires soit obligé au
payement de ia dette, que l'on puisse s'adresser indistinctement à chacun d'eux, soit pour toute la dette, soit pour parfaire le payement qu'un ou plusieurs des autres n'auront effectué qu'en partie, c'est ce que jamais on n'a mis en doute ; c'est la conséquence nécessaire de la solidarité.
Mais si le créancier a réclamé son payement dans la faillite d'un des codébiteurs solidaires, peut-il encore, pour tout ce qu'il n'a pas effectivement reçu, se faire payer par les autres codébiteurs? Cette question, tranchée aujourd'hui par la loi, a été longtemps débattue.
L'ordonnance de 1675 était muette à cet égard. Savary (' ), dont l'autorité est si grave, soutenait que, lorsque le créancier s'était présenté à la faillite d'un des codébiteurs, l'option était faite entre les obligés; et que la réception d'une promesse de payement du dividende éteignait, non-seulement l'obligation du failli, mais encore la dette elle-même. Cette dette, ainsi payée en monnaie de faillite, ne subsistait plus contre personne, et rien ne restait à demander aux autres obligés.
Du Puys de La Serra (^) a consacré près d'un tiers de son ouvrage a combattre cette opinion ; et pour augmenter le poids de son avis, il le fortifie par ceux de plusieurs avocats, Perrin, Fourcroy et Chuppé, qu'il a spécialement consultés et avec lesquels il en a délibéré. L'auteur, qui résume chacun de ses chapitres par des propositions auxquelles il donne le nom de maximes, termine le chapitre XVI, où sont traitées ces questions, par six maximes dont
{') Parères 15, et 48-Se question.
(*) L'Art des lellres de change , suivant l'usage des plus célèbres places de l'Europe, par Jacques Du Puys, écuyer, sieur de la Serra , avocat en Parlement. Paris, 1690, in-12.
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les deux premières établissent le droit de solidarité : « o. En cas de faillite de tous les obligés à la lettre de change acceptée et protestée faute de payement, comme le porteur a une action solidaire contre tous, il a droit d'entrer dans chaque direction et contribution, sans pouvoir être obligé d'en choisir ou opter une et abandonner les autres. 4. Le porteur , s'il signe le contrat d'un des obligés, sans réserves, se rend non recevable contre les autres. 5. Le porteur...., qui signe le contrat d'un des premiers obligés, sans avoir un consentement des derniers obligés, que c'est sans préjudicier à son action, se rend non recevable contre eux, faute de leur pouvoir céder l'action entière. 6. Le porteur...., qui est entré dans quelque contribution, ne peut entrer dans les suivantes que successivement pour ce qui lui est dû en reste. »
Ce système prévalut ; un arrêt du parlement de Paris du 18 mai 1706 le consacra ; les auteurs, notamment Bornier, Boutaric, Jousse, Polhier, y adhérèrent avec ses restrictions et ses conséquences.
La lettre de change, car c'était d'elle surtout qu'il s'agissait, avait obtenu une partie des droits attachés à la solidarité. Il lui en restait d'autres à conquérir. Du système de Du Puys de La Serra, il résultait que le créancier, quel que fût le nombre des faillis, ses débiteurs solidaires, avait toujours en fin de compte une perte à supporter, puisqu'il n'arrivait dans la dernière faillite que sous la déduction des dividendes par lui reçus dans les autres, et que la dernière faillite payait non le reliquat de sa créance, mais seulement un dividende de ce reliquat.
Cette restriction aux conséquences de la solidarité Au à
son tour coml)attue. Le recueil de Nicodème ( • ) contient six réponses de divers jurisconsultes ou négociants à un parère où ia question était posée. Plusieurs de ces réponses réclament tous les effets de la solidarité; la sixième surtout le fait fort nettement*
Émcrigon (») raconte qu'il plaida devant le parlement d'Aix la thèse, alors dominante, de Du Puys de La Serra, ayant pour contradicteurs Siméon père et Pascalis, et une consultation d'Aubry, Tronchet et Legouvé, avocats de Paris. L'arrêt d'Aix, du 18 juin 1776, donna gain de cause aux parties d'Émérigon ; mais, par une coïncidence singulière, le même jour, le parlement de Paris résolvait la question en sens opposé et décidait que le porteur du billet avait droit de figurer dans chaque direction pour la totalité du titre jusqu'à ce qu'il eût reçu son entier payement.
Un arrêt du conseil du 24 février 1778 cassa l'arrêt du parlement d'Aix. Une opposition ayant été formée, le conseil, par un second arrêt, du 25 octobre 1781, rejeta la requête et maintint sa jurisprudence.
Telle était, lorsque fut rédigé le Code de commerce, la situation de cette question , que l'on était arrivé à résoudre dans le sens le plus favorable aux grandes règles du crédit, intéressé à ce que l'on entoure de confiance les effets de commerce, agents puissants de l'essor et de la circulation des capitaux. Les auteurs du premier projet se conformèrent, par leur article 585, à ce dernier état de la jurisprudence. L'article 554- du Code fut écrit avec la même in-
(') Exercice des commerçants , Parère vi, page 358. (2) Contrais à la grosse , c\\a[>. x. section ui.
tention. Néanmoins un peu d'ambiguitc dans ses termes avait laissé subsister quelques doutes : la rédaction actuelle les a rendus désormais impossibles en disant que le créancier figurera dans toutes les masses pour la valeur nominale de son litre jusqu'à parfait payement.
Il n'y figurera pas seulement pour cette valeur nominale; il y figurera aussi pour les accessoires de sa créance, tels que les intérêts non arrêtés par les jugements déclaratifs des diverses faillites et les frais. Cette interprétation résulte avec évidence du droit commun; il n'y a parfait payement que lorsque les accessoires sont soldés comme le principal. Si elle avait besoin d'être corroborée, elle le serait par les termes explicites de l'article 545.
C'est pour prévenir toute diiricuîtc que ces mots de l'ancien article 554 : le créancier porteur d'engagements sg^ lidaires, ont été traduits par ces mots, qui ont le même sens, mais sont plus explicites: porteur d* engagements sou~ scrits, endossés^ ou garantis solidairement.
Article 543. — « Aucun recours, pour raison « des dividendes payés, n'est ouvert aux faillites « des coobligés les unes contre les autres, si ce n'est « lorsque la réunion des dividendes que donne- « raient ces faillites excéderait le montant total de la « créance, en principal et accessoires, auquel cas cet « excédant sera dévolu, suivant l'ordre des engage- « ments, à ceux des coobligés qui auraient les autres « pour garants. »
Aux termes de l'article 1215 du Code civil, l'obligation
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solidaire se divise de plein droit entre les débiteurs, qui n'en sont tenus entre eux que chacun pour sa part et portion.
Primus et Secundus me doivent 100. Je reçois 75 de Primus, puis 25 de Secundus. Si Primus et Secundus, que je suppose tenus entre eux par portion égale, sont tous deux solvables, Primus réclamera 2o contre Secundus. A celte solution, nulle difficulté.
Mais quand j'ai reçu mon payement de mes deux codébiteurs, Secundus était en faillite et payait 25 pour 100. C'est en me présentant pour une créance de 100, valeur nominale de mon titre, aux termes de l'article 542, que j'ai été payé de 25. Primus pourra-t-il réclamer de la faillite de Secundus les 25 nécessaires pour rendre leur compte égal dans le payement de la dette? S'il ne le peut pas, la règle de l'article 1213 sera violée, et Primus sera dépouillé de sa créance récursoire de 25. S'il le peut, la faillite de Secundus sera obligée de payer deux fois une partie de la dette; car après m'avoir payé 100 en monnaie de faillite, elle sera encore tenue de payer sur la même dette, qui n'était que de 100, 25 à Primus en la même monnaie.
Lequel de ces deux principes qui se heurtent devra céder a l'autre? Le Code de commerce n'avait pas résolu cette question, qui avait donné lieu entre les auteurs et dans la jurisprudence à des dissentiments que la clarté de la loi nouvelle nous dispense d'exposer. Le législateur, adoptant la solution la plus généralement suivie sous le Code, a pensé que le principe dominant doit être celui que nul ne doit payer deux fois la même dette; aucun recours
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pour raison des dividendes payés n'est ouvert aux masses des coobligés en faillite les unes contre les autres. Celte solution n'est pas seulement applicable au cas où tous les coobligés sont en faillite. Que Primus, dans les termes de rhypothèse précédemment posée, soit ou non en faillite, il ne pourra, bien qu'ayant payé 25 en excédant de sa part, rien réclamer, à raison de cet excédant, dans la faillite de Secundus, qui a soldé toute la dette en monnaie de faillite. Il faut donc dire, en généralisant davantage lasolution de l'article 543, que le coobligé solidaire n'a point de recours contre la faillite de son coobligé, qui a payé le dividende proportionnel représentatif de la dette totale.
Il est manifeste que l'obligation naturelle continue de peser sur le failli envers son coobligé. Secundus, pour être réhabilité, n'aura rien à me payer, puisque j'ai reçu 100, totalité de ce qui m'était dû ; mais il aura 25 à payer à Primus.
Qu'arrivera-t-il si, payé de 75 par Primus, et me présentant dans la faillite de Secundus pour ma créance nominale de 100, Secundus paye un dividende de 40 pour 100? Évidemment, comme je n'ai à réclamer que 100 de Primus et Secundus réunis, la faillite de Secundus n'aura toujours à me payer que 25. Que deviendront les 15 formant l'excédant du dividende que paye Secundus? La réponse est facile; chacun comprend que les 15 seront payés à Primus. Rien n'est plus juste. S'il est équitable que la faillite de Secundus n'ait pas à souffrir de ce qu'elle a deux créanciers, il est tout aussi équitable qu'elle n'ait pas non plus à en bénéficier. Elle ne payera pas deux fois ; mais du moins faut-il qu'elle paye une fois. Elle doit cent; elle me
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paye d'abord ce qui me revient, puisque je suis placé en première ligne; puis elle paye le surplus à Primus, qui reste utilement créancier pour toute la part de sa créance que la mienne n'a pas absorbée.
Le même raisonnement et le même calcul sont facilement applicables si, au lieu d'un coobligé solidaire, il y en a plusieurs, et si, par exemple, ayant pour codébiteurs solidaires quatre faillis, et ayant été payé de 75 dans les trois premières faillites, je me présente, n'ayant droit qu'à un solde de 25, dans la quatrième faillite, qui, payant 40 pour 100, devra encore sur ce dividende, et moi payé, 15 à la créance. v
L'article 545 a clairement résolu cet ordre de questions en décidant que, lorsque la réunion des dividendes que donneraient les faillites des coobligés excéderait le montant total de la créance en principal et accessoires, un recours pour cet excédant sera ouvert à ces faillites les unes contre les autres. La môme solution s'applique au recours à exercer par ceux des coobligés qui ne seraient point en faillite.
Reste un troisième ordre de questions. S'il y a un excédant, à qui, des divers cooblic^és, sera-t-il dévolu? L'article dit fort clairement qu'il le sera, suivant l'ordre des engagements, à ceux des coobligés qui auront les autres pour garants. M. Bravard (^) a critiqué ces mots : suivant l'ordre des engagements , comme pouvant s'entendre de l'ordre matériel et chronologique. Le texte de l'article explique trop nettement la pensée qui l'a dicté pour qu'aucune équivoque de ce genre soit possible. On suivra l'ordre
(') Examen comparatif et criliqiie, page tôo.
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des garanties, en s'altachantà la nature du titre; en d'autres termes, les garantis seront prétercs aux garants; ce qui est aussi équitable que facile a comprendre.
S'il s'agissait de coobligés non garantis les uns envers les autres, l'excédant se partagerait dans la proportion suivant laquelle chacun aurait, au-delà de sa part virile, contribué au payement de la dette. *
Article 544^. — « Si le créancier porteur d'en- « gagements solidaires entre le failli et d'autres « coobligés a reçu, avant ia faillite, un à-compte sur « sa créance, il ne sera compris dans la masse que « sous la déduction de cet à-compte, et conservera, « pour ce qui lui restera dû, ses droits contre le « coobligé ou la caution.
« Le coobligé ou la caution qui aura fait îe paye- « ment partiel sera compris dans la même masse « pour tout ce qu'il aura payé à la décharge du « failli. »
Le payement total d'une dette a laquelle sont obligés plusieurs codébiteurs sohdaires éteint les droits du créancier à l'égard de tous les codébiteurs. Le payement d'une partie delà dette éteint, envers le créancier, à l'égard de tous les codébiteurs solidaires, la portion de dette payée.
Ces principes de droit commun sont appliqués sans hésitation lorsque les codébiteurs sont solvabîes. Mais on a vu que l'article 542 y fait exception en cas de payement par des codébiteurs en faillite. Bien que le payement effectué, en dividendes, parla faillite d'un codébiteur, soit lé-
gaiement total, en ce sens que cette faillite est totalement libérée, néanmoins, l'équité prévalant, le législateur n'a point voulu attacher à ce payement, en partie fictif, tous les effets d'un payement réellement intégral. De même, en cas de payement partiel, bien que la portion payée soit éteinte, la loi commerciale a considéré que le créancier, s'il a su, en recevant ce payement, que la portion restant due devra être réclamée dans une faillite, ne peut équitablement être censé avoir attaché a la réception du payement partiel la même intention libératoire que s'il existait une certitude ou une possibilité d'être effectivement payé de l'intégralité du reliquat.
La situation est autre, si tous les codébiteurs étaient solvables au moment de la réception du payement partiel. Le créancier, payé alors en partie, a conservé, à ce moment, ses chances et ses garanties pour le payement intégral du reliquat; et la circonstance de force majeure résultant d'une faillite n'existait pas encore pour modifier son intention libératoire. Les principes de droit commun reprennent donc leur empire. La portion de payement reçue avant toute faillite des codébiteurs solidaires éteint la portion de dette alors payée.
C'est à tort que l'on a cru voir une contradiction entre les articles 542 et 544, destinés à régler des cas différents. L'article 542 établit des règles spéciales pour les cas de payements après faillite; l'article 544 applique aux payements partiels avant faillite les principes du droit commun, et détruit, en ce point, les difficultés et les doutes qui naissaient de l'obscurité de l'ancien article 558.
La seconde partie du premier paragraphe de l'article
544 conserve au créancier, ainsi payé partiellement avant la faillite d'un de ses codébiteurs, ses droits contre le coobîigé ou la caution pour ce qui lui restera dû. Ici le droit spécial créé par l'article 542 reprend son application. On me devait 100; j'ai été payé de 25 avant toute faillite. S'il y a faillite des divers coobligés, je me présente dans toutes les faillites, jusqu'à parfait payement, pour 75, devenus la valeur nominale de mon titre lorsque la première faillite a éclaté.
Le futur failli me devait 100. Le coobligé, ou la caution, m'ont payé, à sa décharge, 25 avant la faillite; la faillite continue h devoir 100, quoiqu'elle ne me doive, à moi, que 75. A qui devra-t-elle les 25? Évidemment ce sera au coobligé ou à la caution qui ont payé à la décharge du f^iiîli^ C'est ce que décide le dernier paragraphe de l'article 554.
Pour les 75 qui me restent dus , je continue k avoir pour obligés solidaires, non-seulement le failli, mais encore le coobligé et la caution. Si le coobligé ou la caution sont solvables, nulle difficulté; ils me payent; peu m'importe que ce soit en s' aidant du dividende qu'ils toucheront du failli, ou au moyen de leurs autres ressources personnelles. S'ils sont tombés en faillite, aurai-je, sur le dividende qu'ils toucheront du failli en recouvrement de l'à-compte à moi payé par eux, un droit de préférence relativement à leurs autres créanciers, jusqu'à mon parfait payement?
Non; je ne l'aurai pas. Ce serait créer contre les autres créanciers de la caution ou du coobligé en faillite un privilège que rien ne justifie.
Les auteurs avaient cependant (*), sous l'ancien Code,
{') M. Pardessus, n" 1216; Viifcens, page 525, Dalloz, v Fai//i^e, page 198.
vivement critiqué cette solution. Ils y voyaient une con-^ tradiclion avec l'article 1252 du Code civil ainsi conçu :
« La subrogation ne peut nuire au créancier lorsqu'il
« n'a été payé qu'en partie; en ce cas, il peut exercer ses « droits, pour ce qui lui reste dû, par préférence à celui « dont il n'a reçu qu'un payement partiel. »
M. Bravard («) a clairement réfuté cette objection : il a démontré que le créancier, lorsqu'il a reçu son dividende dans la masse du débiteur principal , a reçu tout ce que cet actif lui devait. L'admettre à prendre part aux dividendes, non-seulement pour ce qui lui était dû lors de l'ouverture de la faillite, mais, en outre, pour ce qui était dû à la caution, ce serait dire, en d'autres termes, que le failli, ou plutôt l'actif du failli, reste son débiteur de toute la somme , comme s'il n'y avait pas eu d'à-compte payé avant la faillite.
Ajoutons que, sans doute, une partie de l'objection subsiste, en ce que la caution , en venant concourir avec le créancier dans la faillite du débiteur principal , diminuera quelque peu le dividende proportionnel afférant à ce créancier. Mais ce minime affaiblissement de dividende , qui se répartit sur la masse entière, se trouve amplement balancé par le droit qui, en vertu de l'article 542, appartient au créancier contre la caution, jusqu'à parfait payement pour toute la valeur nominale de la créance restant due à l'ouverture de la faillite du débiteur principal, et sans égard au dividende touché dans cette faillite par ce créancier.
Les premiers projets avaient résolu explicitement cette question dans un paragraphe final auquel on a reproché
(') Examen coiiiparaiif ci criliquc, page lôG.
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de présenter deux propositions contradictoires, au moins en apparence, et dont l'une accordait le principe de droit direct, tandis que l'autre le niait. Ce paragraphe, supprimé par le second projet du gouvernement, était ainsi conçu : « Le créancier, si le coobligé ou la caution ne sont point « en faillite, pourra réclamer directement, jusqu'à con- « currence de ce qui lui restera du, la part à eux afférente « dans la faillite du débiteur principal ; si le coobligé ou « la caution sont eux-mêmes en faillite , il n'exercera son « action que contre leurs masses. »
Dans la première des deux hypothèses que cette disposition avait prévues, l'exercice du droit direct demeurera presque toujours inutile; car la caution, restée solvable, peut payer sur tous ses biens; le droit de saisie-arrêt, et le principe général de l'article 1166 du Code civil qui autorise les créanciers à exercer les droits et actions de leur débiteur, suffisent d'ailleurs à toutes les éventualités.
Pour la seconde hypothèse, la question que nous venons d'examiner se trouvait explicitement résolue. Mais on a pensé que cette solution n'avait pas besoin d'être textuellement exprimée; qu'elle résultait suffisamment des principes généraux , et même de la rédaction du 2^ § de l'article 544, qui, n'assignant aucun privilège spécial à tel ou tel créancier de la caution, suppose, parce silence, qu'elle n'aura, en cas de faillite, que ses représentants ordinaires, c'est-à-dire sa masse.
Article 554. — « Nonobstant le concordat, les « créanciers conservent leur action pour la totalité « de leur créance contre les coobligés du failli. »
La question tranchée par cet article était généralement résolue dans un sens contraire sous l'ordonnance de i 675. Elle divisait, sous l'ancien Code, les auteurs et la jurisprudence.
L'article du projet primitif du gouvernement, adoptant une distinction souvent admise , était ainsi conçu : « Le « créancier qui a acquiescé a un concordat dûment homo- « logué conserve son recours pour la totalité de sa créance « contre les autres coobligés. Il le perd, s'il a volontaire- « ment consenti au concordat. »
Mon rapport s'exprimait ainsi sur cet article , que la Commission proposait de modifier : « A défaut de cet article, on opposerait au créancier qu'il a, par le concordat, fait à l'un des débiteurs solidaires remise d'une partie de la dette, et que , par application de l'article 1210 du Code civil, il ne conserve son action solidaire contre les autres codébiteurs que sous la déduction de la part du failli , auquel il a consenti un concordat. C'est même ce que la Cour de cassation a jugé ( ' ). Cette conséquence des principes généraux du droit ne saurait, en cas de remise par concordat, être consacrée par le législateur; car le caractère de cette remise est d'être forcée. Le projet de loi avait essayé, pour retenir la plus grande part possible des principes ordinaires du droit civil, de distinguer entre les remises forcées et les remises volontaires par concordat. A l'appui de ce système, on peut dire que le créancier, s'il conserve son recours contre les autres obligés, n'aura pas intérêt à obtenir par le concordat des conditions avantageuses, puisqu'il ne sera pas exposé aux mêmes chances de pertes que
(•) II février 1817 : ôO novembre 1819.
les créanciers, qui n'ont d'aulre obligé que le failli. Mais on répond que la remise faite par un concordat ne saurait jamais être réputée volontaire; qu'elle est toujours censée faite en vue spéciale des nécessités qu'impose l'état des affaires du débiteur. Punir, par la perte de son recours, le créancier qui consentirait au concordat, et l'obliger, pour conserver l'intégralité de ses droits, .a garder le silence et n se contenter d'acquiescer après homologation, c'est, en réalité, exclure ce créancier des délibérations. Cette exclusion , qui peut souvent blesser gravement ses droits, conduirait, dans bien des cas, a rendre tout concordat impossible. Qu'une maison de banque tombe en faillite, la plus grande partie de son passif pourra se composer de lettres de change et de billets revêtus de plusieurs signatures. Si tousles porteursdetitresàplusieurssignatures sont contraints par la loi, sous peine de perdre tout recours, a s'abstenir du concordat, il deviendra impossible de réunir la majorité en nombre et la majorité des trois quarts en somme, alors même qu'une faible minorité s'opposerait seule à l'acceptation de conditions raisonnables. Ces considérations ont décidé votre Commission à supprimer le second paragraphe. »
En conséquence de cette proposition , le premier paragraphe fut seul adopté, avec quelques changements de rédaction. La rédaction actuelle , proposée par le second projet du gouvernement, rend clairement la pensée de la loi , qui a voulu conserver aux créanciers , en cas de concordat , tous leurs droits contre les coobligés du failli, sans faire aucune distinction entre les créanciers qui ont consenti expressément au concordat , ceux qui ne l'ont adopté
que par acquiescement tacite , et enfin ceux qui y ont été soumis , contre leur vœu et leur vote , par la volonté de la majorité.
DES CRÉANCIERS PRIVILÉGIÉS ET HYPOTHÉCAIRES
Ces deux sections ne sont point destinées , dans le Code de commerce , a présenter l'ensemble des règles qui , en cas de faillite , déterminent les droits des créanciers privilégiés et hypothécaires. Les dispositions spéciales de la loi des faillites sur cette matière n'ont que deux objets : l'un de tracer quelques-unes des règles destinées a aider l'application du droit commun, tel qu'il résulte principalement du Code civil; l'autre, d'apporter k ce droit quelques modifications particulières. Si la loi avait entrepris de codifier toutes les règles k suivre k l'égard des privilèges et hypothèques en cas de faillite, elle aurait été obligée de reproduire le texte du Code civil et des lois qui l'ont complété. Mais ce travail, que la loi des faillites n'a ni pu ni dû faire , est-il bon de nous en affranchir?
Entrer k fond dans cette vaste et difïicile matière, ce serait introduire nécessairement dans notre Traité un autre traité non moins important et non moins long; de telles digressions rendraient impossible la composition de tout ouvrage; car, quelque sujet que l'on aborde, tout ce qui peut occuper l'intelligence humaine se tient et s'enchaîne. D'un autre côté , le rôle que les hypothèques , et surtout les privilèges, jouent dans les faillites est immense : il n'est aucune faillite dans le cours de laquelle la pratique puisse se dispenser de les constater et de les classer.
Nous tâcherons de nous tenir k égale distance des deux
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écueils, et d'exposer nettement les principes fondamentaux destinés à éclairer les solutions particulières, tout en nous abstenant des développements qui nous perdraient dans les détails.
Qu'est-ce qu'un privilège? Quels droits y sont attachés? La réponse à ces questions est écrite ainsi qu'il suit dans le texte des articles 2095 à 2099 du Code civil :
Le privilège est un droit que la qualité de la créance donne à un créancier d'être préféré aux autres créanciers, même hypothécaires : c'est une cause légitime de préférence qui fait exception à la grande règle en vertu de laquelle les biens du débiteur sont le gage commun de ses créanciers. Entre les créanciers privilégiés, la préférence se règle par les différentes qualités des privilèges. Les créanciers privilégiés qui sont dans le même rang sont payés par concurrence. Les privilèges peuvent être sur les meubles et sur les immeubles.
L'article 2114 du Code civil définit l'hypothèque un droit réel sur les immeubles affectés à l'acquittement d'une obligation. Elle les suit dans quelques mains qu'ils passent.
Tandis que le principe dominant, à l'égard des créanciers chirographaires dans une faillite, est l'égalité de condition et le droit à des dividendes proportionnels à la quotité des créances, le principe dominant, à l'égard des privilégiés et hypothécaires, est la conservation du gage spécial, qui, nonobstant la faillite, continue à garantir particulièrement la créance à laquelle il a été régulièrement affecté.
Les hypothécaires et privilégiés sont hors de la faillite pour tous les droits que leurs hypothèques ou privilèges
peuvent leur garantir ulilemenl; ils entrent dans la faillite pour leurs créances ou portions de créance que le privilège ou l'hypothèque demeure impuissant à couvrir.
Yoici quelques-unes des conséquences de cetle règle :
Les créanciers hypothécaires peuvent, jusqu'il la formation de l'union, poursuivre l'expropriation des immeubles sur lesquels ils ont hypothèque : articles 571 et 572.
Les créanciers privilégiés peuvent, après le jugement déclaratif, continuer contre les syndics les poursuites qu'ils ont antérieurement commencées contre leur débiteur; ils peuvent commencer des poursuites contre les syndics, sauf, en certains cas, une suspension de trente jours pour le privilège du locateur : articles 445, 450, 458 et 501 .
Les privilégiés et les hypothécaires doivent faire vérifier leurs créances; mais cette vérification n'est indispensable que pour conserver leurs droits éventuels dans la masse chirographaire. Ils n'ont pas voix au concordat, en dehors des conventions duquel leurs droits spéciaux demeurent placés ; leur vote au concordat est incompatible avec la conservation de ces droits spéciaux : articles 501 , 508, 51 2,552.
Ils font partie de l'union, sans y perdre leur droit de préférence; mais ils n'ont plus, a partir de l'union, d'action individuelle contre la faillite que pour faire, en cas de contestation, reconnaître par les tribunaux leur privilège ou leur hypothèque. Ils n'ont pas à attendre, pour leur payement, les répartitions générales; les privilégiés sur les meubles sont payés sur les premiers deniers rentrés; les privilégiés sur les immeubles et les hypothécaires sont payés sur la distribution du prix des immeubles: articles 529, 551, 552 et suivants, 565, 572.
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Lorsqu'ils ont des intérêts contraires à ceux de la masse chirographaire, ils ne sont point représentés par le syndicat ils peuvent former tierce-opposition aux jugements rendus avec celui-ci qui leur préjudicient («). Lorsqu'un jugement, rendu avec les syndics, a attribué à un créancier privilégié un droit de préférence, il n'y a pas chose par là jugée contre la prétention qu'un autre privilégié élèvera plus tard h fin d'être préféré au créancier dont le privilège a été judiciairement reconnu ('").
La question de savoir si les privilégiés et hypothécaires ont été représentés par les syndics offre quelquefois des difficultés; notamment lorsqu'il s'agit du payement des dépenses d'administration de la faillite. Nous l'examinerons plus tard.
Nous avons, sur le deuxième paragraphe de l'article 445, distingué les actions dans la faillite et les actions sur la faillite. Il importe également de ne pas confondre les dettes provenant du chef du failli avec les dettes contractées par la masse. Cette distinction joue un grand rôle dans l'examen des questions de privilège; et il faut soigneusement discerner les privilèges dans la faillite des privilèges sur la faillite : les premiers sont ceux qui, entre les divers créanciers du failli, appartiennent à certains de ces créanciers préférablement aux autres; les seconds sont ceux qui, entre les dettes auxquelles la masse entière est collectivement obligée, confèrent à quelques-unes de ces dettes un droit de préférence.
{') Ch. des requêtes, 13 juin 1837.
(2) Ch. civ.; rejet, M mars 1855.
SECTION II
DES CRÉANCIERS NANTIS DE GAGE, ET DES CRÉANCIERS rRlvrLÉGlÉS SUR LES BIENS MEUBLES.
Article 546. — « Les créanciers du failli, qui « seront valablement nantis de gages, ne seront « inscrits dans la masse que pour mémoire. »
Article 547. — « Les syndics pourront, à toute « époque, avec l'autorisation du juge-commissaire, « retirer les gages au profit de la faillite, en rem- « boursant la dette. »
Article 548. — « Dans le cas où le gage ne sera
«c pas retiré par les syndics, s'il est vendu par
« le créancier moyennant un prix qui excède la
« créance, le surplus sera recouvré par les syndics ;
« si le prix est moindre que la créance, le créancier
« nanti viendra à contribution pour le surplus, dans
« la masse, comme créancier ordinaire. »
Article 549. — « Le salaire acquis aux ouvriers « employés directement par le failli, pendant le « mois qui aura précédé la déclaration de faillite, « sera admis au nombre des créances privilégiées, « au même rang que le privilège établi par l'article « 2101 du Code civil pour le salaire des gens de « service.
« Les salaires dus aux commis pour les six mois « qui auront précédé la déclaration de faillite se- « ronl admis au même rang. »
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Article 550. — « Le privilège et le droit de re- « \endication établis par le ii"* 4 de l'article 2 102 du « Code civil, au profit du vendeur d'effets mobiliers, * ne seront point admis en cas de faillite. »
Ainsi que nous l'avons remarqué, il faut, sur tous les cas qui ne sont point expressément réglés par cette section, en matière de privilèges sur les meubles, s'en référer au droit commun.
Les privilèges sur les meubles, c'est-a-dire le droit d'être payé par préférence sur le prix en provenant, ne doivent pas être confondus avec le droit aux meubles, c'est-a-dire le droit de conserver, de reprendre ou d'acquérir la possession, l'usage ou la propriété des meubles eux-mêmes en nature. Nous traiterons ailleurs de ce droit aux meubles, notamment lorsque nous nous occuperons de la revendication et de la rélention.
Les privilèges sur les meubles sont généraux lorsqu'ils donnent droit a être, par préférence, payé sur la généralité des valeurs mobilières; ils sont particuliers lorsqu'ils ne donnent droit à la préférence que sur la valeur de certains meubles qui leur sont particulièrement affectés.
Les privilèges généraux sont énumérés et classés par Tarlicle 2101 du Code civil. L'article 2102 énumère les privilèges particuliers, mais sans les classer, soit entre eux, soit relativement aux privilèges généraux. De celte absence de détermination des rangs sont nées, dans la pratique et dans la doctrine, de très graves difficultés. Doit-on blâmer le législateur de s'être abstenu de ce classement? Je répon-
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drai, avec MM. Grenier et Troplong (*), que rétablissement d'une échelle graduée de préférences entre les privilèges spéciaux n'élait pas possible, ainsi qu'on le verra dans le développement des questions particulières dont nous aurons à l'aire l'examen. Toutefois le législateur a peut-être porté trop loin la réserve; ii est plusieurs de ces questions qu'il pouvait trancher.
Les articles 190 et suivants du Code de commerce ont cru pouvoir régler, avec toute précision, le rang des privilèges sur les navires et autres bâtiments de mer. Ils l'ont fait avec la plus grande clarté; et nous nous contenterons, sur cette matière spéciale, de renvoyer à ces articles, applicables en cas de faillite comme en tout autre cas.
Le rang des privilèges se règle, en premier lieu, par la volonté de la loi lorsqu'elle est formellement exprimée. La faveur de la cause, qui a guidé la loi lorsqu'elle-méme a expressém.ent classé les rangs, doit être interrogée pour opérer les classements sur lesquels la loi a gardé le silence; et parmi les causes les plus favorables, il faut placer la possession du meuble, et les dépenses sans lesquelles, n'existant pas ou n'existant plus, il ne serait une valeur pour personne. On doit aussi, dans le doute, et à défaut de motifs plus directs fournis par la nature de la créance, s'attacher k l'ordre que la loi a jugé à propos de suivre, alors même qu'elle n'a pas exprimé la volonté de classer les rangs.
Nous nous occuperons d'abord des cinq classes de privilèges de l'article 2101 du Code civil, qui s'exercent sur la
(•) Grenier, Hypothèques, lorao II, n" 294; Troplong, Privilège» ,n'* 29, article
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généralité des meubles, dans Tordre réglé par cet article; puis & des privilèges du Trésor public; et enfin l"" à 13" des sept classes de privilèges sur certains meubles compris en l'article 2102 du Code civil.
io Frais de justice.
Le droit des créanciers a être payés sur les biens de leur débiteur ne s'étend pas sur les biens qui n'appartiennent pas à celui-ci. Lorsque, pour conserver les biens du débiteur ou pour les convertir en prix d'argent, seule forme sous laquelle, à moins de conventions spéciales et exceptionnelles, les créances peuvent être payées, Tintervenlion de la justice a été nécessaire, les frais de justice sont des dépenses sans lesquelles le payement aurait été impossible. Ce serait laisser une partie de ces frais a la charge des personnes qui les ont déboursés, que de les confondre parmi les créances ordinaires, et de ne les acquitter que par concurrence avec les créances dont ils ont ou sauvé ou réalisé le gage; ce serait, en d'autres termes, enrichir les créanciers aux dépens d'autrui. L'équité et la raison veulent qucle prix des biens n'arrive dans les mains des créanciers qu'après défalcation et payement préalable des frais de justice sans lesquels ce prix n'existerait pas pour eux.
Pour parvenir à la constitution légale de faillite, nécessaire à la conservation des biens du failli et des droits des créanciers, Faccomplissement de certaines formalités de justice est indispensable, et certains frais sont indispensables à cet accomplissement. Ces frais sont donc privilé-
gies.
La nécessité de ces frais, évidente par elle-même, est si
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impérieuse aux yeux de la loi , que deux dispositions imporlantes ont élé prises pour leur acquittement. L'une résulte de l'article 461 , qui met à la charge du Trésor public l'avance des premiers frais en cas d'insuffisance de deniers; l'autre est écrite dans les articles 527 et 528,"qui, si l'insuffisance de l'actif pour payer les frais subséquents arrête le cours des opérations avant l'homologation du concordat ou la formation de l'union, permettent de clore la procédure de faillite.
Mais ces frais de justice, garantis par un privilège qui s'étend sur la généralité de l'actif, pourront-ils primer les créances pour le sur et libre exercice desquelles la déclaration de faillite, sa constitution légale, ses opérations n'ont rien eu a conserver? Ainsi le créancier hypothécaire, le créancier nanli d'un gage, le propriétaire qui avait sûreté suffisante par les meubles garnissant les lieux loués, seront-ils obligés de laisser passer devant eux des frais qui n'ont en rien servi leurs droits? Je ne le pense pas.
Si cette solution avait besoin d'être appuyée par des textes, on en trouverait la confirmation dans l'article 662 du Gode de procédure civile ainsi conçu : « Les frais de poursuite seront prélevés par privilège, avant toute créance autre que celle pour loyers dus aux propriétaires; » et dans l'article 461 de notre loi, en vertu duquel le Trésor public, lorsqu'il a fait l'avance des premiers frais, en est remboursé par privilège sur les premiers remboursements; mais sans préjudice du privilège du propriétaire. L'on a pensé que le propriétaire, n'ayant eu nul besoin de la mise en faillite pour conserver son gage, ne devait pas être primé par les frais que la mise en faillite a occasionnés. La même pensée
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résulte, plus clairement encore, de Farlicle 191 du Code de commerce, qui, en réglant les rangs des privilèges sur les navires et autres bâtiments de mer, place en première ligne les frais de justice, mais dans les termes suivants : « l*" Les frais de justice et autres, faits pour parvenir à la « vente et à la distribution du prix. »
Ces principes serviront a résoudre une question fort controversée : celle de savoir en quel cas des frais devront être payés sur le prix des immeubles avant les créanciers hypothécaires. S'il s'agit des frais de justice faits pour parvenir à la vente des immeubles , aucune hésitation n'est possible : ces frais ayant été nécessaires a l'exercice des droits du créancier hypothécaire doivent évidemment le primer. Mais la difficulté devient grave s'il s'agit des autres frais de syndicat.
La Cour de Rouen (') avait jugé : que les syndics définitifs étant les mandataires tant des hypothécaires que des chirographaires, les dépenses de gestion et d'administration approuvées par le juge-commissaire doivent êtrecolloquées sur le prix des immeubles par préférence aux créances hypothécaires. La Cour de Paris (") a jugé, au contraire : « Que la gestion et l'administration du syndic d'une faillite ont uniquement pour objet la répartition, entre les créanciers, de l'actif mobilier et du reliquat du prix des immeubles après l'entier acquittement des dettes hypothécaires; que le privilège dû à raison des frais auxquels cette gestion et cette administration donnent lieu, ne peut donc jamais s'exercer que sur les valeurs a distribuer à la masse
(') U DOYcnfibre 181-2 Dalloz, v- Vailliles, f)ag(^ '310, C^) Se avril 185(j, Da!l»z, 57, y, 9.
chirographaire. » S'il fallait opter entre ces deux thèses absolues, je dirais, avec Tarrêt de Rouen, que les hypothécaires, faisant partie de Tunion, et étant représentés par les syndics, ne peuvent pas primer les frais du syndicat qui a agi pour eux et en leur nom. Mais la Cour de Bordeaux, puis la Cour de Rouen elle-même, ont apporté uu sage tempérament aux conséquences extrêmes de cette opinion en jugeant (^) : que les créanciers hypothécaires ne peuvent être primés par des frais de syndicat qui n'ont profité qu'aux chirographaires, et qui, inutiles aux hypothécaires, n'ont en rien amélioré la condition de ceux-ci. La Cour de Colmar a jugé C^), et ce point est incontestable, que les hypothécaires sont primés par les frais lorsque la preuve est faite qu'ils leur ont profité.
En suivant cette distinction, on reconnaîtra que les hypothécaires qui, avant l'union, n'entraient point dans la masse, telle qu'elle se trouvait alors représentée par le syndicat, devront primer les frais faits antérieurement a l'union; et, quant a la portion des frais de syndicat faits après l'union, il faudra considérer si ces frais ont été de nature à ne pouvoir profiter qu'aux chirographaires, ou s'ils ont eu lieu dans l'intérêt général de la masse dont les hypothécaires font partie. Dans ce dernier cas seulement, la préférence sera due aux frais de syndicat. Il est vrai que, ce cas advenant, le créancier hypothécaire sur lequel les fonds viendront à manquer supportera seul, en réahlé, la majeure partie des frais généraux de syndicat qui ont profité aux
(') Bordeaux, 20 août 1837; Dalloz, 37, 2, i80. Rouen, 2 décembre 1841 ; Dcvil-
leneuve, 4-2,^, 158.
(«) 4 juillelî8ôi;Dalloz, Si,S,t05,
autres créanciers comme k lui, puisque, privé des effets utiles de son hypothèque par l'épuisement des fonds immohiliers, il sera réduit à ne ligurer que comme créancier ordinaire dans la masse chirographaire. Mais cette conséquence de Texercice du privilège est inévitable; ce sera, d'ailleurs, au créancier hypothécaire à s'imputer de n'avoir pas usé de son droit pour exercer les poursuites qui lui étaient permises avant l'époque de Tunion * article
Ce n'est pas seulement en vertu de l'article^i 01 du Code civil que les frais de syndicat sont privilégiés à titre de frais de justice; c'est aussi en vertu de l'article 565 de notre loi. Mais l'article 565 ne fait distraction préalable des frais et dépenses de l'administration de la faillite que sur le montant de l'actif mobiher; c'est par la combinaison des articles 2101 et 2104 du Code civil que ce privilège s'étend jusque sur les immeubles.
Nous avons parlé jusqu'ici des frais de justice faits pour l'administration de la faillite et dans son intérêt; ils sont la dette, non-seulement du failli, mais aussi des créanciers eux-mêmes; ils donnent des droits, non dans la masse, mais sur la masse. Le privilège des frais de justice se confond, par les motifs qui l'ont fait établir, avec celui qui est conféré aux frais faits pour la conservation de la chose; il en diffère par ses effets, en ce que ce dernier ne donne qu'un droit spécial sur la chose conservée, tandis que le premier s'étend sur la généralité des meubles et des immeubles; avec cette restriction, toutefois, qui résume ce qui a été dit jusqu'ici, qu'il ne s'étend que sur la généralité de ceux des meubles et des immeubles pour l'intérêt, -la
conservation ou la réalisation desquels les frais de justice ont été faits.
Le privilège des frais de justice étant d'une nature mixte, qui participe du privilège général et du privilège spécial, si ces frais n'ont eu pour objet qu'un bien certain et déterminé, ils ne confèrent pas de privilège sur les autres biens, lesquels demeurent, à leur égard, chose étrangère.
Tous les frais exposés en justice ne sont pas des frais de justice privilégiés. Il faudra distinguer si les frais ont été faits contre le failli ou contre la masse. Les dépens obtenus contre le débiteur, antérieurement à sa faillite, ne sont que des accessoires attachés à la créance principale, et qui en suivent le sort. Toutefois, s'il s'agit, non de simples dépens, mais de frais de justice proprement dits, qui, en outre, aient profité à l'actif de la masse, ils seront privilégiés sur les objets sur lesquels ces frais auront été pour la masse une cause de profit. C'est ce qu'a fort bien jugé la Cour d'Amiens (^) en appliquant à ce cas le privilège des frais faits pour la conservation de la chose : «Attendu que Dion, fondé en titres réguliers , a agi légitimement en faisant saisir le mobilier de Morin, son débiteur, avant qu'il fût en faillite, et qu'en principe les frais de saisie et de garde sont privilégiés sur le mobilier, lorsqu'il y a lieu à distribution; attendu qu'une pareille saisie, quoique faite dans l'intérêt particulier de Dion, pouvant profiter aux autres créanciers de Morin, comme, dans le fait, elle leur a profité, puisqu'a l'ouverture de sa faillite, arrivée pendant l'existence de cette saisie, et avant qu'elle ait pu être mise à fin, le»
.. (') ir; novonibr? I?ô7: [)a!!oz, 40, "2, 9.
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agents et syndics de la faillite ont trouvé tout ce mobilier intact, et conservé par Dion, sans qu ils aient été obligés de le revendiquer envers qui que ce lut; d'où il résulte que les Irais de ladite saisie rentrent réellement dans le privilège établi par le paragraphe 5 de l'article 2102 du Gode civil; ordonne que Dion sera admis comme créancier privilégié sur le prix du mobilier saisi, et pour les frais de saisie et de garde. » J'approuve, en droit, la doctrine de cet arrêt, parce que j'admets, comme établie par lui en fait, l'assertion que la saisie a profité aux autres créanciers. Le jugement infirmé par cet arrêt avait posé en fait que Dion n'avait agi que pour son intérêt privé, et non pour la masse de la faillite, lorsqu'il avait fait saisir le mobilier; ce qui n'était pas concluant, car il s'agissait de savoir, non dans quelle intention et en vue de quel intérêt le saisissant avait agi, mais à qui, par l'événement, la saisie avait profité. Si l'on admettait l'hypothèse que la saisie n'aurait profité qu'au saisissant, il n'y aurait rien à objecter contre la thèse de droit du jugement attaqué, thèse fort juste en elle-même, sauf son application a l'espèce : « Attendu que le privilège établi par l'article 2101 du Code civil ne s'applique qu'aux frais qui ont rapport k la masse de la faillite, tels que frais de scellés, inventaire, etc., et qu'on ne peut donner ce nom, ni ce privilège, aux frais qu'un créancier particuHer aurait faits contre un failli pour obtenir des condamnations dont les frais suivent le sort de la créance. »
S'il s'agit de frais résultant de procès soutenus par les syndics dans l'intérêt de la masse, il faut distinguer. Quelquefois les Iribunaux, voulant punir une contestation
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mauvaise, mettent les dépens à la charge personnelle des syndics; et alors la masse n'y est point obligée; mais cette condamnation ne devient ainsi personnelle contre les syndics que lorsqu'elle est formellement prononcée contre eux; c'est là une peine que Ton ne doit ni présumer, ni étendre. « Attendu, dit un arrêt de la Chambre des requêtes du 24 août 1843, que les syndics, agissant en cette qualité, ne sont que des intermédiaires, qui, tant qu'ils se renferment dans leur mandat, n'assument pas de responsabilité personnelle vis-a-vis des tiers; qu'il est de principe que les obligations qu'ils souscrivent remontent à ceux qu'ils représentent. »
Quand les dépens sont laissés à la charge de la masse, et, spécialement, lorsque l'emploi en est autorisé en frais de syndicat, la masse doit les payer, et supporter le prélèvement qui s'en fait, conformément à l'article 565, sur le montant de l'actif mobilier. Souvent aussi, le créancier qui gagne son procès contre la masse n'est néanmoins autorisé à employer sesdépens que comme accessoires de sacréance; ce qui lui donne privilège si sa créance est privilégiée, mais le réduit à ne les répéter que comme créance chirographaire, si sa créance principale n'est que chirographaire. Dans le silence du jugement,' le créancier qui a obtenu une condamnation contre la masse a la masse tout entière pour obligée ('). 11 viendra par contribution avec les créanciers sur la faillite, parce qu'il n'est point privilégié à leur égard; il viendra par préférence aux créanciers dans la failhte, parce qu'il a pour obligée la masse qu'ils composent. Pour savoir s'il sera préféré aux créanciers qui ont privilège
Cj Voir deux arrêt» de ia ehambre des requêtes du 22 novembr» 185:2.
dans la faillite, ou aux créanciers hypothécaires, il faudra considérer si le procès a été soutenu dans l'intérêt des privilégiés et hypothécaires, et était destiné à leur profiter. Cette décision est une conséquence des principes que nous avons déjà développés. Conformément à ces mêmes principes, la Cour de Rouen (') a refusé de comprendre dans les frais privilégiés de justice les frais faits par la femme pour sa séparation de biens, sans contestation des syndics : « Attendu qu'encore bien que ce soit après la faillite, et à cause de ce désastre, que la Dame Du vrac a demandé et obtenu sa séparation, cette circonstance ne saurait la dispenser de venir, comme les autres créanciers, au marc le franc, pour les dépens de l'instance ; qu'en effet le syndic n'a figuré que comme représentant son mari, pour la régularité de la procédure, et qu'il s'est borné a s'en rapporter. »
Avoir la masse pour obligée, ce n'est pas avoir action personnellement contre les créanciers au-delà de leur part dans l'actif. Un avoué, qui avait occupé pour une faillite réclamait contre les syndics, en leur qualité de créanciers le payement de ses frais ; il demandait même une condamnation sohdaire, en vertu de l'article 2002 du Code civil ainsi conçu : « Lorsque le mandataire a été constitué par « plusieurs personnes pour une affaire commune, chacune « d'elles est tenue solidairement envers lui de tous les « effets du mandat. » Sa prétention a été repoussée par l'arrêt suivant (*) : « Attendu que, pour que l'article 2002
(') 29 février 1840. Même arrêt de la même cour, le 6da même mois-, Dalloz, 40, 2, 109.
(2) Ch. des r«quêle8, 24ao«H i843.
fût applicable a la cause , il faudrait que le mandat ad Utem dont le demandeur a été investi lui eut été donné par plusieurs personnes pour une affaire commune; mais attendu que les syndics, qui Font chargé de soutenir le procès dans l'intérêt de la masse , n'ont pas agi comme créanciers, mais simplement comme syndics au nom de la masse; qu'ainsi c'est à tort que le demandeur voudrait faire réfléchir contre eux personnellement un recours qui ne peut s'adresser qu'à la masse; que la masse seule a donné le mandat, qu'une masse constitue une personne morale, distincte des individus qui la composent, seule représentée par les syndics , seule obligée par leurs actes à l'égard des tiers; que, dans cet état, n'y ayant qu'un seul mandant, l'article 2002 du Code civil était entièrement inapplicable. »
2° Frais funéraires.
Le privilège des frais funéraires est général et s'étend sur tous les meubles et immeubles. La légitimité de ce privilège pieux s'explique d'elle-même. Il ne prend rang qu'après les frais de justice, parce que les frais de justice sont nécessaires pour procurer la conversion des biens en un prix d'argent sur lequel les frais funéraires puissent être acquittés.
La créance en remboursement des frais funéraires pourra être réduite si les frais ont été excessifs, et la quotité qui constitue l'excès sera laissée à la charge des personnes qui auront ordonné les dépenses. L'ostentation des funérailles ne doit point être payée par les créanciers.
Les justes frais funéraires doivent être remboursés par
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privilège sur les deniers de la faillite, quelle que soit la personne qui ait payé ces frais; ce privilège n'est pas conféré h telle ou telle personne; il dérive de la nature même de la créance. Il suit de là que si un tiers a fourni les deniers destinés à payer ces frais, en stipulant qu'ils seront employée à cet usage, il pourra , en prouvant que ses deniers ont servi à cet usage , réclamer le privilège ; pareillement, celui qui a remboursé les frais funéraires succède au privilège de la personne qui les avait avancés, alors même qu'il a négligé de faire la stipulation expresse d'une subrogation à son profit (' ).
L'admission du principe de ce privilège n'est pas contestable lorsqu'il s'agit d'une faillite déclarée après décès. Mais y a-t-il privilège pour les frais de funérailles du failli décédé postérieurement au jugement déclaratif ( ^ ) ? Avant de répondre à cette question , il faut d'abord résoudre celle de savoir si les frais de funérailles du failli devront être faits sur les deniers de la faillite. Dans la rigueur du droit, on peut dire que l'événement de la faillite a irrévocablement arrêté l'état des créances existantes du chef du failli ; que les biens dont l'administration a été ôtée au failli ne peuvent plus être employés qu'à la liquidation et au payement des dettes antérieures à la déclaration de faillite. Je ne puis me résoudre à aller jusqu'aux plus rigoureuses conséquences de principes vrais, devant les extrémités logiques desquels la loi elle-même a donné l'exemple de s'arrêter. De même que des motifs d'humanité font
(') Voir, en ce sens, M. Troplong, Privilèges, n" 136 bis, article 2101; et, en sens contraire, M. Persil, article 2101, §2, n» 3, et Boulay-Paty, n" 342. (*) La négalire résulte de Topinion de MM. Pardessus, »» 1319, et BouIay-Paty,
accorder des secours au failli vivant; de même, par piété, par respect pour la dignité humaine et pour la décence publique, il faut assurer au failli mort de modestes funérailles. Cette dette dernière est sacrée, quoique née après la faillite. Seulement, comme toute administration appartient aux syndics, la faillite ne sera obligée que si ce sont eux qui ont ordonné les dépenses funéraires, dépenses que la prudence leur conseille de soumettre préalablement à l'approbation du juge-commissaire. Toute sacrée que cette dépense soit par elle-même , il sera permis d'apprécier, d'après les circonstances, si l'on peut, sans blesser les droits de l'humanité, s'abstenir de la faire; mais si les syndics la jugent nécessaire , elle sera faite valablement. Par cela seule qu'elle sera valable, elle sera payée par privilège , parce que le privilège attaché à cet ordre de créances est inhérent k leur nature.
Si les dépenses des obsèques du failli décédé en état de faillite déclarée ont été faites par des parents ou des amis sans l'approbation et le concours des syndics , il n'y aura point de créance à réclamer dans la faillite. De l'accomplissement de ce devoir de piété ne naîtra qu'une obligation naturelle , qui ne peut créer au regard de la masse aucun lien de droit.
Le deuil de la veuve est-il compris dans le privilège des frais funéraires? La jurisprudence (') tend à résoudre affirmativement cette question, qui a divisé les plus graves auteurs anciens et modernes. Tout en me rangeant a l'opinion la plus favorable au privilège personnel de la veuve ,
(•) Agen, 28 août 18.14, Caen, iSjiiillel 1856 ; Dalioz , SN, 2 , iS2. et 7, 2, i77; et les nombreuses autorités citées sur ces arrêts.
je crois qu'une distinclion est indispensable en cas de fail- Hte, et qu'il faut considérer si les irais du deuil ont été faitsavant ou après le jugement dcclaratit'. Si les dépenses étaient effectuées avant la déclaration de faillite, la veuve pourra les répéter comme comprises dans le privilège attaché aux frais funéraires, sauf a ce qu'elles soient réglées dans une modeste mesure. On ne pourra pas obéir strictement a l'article 1481 du Code civil , qui veut que la valeur du deuil soit réglée selon la fortune du mari, puisque l'événement de la faillite a démontré que la fortune du mari était nulle. On prendra en considération , d'une part, l'état de fortune alors présumé et la position sociale des deux époux, d'autre part la malheureuse situation des créanciers : il n'y aura rien que de juste à rejeter la créance s'il reste à la femme une fortune personnelle sufïisante; mais accorder la créance , ce sera accorder le privilège qui y est attaché. Que si au contraire , au moment où la faillite a été déclarée, les frais du deuil n'avaient point encore été faits, il est sévère, mais il est juste de décider que la veuve n'aura a réclamer ni créance ni privilège, mais un simple secours : le plus saint hommage qu'elle puisse rendre à la mémoire de son mari est de ne point aggraver la situation des créanciers qu'il a laissés.
3* Frais de dernière maladie.
En droit commun, rien n'est plus facile k justifier que la limitation qui borne ce privilège aux frais occasionnés parla dernière maladie, c'est-h-dire par celle qui a causé la mort. C'est en effet à la distribution des deniers d'une succession que le Code civil a particulièrement songé. I.cs
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frais des maladies que le défunt aura éprouvées pendant sa vie, et dont il a éré guéri , ont pu être réclamés et acquittés lorsqu'il est revenu à la santé; les médecins, chirurgiens, pharmaciens, gardes qui lui ont alors accordé du crédit ont suivi sa foi. Lorsque dure la maladie, il y aurait tout à la fois inhumanité a réclamer le payement et impossibilité pour le malade de prendre les soins nécessaires pour l'effectuer, La loi a voulu écarter ces réclamations cruellement intempestives en indemnisant par un privilège, qui s'ouvre lorsque la maladie s'est terminée par la mort, ceux qui ont dû s'abstenir de réclamer immédiatement leur payement.
C'est par ces motifs que les auteurs s'accordent à ne point étendre le privilège à l'entière durée d'une longue maladie chronique qui, avant d'arriver à la période périlleuse, avait laissé au malade toute liberté de ses actions. Il appartientàla sagesse des tribunaux d'apprécier équitablement ces circonstances , de même que c'est k eux à régler avec convenance et modération le montant des frais.
Lorsque c'est la faillite et non la mort qui fixe la condition, non plus de la succession, mais de la masse, l'application textuelle des expressions de la loi civile ne se trouve plus en correspondance exacte avec ses motifs. Ce n'est pas la mort qui, en frappant le malade, a transporté ses biens sur d'autres têtes; c'est la faillite qui l'a dessaisi de l'administration de biens devenus ceux de ses créanciers plus que les siens propres alors que la maladie sévissait avec toute son intensité. Faudra- t-il, si le malade est, après sa faillite, rendu a la santé, refuser le privilège aux frais qui n'avaient pas pu être réclamés de lui pendaiit que sa maladie durait? Ne faut-il pas au contraire , par respect pour l'esprit et le
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vrai sens de la loi, ne pas interpréter judaïquement sa lettre, et accorder le privilège, quoiqu'il ne s'agisse pas de la maladie dernière? L'équité et l'humanité conseillent cette solution ('); néanmoins elle est fort contestée. Pigeau (') cherche à éluder la dilhculté du texte par une subtilité plus ingénieuse que juste. Suivant lui, si le malade est vivant, la créance est privilégiée pour six mois de frais, parce qu'elle est au moins autant fourniture de subsistances que la créance du § 5.
La rigueur du droit exige que les frais de maladie postérieurs à la faillite ne soient pas à la charge de la masse. Ceux qui donnent leurs soins au failli sont avertis, par la déclaration de faillite, qu'il ne possède plus rien. Ce qu'il y a de dur dans cette solution, juridiquement inévitable, sera en partie corrigé par la faculté qu'ouvre l'article 474 d'accorder des secours au failli. La rigueur du droit afflige toutes les fois qu'elle est, comme en cette occasion , aux prises avec la misère. Ici c'est a la charité de tous, médecins et créanciers, qu'est imposé le devoir de la tempérer.
40 Salaires des gens de service.
Les termes employés par l'article 2101 du Code civil pour désigner ce privilège général donnent lieu à des difficultés sur les questions de savoir s'il est accordé aux ouvriers et aux commis. Le nouvel article 549 met, dans les procédures de faillite, un terme à ces longues et fort anciennes controverses.
(') Voir, en ce sens, Troplong, n» 137, arlicle 2!01; DaWoz, y o uypolJièques, page 27.
("0 Procédure civile, livre II, partie V, litre IV, chapitre i.
J'expliquais ainsi le § I" dans mon rapport : « On a souvent réclamé un privilège pour le salaire des ouvriers, auxquels la jurisprudence le refusait. Le projet, dans l'intérêt de la classe qui vit du travail de ses mains, crée ce privilège, mais pour un mois seulement. Votre Commission a cru nécessaire d'indiquer qu'il ne s'agit que des ouvriers employés directement par le failli. En effet, lorsqu'ils sont mis en œuvre par un entrepreneur, c'est a lui qu'ils doivent s'adresser, puisqu'il est directement responsable envers eux. »
Dans la discussion a la Chambre des pairs (x). Bigot de Morogues a demandé que le privilège des ouvriers, desquels l'arlicle 2271 du Code civil ne prescrit l'action que par six mois, fût étendu à six mois de salaire. Mais cet amendedement a été rejeté. L'innovation du projet, déterminée par l'usage le plus ordinaire de payer les ouvriers au moins tous les mois, a paru une faveur suffisante.
Sur le 2' § de l'arlicle 549, relatif au privilège pour les salaires dus au commis, je disais dans mon rapport : « Les commis sont-ils compris parmi les gens de service? La jurisprudence a varié à cet égard, et les Cours royales sont divisées. Votre Commission a d'autant moins hésité à trancher législativement cette difficulté qu'elle a souhaité tout à la fois assurer le privilège des commis et ne pas lui donner la durée d'une année. Elle a en conséquence consacré leur privilège, mais en le bornant a six mois. Un moindre terme eût été trop court. L'usage n'est pas que les commis soient, ainsi que la plupart des ouvriers, payés par quinzaine ou par semaine, et encore moins jour par jour.
(') Séance du 10 mai 1837.
SECONDE IVVIITIE, AUTICLES 54G A 550. 'llH
Si un mois ou un. trimestre de leurs appointements est aiv riéré, leur position subordonnée vis-a-vis du négociant qui les emploie ne leur permet pas facilement de mettre pour condition à la continuation de leur travail un payement immédiat. Six mois ont paru un terme suffisant pour accorder aux réclamations tout le délai moral qui peut sembler nécessaire, sans surcharger les faillites par un privilège qui s'étendrait à toute une année. »
S'il y a lieu à indemnité par suite de l'empêchement que la survenance de la faillite peut apporter à l'exécution des conventions qui ont pour objet un louage de services, cette indemnité n'est qu'une créance ordinaire ('); le privilège n'est attaché qu'aux salaires échus et dus au moment de la déclaration de faillite.
5o Fournitures de subsistances.
Ce privilège a lieu pour les fournitures faites à la famille du débiteur comme au débiteur lui-même. Le mot famille n'a pas ici un sens fixe et invariable; sa détermination dépendra des circonstances. Si le fds ne vit pas sous le même toit que le père, ou a un ménage à part, les fournitures faites au fils n'auront pas privilège sur les biens du père; si les subsistances ont été fournies pour les domestiques entretenus par le débiteur et nourris dans sa maison, si elles l'ont été pour un parent, même éloigné, ou un ami, vivant habituellement sous son toit, l\ sa charge, dans son ménage, à sa table, les fournitures auront été faites à sa famille.
Que faut-il entendre par fournitures de subsistances ?
(') M. Parilc96us, n« r.9Sj Boulay-Paiy.n» 544.
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Les uns, étendant ces termes, y comprennent les vêtements^ les autres restreignent les subsistances à leur sens grammatical et aux substances alimentaires. Les privilèges étant de droit étroit, il me paraît juste d'adopter généralement le sens le plus restrictif; l'article 2101 est rédigé en ce sens, car il parle des boulangers, bouchers et autres; il ne parle pas des tailleurs, des cordonniers. Ainsi l'on a jugé que la créance d'un marchand de bois n'était privilégiée que pour la partie de ses fournitures que le tribunal arbitrait avoii été nécessaire à la cuisson des aliments. Toutefois, la raison ne s'oppose pas à ce qu'une certaine latitude d'appréciation soit laissée aux tribunaux; et la loi ne serait point violée, ni les principes compromis, si, en se bornant aux objets de première nécessité, quelques modiques fournitures d'objets autres que les substances alimentaires étaient accidentellement placées sur la même ligne. La cause de ce privilège étant d'encourager, par humanité, la fourniture à crédit des choses nécessaires a la vie, en diminuant les risques du crédit accordé par le fournisseur, il faudrait refuser d'étendre le privilège aux consommations de luxe et de pure fantaisie : les juges sauront prendre en considération l'état habituel de la maison du débiteur et sa position sociale.
Le privilège s'étend, pour les marchands en détail, aux fournitures des six mois qui ont précédé le jugement déclaratif de faillite; et pour les maîtres de pension et marchands en gros, à celles d'une année. On jie peut pas séparer, dans les sommes dues aux maîtres de pension, la portion du prix qui représente les soins d'enseignement, de la partie destinée à subvenir aux besoins physiques;
c'est le prix général de la pension qui a droit au privilège. Le texte de l'arlicle ne donne pas privilège pour le prix des leçons payées à part; la spécialité de ce prix, exclusivement réservé à un objet d'enseignement, empêche de le comprendre dans les fournitures de subsistances.
La distinction entre les fournitures en gros et les fournitures en détail n'est pas susceptible d'une définition légale très précise. Elle dépendra de l'appréciation des juges ei des usages locaux. Un privilège plus long est attaché aux fournitures en gros, parce qu'elles portent sur des consommations de plus longue durée, et qu'elles se règlent à de plus longs intervalles.
Ce privilège considère l'homme, et non le commerçant. De là la conséquence que les subsistances fournies pour être revendues ne donnent lieu qu'à une créance ordinaire; ainsi les farines vendues à un boulanger, les bestiaux livrés à un boucher, ainsi le pain ou la viande fournis à un restaurateur, à un aubergiste pour l'exercice de leur commerce, et non pour leur subsistance personnelle et celle de leur famille, ne confèrent point de privilège.
L'autorisation, même tacite, donnée à une femme, à des domestiques, pour faire les emplettes destinées à la subsistance de la maison, suffit pour engager le mari ou le maître, et pour créer un privilège contre lui; sauf aux juges à apprécier les circonstances; ce sont des questions de bonne foi.
6o Privilège du Trésor public.
L'article 2101 du Code civil se tait sur les privilèges du Trésor public. L'article 2098, qui les mentionne,
n'entre dans aucun détail; il se borne à faire renvoi aux lois spéciales, tant sur l'existence de ces privilèges, que sur l'ordre suivant lequel ils s'exercent; il pose en outre, comme principe, que le Trésor ne peut obtenir de privilège au préjudice des droits antérieurement acquis a des tiers.
Parmi les privilèges du Trésor, les uns sont spéciaux à certains objets, les autres frappent la généralité des meubles et des immeubles.
Deux motifs principaux paraissent avoir déterminé le législateur à s'abstenir de donner place dans le Code civil aux règles sur les privilèges du Trésor. L'un est tiré de la variabilité des lois fiscales, trop mobiles pour être écrites dans un Gode auquel l'une des principales pensées de ses auteurs a été d'imprimer un caractère éminent de stabilité ; ]'autre motif a été de ne point surcharger le Code par des disposilions de détail dont la multiplicité aurait nui a son harmonie et à sa simplicité. Les privilèges du Trésor résultent de lois spéciales portées à des époques diverses. S'il n'est pas possible de les soumettre a des règles complètement uniformes, il serait du moins très désirable et très facile de les, ramener à plus d'homogénéité, et de faire cesser la plupart des incohérences qui multiplient les obscurités et les embarras de cette partie de notre législation.
Les rapports des citoyens avec le fisc se reproduisent sous mille formes, et sont de tous les moments.
On est débiteur du fisc, ou, en tant que citoyen, à raison de l'obligation civique qui lie tous les membres d'une société au payement des impôts légalement établis ; ou , à raison d'obligations particulières résultant, soit d'une ges-
lion d'affaires, soit de délits ou quasi-délits, soit de contrats librement et volontairement formés. Ainsi le Trésor public perçoit l'impôt; il touche les condamnations et amendes; il recouvre les dépenses par lui faites; il compte avec les détenteurs des deniers , revenus et propriétés de l'État; il entreprend des affaires, passe des traités, contracte. Nous allons successivement examiner les privilèges que les lois lui donnent.
1. Privilège du Trésor sur les contribuables. Conlribulions directes.
La loi du 11 brumaire an Yll sur le régime hypothécaire s'exprimait ainsi , article H : « 11 y a privilège sur « les immeubles , sans qu'il soit nécessaire d'aucune in- « scription, 1° pour frais de scellés et inventaires ; 2° pour « une année échue et celle courante de la contribution fon- « cière ; 5° pour frais de dernière maladie et inhumation; « 4° pour une année d'arrérages, et ce qu'il y a d'échu d sur l'année courante des gages des domestiques. » L'article 14 s'exprimait ainsi : « Les créanciers ayant privilège « ou hypothèque sur un immeuble peuvent le suivre, en « quelques mains qu'il se trouve, pour être payés et col- « loques sur le prix, dans l'ordre suivant : 1" Les créan- <ï ciers privilégiés désignés en l'article 11, avant tous au- « très, et en observant entre eux l'ordre indiqué par le « même article; ^'^ etc »
La loi du 18 novembre 1808 a réglé le privilège du Trésor public pour le recouvrement des contributions directes. On comprendra mieux le sens et l'esprit de cette loi après la lecture de quelques passages des exposés de motifs.
Le conseiller d'État Jaubert, dans l'exposé duquel sont rappelés l'édit de 1749 sur les vingtièmes, et les lois des 5 novembre 1790, 18 août 1791, 11 brumaire an VII, s'expiime ainsi : « Un des points fondamentaux du projet, c'est que le privilège ne s'étendra pas sur les immeubles. Il sera restreint, savoir: pour la contribution foncière, aux fruits et revenus des immeubles sujets à cette contribution; et pour la contribution mobilière et les autres contributions de cette nature , aux meubles et autres effets mobiliers. Il est donc certain que, respectivement à l'ancienne législation, le gage du privilège sera restreint. Mais ce privilège, tel qu'il est limité, sera absolu. Il s'exercera, avant tout autre; et on doit convenir que toute modification, quelque borne qu'on lui assignât, pourrait devenir très préjudiciable au Trésor public. S'il n'avait pas une préférence exclusive, il serait exposé à des surprises et à des simulations; il serait surtout assujéti à faire des frais de procédure toujours considérables. Les autres créanciers seront intéressés a couvrir le Trésor public. A la vérité, les restrictions que le gouvernement propose d'apporter à l'exercice des droits du Trésor ne peuvent préjudicier aux autres droits qu'il peut exercer sur les biens des redevables, comme tout autre créancier; mais, hors le cas du privilège, le Trésor ne sera plus qu'un créancier ordinaire.»
Le président de la Commission des finances du Corps législatif, de Montesquiou, disait : « A quel titre un créancier, ou un prétendant à un héritage, réclame-t-il la protection des lois, s'il ne donne à l'État les moyens de le protéger? Quels droits pourrait-il exercer si ces lois étaient sans appui, sans tribunaux, et sans tous ces établissements
de Tordre social qui leur donnent un libre cours? Les contributions destinées, parleur nature, au soutien de Tédifice politique, sont donc la première dette de tous les membres de l'État; et reconnaître une priorité sur elles, ce
serait supposer qu'il existe un droit avant la société Si
le gouvernement n'a pas de privilège lorsqu'il transige avec un particulier, il en a un indubitable lorsqu'il réclame ce qui est nécessaire au maintien de la chose publique ; et, s'il ne peut rien prétendre au préjudice d'un tiers, il ne peut rien abandonner de ce qui est nécessaire à tous.... Les contributions sont nécessaires au maintien de la propriété; mais ce serait en dénaturer l'objet que de leur donner un privilège sur cette propriété même ; car alors le Trésor pourrait les faire vendre, et détruire ainsi ce qu'il est destiné à conserver. D'ailleurs, les biens que nous possédons n'appartiennent point a l'État : nous lui devons une portion de leurs revenus pour nous assurer la jouissance du reste; mais le propriétaire est le seul maître de sa propriété. Ainsi le Trésor public , ne pouvant prétendre pour la contribution foncière qu'à une portion des fruits de la terre , il ne doit exercer ce privilège que sur ces mêmes fruits; il n'est même pas juste qu'il puisse en cumuler les arrérages, parce qu'il en résulterait un trouble infini dans toutes les transactions; et d'ailleurs, les lois donnant au Trésor public tous les moyens de percevoir les contributions directes dans l'année, personne ne doit souffrir de sa négligence.... Les meubles et autres effets mobiliers sont le gage des contributions mobilières : ces deux natures de contributions étant essentiellement distinctes entre elles, la loi doit également distinguer le privilège que le Trésor
public peut exercer sur les propriétés qui en sont redevables. Il ne faut pas, par exemple, que le fisc puisse exercer sur les fruits de la terre le privilège qu'il a pour les contributions mobilières; et réciproquement, d
Voici le texte de la loi du 8 novembre 1808 :
Art. 1. Le privilège du Trésor public pour le recouvrement des contributions directes est réglé ainsi qu'il suit, et s'exerce avant tout autre : 1° pour la contribution foncière de Tannée échue et de l'année courante sur les récoltes, fruits, loyers et revenus des biens immeubles sujets à la contribution ; 2» pour l'année échue et Tannée courante des contributions mobilières, des portes et fenêtres , des patentes, et toute autre contribution directe et personnelle, sur tous les meubles et autres effets mobiliers appartenant aux redevables, en quelque lieu qu'ils se trouvent.
Art. 2. Tous fermiers, locataires, receveurs, économes, notaires, commissaires-priseurs, et autres dépositaires et débiteurs de deniers provenant du chef des redevables, et affectés au privilège du Trésor public, seront tenus , sur la demande qui leur en sera faite , de payer, en l'acquit des redevables, et sur le montant des fonds qu'ils doivent ou qui sont en leurs mains, jusqu'à concurrence de tout ou partie des contributions dues par ces derniers. Les quittances des percepteurs pour les sommes légitimement dues leur seront allouées en compte.
Art. 5. Le privilège attribué au Trésor public, pour le recouvrement des contributions directes , ne préjudicie point aux autres droits qu'il pourrait exercer sur les biens des redevables, comme tout autre créancier.
Art. 4. Lorsque, dans le cas de saisie de meubles et autres effets mobiliers pour le payement des contributions, il s'élèvera une demande en revendication de tout ou partie desdits meubles et effets, elle ne pourra être portée devant les tribunaux ordinaires qu'après avoir été soumise , par Tune des parties intéressées , à l'autorité administrative , aux termes de la loi du 5 novembre 1790.
On voit, parVarlicle premier de cette loi, que le privilège réglé par elle prend rang avant tous autres ; il n'est primé que par les frais faits en justice pour parvenir à la saisie ou à la vente des biens sur lesquels il s'exerce. Le législateur a craint que le propriétaire des lieux loués, préoccupé uniquement du payement de ses loyers, ne laissât divertir les meubles qui, s'ils constituent son gage, sont en même temps, et d'abord, affectés, par premier privilège, a la créance du Trésor. En conséquence, la loi du 21 avril 1852, afin de prévenir toute connivence, et de mieux assurer le recouvrement de l'impôt, a pris des précautions qui entraînent des conséquences, quelquefois fort dures, même contre la simple négligence du locateur. Cette loi, qui a réuni la contribution personnelle à la contribution mobilière, s'exprime ainsi dans ses articles 22 et 25 :
« Art. 22. En cas de déménagement hors du ressort de « la perception, comme en cas de vente volontaire ou for- « cée, la contribution personnelle et mobilière sera exigible a pour la totalité de l'année courante. Les propriétaires, et, « à leur place, les principaux locataires, devront, un mois « avant l'époque du déménagement de leurs locataires, se « faire représenter par ces derniers les quittances de leur « contribution personnelle et mobilière. Lorsque les lo- « cataires ne représenteront point ces quittances, les pro- « priétaires ou principaux locataires seront tenus , sous « leur responsabilité personnelle, de donner dans les trois « jours avis du déménagement au percepteur. »
« Art. 25. Dans le cas de déménagement furtif, les pro- € priétaires, et à leur place, les principaux locataires, de- « viendront responsables des termes échus de la contri-
« bulion de leurs locataires, s'ils n'ont pas fait constater c( dans les trois jours ce déménagement par le maire, le « juge de paix ou le commissaire de police. Dans tous les « cas, et nonobstant toute déclaration de leur part, les « propriétaires ou principaux locataires demeureront res- « ponsables de la contribution des personnes logées par « eux en garni, et désignées à l'article 15. » L'article 15 est relatif aux personnes logées gratuitement dans des bâtiments appartenant à l'État, aux départements, arrondissements, communes ou hospices.
Droits de mutation.
L'article 32 de la loi du 22 frimaire an VIT sur l'enregistrement est ainsi conçu : « Les droits des déclarations des « mutations par décès seront payés par les héritiers, do- « nataires ou légataires. Les cohéritiers seront solidaires. « La nation aura action sur les revenus des biens à dé- « clarer, en quelques m.ains qu'ils se trouvent, pour le « payement des droits dont il faudrait poursuivre le recou- « vrement. »
Le mot privilège n'est point énoncé dans cet article; mais comme l'action est donnée sur les revenus, en quelques mains que les biens se trouvent, comme, en outre, l'article 15 n'* 7 de la même loi porte que l'évaluation des biens sera faite sans distraction des charges, la jurisprudence en a conclu que le Domaine a droit à être payé sur les revenus , nonobstant les autres charges et avant elles ; mais elle n'a fait porter le privilège que sur les revenus, et non, par exemple, sur la partie du prix principal afférente à des créanciers hypothécaires inscrits antérieure-
mont au décès (^). Un avis du Conseil d'État, approuvé le 21 septembre 1810, et inséré au Bulletin des lois, a considéré que Tarlicle ne concerne que les héritiers, donataires et légataires, qui seuls y sont dénommés; qu'il ne s'est point occupé des tiers acquéreurs qui ne sont soumis à faire aucune déclaration; il a décidé que, ni pour le droit principal dû à cause de mutation par décès, ni conséquemment pour le droit, et pour le demi-droit en sus dont la peine est prononcée par l'article 39, l'action accordée par l'article 52 ne peut être exercée au préjudice des tiers acquéreurs.
Douanes.
La loi sur les douanes du 22 août i 791 s'exprime ainsi, titre i3, article 22 : « La régie aura privilège et préférence « à tous créanciers sur les meubles et effets mobiliers des « comptables pour leurs débets, et sur ceux des redevables « pour les droits, à l'exception des frais de justice et « autres privilégiés, de ce qui sera dû pour six mois de « loyer seulement, et sauf aussi la revendication dûment « formée par les propriétaires des marchandises en nature « qui seront encore sous balle et sous corde. Pareil privi- « lège s'exercera sur les immeubles acquis par les comp- « tables depuis le commencement de leur gestion. »
La loi des douanes du 4 germinal an II, titre 6, article 4, a étendu le privilège aux confiscations, amendes et restitutions, et a ajouté la sanction de la contrainte par corps ; mais iî a été jugé que cet article, malgré la généralité de ses termes, n'a rien innové, quant au rang que la loi
(') Ch. civile, rejet, 6 mai î8lG,
de 4791 avait assigné au privilège de la douane après les autres privilégiés. Cet article est ainsi conçu : « La repues blique est préférée à tous créanciers pour droits, confis- « cation, amende et restitution, et avec la contrainte par « corps. »
La disposition de la loi de 1791, qui restreint à six mois de loyers la préférence laissée au privilège du propriétaire, est toujours subsistante (*). C'est à tort qu'on l'a prétendue implicitement abolie par l'article 662 du Code de procédure civile, et par la loi du 5 septembre 1807 , qui ne concerne que le privilège du Trésor sur les biens des comptables.
Le privilège accordé a la douane s'étend sur les meubles et effets mobiliers de celui qui s'est porté caution solidaire du redevable (')*
Ce privilège s'étend sur tous les meubles et effets mobiliers, et ne doit pas être restreint aux marchandises passibles des droits. Comme privilège général, il prime le privilège spécial créé par l'article 191 du Code de commerce en faveur des prêteurs a la grosse (').
Conlribulions indirectes.
L'article 47 de la loi du 1" germinal an XIII confère privilège à la Régie des contributions indirectes, dans des termes qui, sauf deux mots, sont identiquement les mêmes que ceux par lesquels la première partie de l'article ci-
f) Le contraire avait été jugé par arrêt de la chambre des requêtes du 27 février 1837), combattu par M. Troplong, n» 99 ; mais deux arrêts de cassation, des M mars 2835 et 28 août 1857, ont fixé la jurisprudence.
(2) Ch. desreq., 12 décembre IS22.
i^) Ch. des req., 14 décembre 1824.
dessus cité, de la loi du 22 août 1791, établit le privilège de la douane. Mais le relrancliement de ces mots est de la plus grande importance; ce sont ceux : et autres privilégiés. Il suit de la que les contributions indirectes ne sont primées que par les frais de justice et par six rhois de loyers, sauf les droits de revendication.
Les droits de timbre jouissent spécialement d'un privilège encore plus étendu. La loi des iinaiices du 28 avril 1810, dans son article 76, relatif au recouvrement des droits de timbre et des amendes de contravention y relatives, s'exprime ainsi : «En cas de décès des contrevenants, « lesdits droits et amendes seront dus par leurs succes- « seurs, et jouiront, soit dans les successions, soit dans « les faillites, ou tous autres cas, du privilège des conlri- « butions directes. » On a vu, par la loi du 18 novembre 1808, que le privilège des contributions directes s'exerce avant tous autres.
La Cour de cassation a jugé {*) : « Que l'article 47 de la loi du l^' germinal an XIÏI n'a pour objet que d'assurer à la Régie la préférence sur les autres créanciers du redevable en retard; mais non d'attenter à la propriété légalement acquise des meubles ou effets mobiliers ayant appartenu à ce dernier; que, ni cet article, ni aucune autre loi de la matière, n'interdisent au redevable de disposer de son mobilier, même après une contrainte décernée contre lui, tant que ce mobilier n'a pas encore été mis sous la main de la justice par une saisie exercée à son préjudice. »
D Ch. civ., rejet, 48 mai 1819.
2, Priviicge du Trésor pour amendes et conclamnations.
En principe, le privilège attaché au recouvrement d'un droit ou d'une taxe ne s'étend pas aux amendes et droits en SUS, qui sont la conséquence et la peine de la contravention. Mais cette extension de privilège a lieu lorsqu'elle est expressément établie par la loi. On vient de voir que la plupart des lois fiscales créent, à cet égard, des extensions spéciales de privilège.
Lorsqu'il y a lieu à confiscation, cas fréquent en matière de douanes, la chose confisquée arrive à l'administration sans charge de privilèges. Les privilèges portent sur le prix, et c'est la chose même qui est appréhendée par la confiscation. Quand il n'y a pas confiscation translative de propriété, mais simple pouvoir de vendre la chose aux droits de qui il appartiendra, les privilèges s'exercent sur le prix dans leur ordre ordinaire.
7». Privilège du Trésor pour recouvrement de ses dépenses.
Les frais privilégiés de justice, les dépens judiciaires non privilégiés, les dépenses privilégiées pour la conservation de la chose confèrent au Trésor les mêmes droits qu'à tous autres créanciers.
Une loi du 5 septembre 1807 a réglé le mode de recouvrement des frais de justice au profit du Trésor public en matière criminelle, correctionnelle et de police ('). La loi
(') Voir l'ouvrage publié en 1804 par M. de Dalmas : Des frais de justice en matière criminelle, correclionnelle ei de police ; ou Commentaire du règlement du 19 juin ISI ! • La longue expérience acquise par M. do Dalmas dans le cours des services, aussi ronslanis que modestes, rendus par lui à l'administralica des affaires eriminelles au ministère de la jublice , donne à son ouvrage beaucoup de prix et un cachet particulier.
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de 1858 a introduit, en malière de faillites, au profit de la niasse des créanciers, des dérogations très importantes, desquelles il résulte non-seulement que le Trésor n'a pas contre la masse le privilège de la loi de 1807, mais même que la niasse a privilège contre le Trésor, créancier des frais, pour tous les cas de poursuite en banqueroute frauduleuse par l'article 592, et pour les cas de poursuite en banqueroute simple, sauf lorsque le failli poursuivi parles svntlics au nom des créanciers a été acquitté, par les articles 587, 588 et 590. Nous examinerons ces dispositions lorsque nous viendrons a ces divers articles. Voici le texte de la loi du 5 septembre 1807 :
Art. i . En conséquence de rarticle 2098 du Code civil, le privilège du Trésor public est réglé de la minière suivante, en ce qui concerne le remboursement des frais dont la condamnation est prononcée à son profit, en matière criminelle, correctionnelle et de police.
Art. 2. Le privilège du Trésor public sur les meubles et effets mobiliers des condamnés ne s'exercera qu'après les autres privilèges et droits ci-après mentionnés ; savoir : 1° les privilèges désignés aux articles 2101 et 2102 du Code civil; 2» les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, lesquelles en cas de contestation de la part de Tadministration des domaines, seront réglées, d'après la nature de l'affaire, par le tribunal qui aura prononcé la condamnation.
Art. 5. Le privilège du Trésor public sur les biens immeubles des condamnés n'aura lieu quïi la charge de l'inscription dans les deux mois à dater du jour du jugement de condamnatio''n; passé lequel délai, les droits du Trésor public ne pourront s'exercer qu'en conformité de l'article 2115 du Code civil.
Art. 4. Le privilège mentionné dans l'article 3 ci-dessus ne s'exercera qu'après les auircs privilèges et dnnU suivants : 1» les privilèges désignés en l'article 2101 du Code civii dans le cas prévu par Tarticle 2103 ; 2^ les privilèges désignés en l'article 2105 du Code civil,
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pourvu que les conditions prescrites pour leur conservation aient été accomplies ; 5» les hypothèques légales existantes indépendamment de rinscription, pourvu toutefois qu'elles soient antérieure» au mandat d'arrêt, dans les cas où il en aurait été décerné contre le condamné ; et, dans les autres cas, au jugement de condamnation; 4" les autres hypothèques, pourvu que les créances aient été inscrites au bureau des hypothèques avant le privilège du Trésor public, et qu'elles résultent d'actes qui aient une date certaine antérieure auxdits mandat d'arrêt ou jugement de condamnation; 5« les sommes dues pour la défense personnelle du condamné, sauf le règlement, ainsi qu'il est dit en l'article 2 ci-dessus.
Art. 5. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont abrogées.
.Les dispositions de cette loi, qui donnent aux sommes dues pour la défense personnelle du condamné la priorité sur le privilège du domaine public, sont humaines, et méritent d'être louées comme un hommage rendu à la sainteté du droit de défense. Mais on a été trop loin (') lorsqu'on y a vu la création d'un privilège, même a l'égard des autres créanciers du condamné; la spécialité de cette loi ne permet pas d'en étendre les conséquences sur d'autres que sur le Trésor. Il faut dire, avec Tarrible ('^) : « S'il y a concours et insuffisance dans la distribution du prix des meubles entre les créanciers privilégiés, le Trésor public, le défenseur de l'accusé, et des créanciers cédulaires, les créanciers privilégiés seront colloques les premiers; le Trésor public devra être colloque le second; mais il devra céder son droit au défenseur, a concurrence du montant de la taxe; et le Trésor public, pour le recouvrement de
(•) M. Pardessus, n" H97.
(ii) UcpcrlQire «le Merlin, vo Hijpollièque&.
celle part cédée , devra concourir avec tous les créanciers cédulaires par contribution au marc le franc. »
Le privilège donné au Trésor par l'article 481, pour ie recouvrement des premiers frais de faillite par lui avancés, a élé examiné par nous sur cet article. Ce n'est là, a vrai dire, qu'une subrogation du Trésor au lieu et place de la masse qui, en cas d'insuffisance de fonds, aurait déboursé les frais, lesquels auraient élé payés immédiatement et par préférence comme frais de justice et d'administration de la faillite.
Privilège du Trésor sur les biens des comptables
Une des lois h la date du 5 septembre 1807 règle les droits du Trésor en celte matière. Le conseiller d'Etat Jaubert, en présentant cette loi, exposait ainsi la législation antérieure :
c( Les droits du Trésor étaient fixés par l'édit du mois d'août 1669, dont les dispositions avaient été renouvelées par les lois des 24 novembre 1790, 19 juillet et 11 août 1792. Ces lois accordaient a l'État un privilège sur les biens meubles des comptables, et sur les immeubles acquis par eux depuis la nomination. A l'égard des immeubles acquis par les comptables avant leur nomination, l'Eiat n'avait qu'une simple hypoth'que. Tel était l'étal de la législation, lorsque la loi du 11 brumaire an VII établit un nouveau système hypothécaire.
c( D'après cette loi, le Trésor public n'avait plus de privilège sur les meubles, et son droit sur les immeubles se réduisait à une simple hypothèque sujette a inscription, et qui n'avait d'efi'el qu'à la date de celte inscription. Ce
changement a causé au Trésor des préjudices considérables dans le recouvrement des débets des comptables. Les meubles entraient dans une distribution où le Trésor n'était admis qu'au marc le franc. Le Trésor n'ayant sur les immeubles, môme sur ceux acquis depuis l'entrée en fonctions, qu'une hypothèque sujette à inscription, il se trouvait primé par d'autres créanciers, dont trop souvent la loyauté était suspecte. En sorte que le Trésor était réduit à un vain recours, lors même qu'il était évident que les biens provenaient de ses deniers. Le Code civil ne pouvait laisser le Trésor public exclu de tous les droits que la loi du 11 brumaire an YII avait fait disparaître.
« .... La rédaction du projet a été faite dans cette double vue : de garantir le Trésor public des attaques de l'intérêt particulier et des tentatives de fraude, et de laisser intacts tous les droits légitimement acquis. Pour parvenir à ce but, il suffisait presque de se rattacher à la législation antérieure à la loi du 11 brumaire an VIL Seulement il devenait indispensable d'établir, dans l'exécution , quelques nouveaux articles réglementaires, à cause des changements introduits par le Code civil dans le système général des privilèges et hypothèques. »
Voici le texte de cette loi du 5 septembre 1807 :
Art. 1. Le privilège et l'hypothèque maintenus par les articles 2098 et 2121 du Gode civil, au profit du Trésor pubUc, sur les biens meubles et immeubles de tous les comptables chargés de la recette ou du payement de ses deniers, sont réglés ainsi qu'il suit :
Art. 2. Le privilège du Trésor public a lieu sur tous les biens meu])les des comptables; même, à l'égard des femmes séprrces de biens, pour les meubles trouvés dans le.^ maison? d habitation du mari, à moins qu'elles ne justifient légalement que lesdits meubles
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leur sont échus de leur chef ou que les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient.
Ce privilège ne s'exerce néanmoins qu'après les privilèges généraux et particuliers énoncés aux articles 2101 et 2102 du Code civil.
Art. 3. Le privilège du Trésor public sur les fonds de cautionnement des comptables contiimera d être régi par les lois existantes.
Art. 4. Le privilège du Trésor pubUc a lieu: 1« sur les immeubles acquis à titres onéreux par les comptables postérieurement à leur nomination; 2»^ sur ceux acquis au même titre, et depuis cette nomination, par leurs femmes, même séparées de biens. Sont exceptées néanmoins les acquisitions à titres onéreux faites par les femmes, lorqu'ilsera légalement justifié que les deniers employés à l'acquisition leur appartenaient.
Art. 5. Le privilège du Trésor public mentionné en l'article 4 cidessus a lieu conformément aux articles 2106 et 2113 du Code civil, à la charge d'une inscription qui doit être faite dans les deux mois de l'enregistrement de l'acte translatif de propriété.
En aucun cas il ne peut préjudicier .- 1" aux créanciers privilégiés désignés dans l'article 2103 du Code civil, lorsqu'ils ont rempli les conditions prescrites pour obtenir privilège ; 2» aux créanciers désignés aux articles 2101, 2104 et 2103 du Code civil, dans le cas prévu par le dernier de ces articles ; 5» aux créanciers du précédent propriétaire qui auraient, sur le bien acquis, des hypothèques légales existant indépendamment de l'inscription, ou toute autre hypothèque valablement inscrite.
Art. 6. A l'égard des immeubles des comptables qui leur appartenaient avant leur nomination, le Trésor public a une hypothèque légale, à la charge de l'inscription, conformément aux articles 2121 et 2154 du Code civil.
Le Trésor public a une hypothèque semblable, et à la même charge, sur les biens acquis par le comptable, autrement qu'à titre onéreux, postérieurement à sa nomination.
Art. 7. A compter de la publication de la présente loi, tous receveurs généraux de déparlement, tous receveurs particuliers d'arrondissement, tous payeurs généraux et divisionnaires, ainsi que les payeur» de dupartoment, des ports et des armé^.s, seront tenus d'é-
noncer leurs titres et qualités dans les actes de vente, d'acquisition, de partage, d'échingc, et autres translatifs de propriété, qu'ils passeront; et ce, à peine de destitulion; en cas d'insolvabilité envers le Trésor public , d'être poursuivis comme banqueroutiers frauduleux.
Les receveurs d'enregistrement et les conservateurs des hypothèques seront tenus, aussi à peine de destitution, et en outre de (ous dommages et intérêts, de requérir ou de faire, au vu desdits actes, rinscription, aunom<1u Trésor publie, pour la conservation de ses droits, et d'envoyer, tant an procureur impérial du tribunal de première instance de l'arronlissement des biens, qu'à Tagent du Trésor public à Paris, le bordereau prescrit par les articles 2148 et suivants du C 'de civil.
Demeurent néanmoins exceptés les cas où, lorsqu'il s'agira d'une aliénation à faire, le comptable aura obtenu un certificat du Trésor public, portant que cette aliénation n'est pas sujette à l'inscription de la part du Trésor. Ce certificat sera énoncé et daté dans l'acte d'aliénation.
Art. 8. En cas d'aliénation , par tout comptable , de biens affectés aux droits du Trésor public par privilège ou par hypothèque, les agents du gouvernement poursuivront, par voie de droit, le recouvrement des sommes dont le comptable aura été constitué redevable.
Art. 9. Dans le cas où le comptable ne serait pas actuellement constitué redevable, le Trésor public sera tenu, dans trois mois à compter de la notification qui lui sera faite aux termes de l'article 2182 du Code civil , de fournir et de déposer au greffe du tribunal de l'arrondissement des biens vendus un certificat constatant la situation du comptable ; à défaut de quoi, ledit délai expiré, la mainlevée de l'inscription aura lieu de droit, et sans qu'il soit besoin de jugement.
La mainlevée aura également lieu de droit dans le cas où le certificat constatera que le comptable n'est pas débiteur envers le Trésor public.
Art. 10 La prescription des droits du Trésor public, établie
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dans rarlicle 2227 du Code civil, court, au profil des comptables, du jour où leur gestion a cessé.
Ahï. 11. Toutes dispositions contraires à la présente loi sont
abrogées.
Un avis du Conseil d'État, approuvé le 25 février 1808, et inséré au Bulletin des lois , décide que les articles 2198 et 2121 du Code civil, et la loi du 5 septembre 1807, sont applicables au Trésor de la couronne, et lui assurent les mêmes privilèges et hypothèques sur les biens de ses agents comptables.
Un arrêt de la chambre civile, du o mai 1845, a jugé que les fournisseurs des armées, lors même qu'ils ont reçu de l'État des avances, ne doivent point être assimilés aux comptables; et que les lois anciennes et intermédiaires, de même que la loi de 1807, n'ont donné privilège au Trésor que sur les biens des personnes ayant le maniement des deniers publics.
7* Privilège du locateur.
Afin de mettre de l'ordre dans ce que nous avons à dire sur ce privilège, le premier des sept que l'article 2102 du Code civil énumère sur certains meubles, nous l'examinerons successivement quant à sa cause, son sujet, son objet et son rang.
Cause.— ~E\\)\\quer la faveur avec laquelle la loi traite le locateur par le respect dont elle entoure la propriété, c'est ne rien expliquer; c'est s'en tenir à une cause qui, dans sa généralité, embrasse, a vrai dire, les droits de toute nature; car tous les légitimes créanciers ayant la propriété des droits que leurs créances leur confèrent, et
toutes les propriétés étant respectables, le respect pour la propriété ne suffit ni pour légitimer, ni pour faire comprendre une préférence.
Le motif, à la fois spécial et élevé, du privilège attribué au locateur, a son fondement dans une puissante considération de bien-être privé et d'ordre social. Tout bomme a besoin d'un abri pour lui et les siens; tout citoyen doit pouvoir jouir d'un domicile certain ; l'état de vagabondage met la société en tel péril que la loi pénale le place au rang des délits. L'inévitable inégalité de la distribution des biens ne permettant pas que chacun soit propriétaire d'une maison pour l'habiter, l'humanité comme la prudence commandaient de rendre facile et certaine la location de la propriété d'autrui; et le seul moyen d'y parvenir était de diminuer pour le propriétaire les chances de non-payement. Telle est la véritable cause de ce privilège, que toutes les législations ont tenu pour éminemment favorable.
Des locateurs, sujets du privilège. — Le privilège de locateur appartient aux propriétaires ou à leurs ayants-droits qui ont donné un bien a bail ou à ferme, et qui sont créanciers pour loyers, fermages, réparations locatives, et exécution du bail.
Les ayants-droits du propriétaire peuvent être locateurs privilégiés. Ainsi le principal locataire a privilège, comme le reconnaît l'article 819 du Gode de procédure civile, pour les sous-locations qu'il a faites; l'usufruitier et l'antichrésiste pour les loyers et fermages dont la perception leur appartient.
Le locateur est créancier des loyers et fermages qui courent pendant toute la dnvée prouvée ou présumée de son
bail. Tant que le prix du bail est régulièrement payé aux termes convenus, et tant que les sûretés pour les termes à échoir ne sont pas diminuées, le pro[)riétaire n'a pas usage à l'aire de son droit privilégié. Son privilège entre en exercice, soit en cas de non-payement d'un ou de plusieurs termes, soit en cas de diminution de ses sûretés.
Les articles 1752 et 1766 du Gode civil veulen-t que, pour sûreté des loyers et fermages, la maison soit garnie de meubles suffisants, que l'héritage rural soit garni des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation. Dégarnir les lieux, c'est donner ouverture au droit du propriétaire. L'exercice de la créance privilégiée s'ouvre pareillement en cas d'insolvabilité du locataire, et spécialement en cas de faillite.
S'il y a bail authentique, ou bail sous signatures privées ayant date certaine, nulle ditTicuîté ne peut s'élever sur la durée du bail, et par conséquent sur l'étendue de la créance; le privilège est attaché a toute la créance, tant pour les loyers échus que pour les loyers à échoir jusqu'à expiration du bail.
A défaut de bail ayant date certaine, l'article 2102 donne privilège pour une année à partir de l'année courante ; et, sur les termes de ce paragraphe , on a débattu la question de savoir si le privilège ne frappe que l'année de loyers qui écherra à partir de l'année courante, ou si, au contraire, il s'étend, en outre, soit aux loyers de l'année courante, soit aussi aux loyers antérieurs échus et non payés. Les Cours royales et les auteurs ont été fort divisés à cet égard; tantôt, par une interprétation judaïque de l'article 2102, on a borné le privilège ;i l'année que l'article in-
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dique textuellement , et prétendu que tout le temps antérieur est exclu parla règle inclusio unius^ exclusio alterius; tantôt on a accordé, outre Tannée a échoir, l'année courante, mais en excluant du privilège les loyers antérieurs, par crainte des collusions, et comme peine de la négligence du propriétaire ; tantôt enfin on a décidé que le privilège, dérivant de la nature même de la créance, s'attache a tous les loyers et fermages. Celle dernière opinion me paraît devoir êlre suivie ; elle est conforme a l'esprit général de l'article, qui ne borne le privilège, quand la date du bail n'est pas certaine, qu'à cause de la nécessité d'assigner, par présomption, une borne à la durée du bail, et, par conséquent, à l'étendue de la créance; c'est cette opinion que la Cour de cassation a adoptée:
ce Attendu que l'article 2102-1° s'occupe, en première ligne, des années de loyers et fermages échues, et que cette garantie de payement n'a point été limitée par la loi; qu'à l'égard des loyers et fermages non échus, le législateur, réglant l'étendue du privilège, et déclarant qu'il ne pourra s'étendre au-delà d'une année à partir de l'année courante , n'a pas refusé le privilège pour l'année courante elle-même (^); attendu que l'intention évidente du législateur a été de conférer au propriétaire un privilège pour tout ce qui est échu, soit qu'il y ail bail, soit qu'il n'y en ait pas; que celte intention est clairement manifestée par les articles 661 et 662 du Code de procédure civile, dont le premier porte que le propriétaire fera statuer préliminairement sur son privilège pour raison des loyers à lui dus, et dont le second déclare que les frais de poursuite
{}) Ch. dos req., 6 mai 1855.
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seront prélevés, par privilège, avant toute créance autre que celle pour loyers dus au propriétaire; que cette intention se trouve encore exprimée dans l'article 819 du même Code, qui donne au propriétaire le droit de faire saisir, pour loyers échus, les meubles garnissant la maison louée (*). »
Les tribunaux sont appréciateurs de la sincérité du bail; ils peuvent déterminer son véritable prix. Ils sont juges des simulations par lesquelles on aurait exagéré ce prix. La Cour de Paris ('^) a même jugé qu'ils peuvent tirer des faits et circonstances la preuve que le prix réel, conférant privilège , est plus élevé que le prix apparent stipulé dans un bail écrit.
Objets du privilège de locateur. — L'article 2102 désigne comme objets du privilège : les fruits de la récolte de l'année, et le prix de tout ce qui garnit la maison louée ou la ferme, et de tout ce qui sert à l'exploitation de la ferme. L'article 81 9 du Code de procédure civile se sert des termes suivants : les effets et fruits étant dans les maisons et bâtiments ruraux et sur les terres. L'article 820 étend le droit de saisie-gagerie, et par conséquent le privilège, aux effets des sous-fermiers et sous-locataires garnissant les lieux par eux occupés et les fruits des terres qu'ils souslouent, pour les loyers et fermages dus par le locataire ou fermier de qui ils les tiennent; sauf à eux à justifier qu'ils ont payé sans fraude, et sans qu'ils puissent opposer des payements faits par anticipation, ïl suit de cette restriction que les sous-locataires et sous-fermiers, obligés seulement s'ils n'ont pas payé, ne sont obligés que jusqu'à concur-
(') Ch. civ., cassation, 28 juillet 1824. («) 13 février IS.'^O, Dallo?., 50, 2, \m.
rence de ce qu'ils ne justifient pas avoir payé; et que, par conséquent, le privilège sur leurs effets ne s'étend, en aucun cas, au-delà du prix de leur sous-localion, dûment justifié; c'est ce qui résulte, explicitement, de l'article 1755 du Code civil.
La loi se sert de termes fort généraux lorsqu'elle parle de tout ce qui garnit les lieux, des effets étant dans les lieux ; ce qui s'entend des meubles meublants, marchandises, linge, bardes, livres, denrées, sauf ce qui est déclaré insaisissable par l'article 592 du Code de procédure civile. On ne considère point comme effets garnissant les lieux les obligations et titres de créance; les auteurs s'accordent à ne point comprendre non plus dans cette classe les choses à la fois portatives et non exposées a la vue, qui se logent sur la personne plutôt qu'elles ne garnissent la maison, telles que l'argent comptant, les diamants, pierreries et bijoux.
Les effets appartenant à autrui , à titre de dépôt ou de prêt, sont-ils soumis au privilège? Une réponse nette et absolue à cette question ne me paraît pas possible ; aussi voit-on que les solutions à cet égard sont incessamment modifiées par les circonstances, ce qui explique les variations nombreuses, mais plus apparentes encore que réelles, de la jurisprudence. D'une part, on peut invoquer les termes de la loi qui, en parlant de ce qui garnit les lieux, de ce qui est dans les lieux, semble ne s'attacher qu'au fait delà possession par le locataire; on invoque, d'autre part, le principe que nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui, et l'on se récrie sur l'injustice qu'il y aurait à affecter au payement d'une dette étrangère l'effet mobilier sur lequel le tiers n'a
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abdiqué aucun de ses droits, et qu'il n'a coniié que pour en fiiire un usage déterminé. L'articio 4815 du Code civil a prévu l'un de ces cas; il est ainsi conçu : « Lorsque le « cheptel est donné au fermier d'autrui, il doit être no- « liiié au propriétaire de qui ce fermier tient; sans quoi, c( il (le propriétaire) peut le saisir et le faire vendre pour « ce que son fermier lui doit. » Nulle difficulté n'est possible lorsque, comme dans le cas de l'article 1815, soit le préteur ou le déposant, soit le locataire , a fait connaître d'avance au propriétaire que les effets mobiliers destinés à entrer dans les lieux ne pourront pas être atteints par le privilège, parce qu'ils n'appartiennent pas au locataire; mais il serait dérisoire d'exiger cette notification dans tous les cas, et de confisquer la propriété du tiers par cela seul qu'une telle notification n'a pas été faite. Les tribunaux devront examiner si le propriétaire a eu juste raison de croire que l'effet mobilier constituait ou complétait son gage comme appartenant au locataire, et le dispensait d'exiger d'autres sûretés. Les livres que j'ai confiés a un relieur, le linge que j'ai donné a blanchir, les cotons qu'un fabricant a remis pour les convertir en fils, les tissus livrés pour être teints ou imprimés, le blé destiné à être réduit en farine ne pourront, en cas de faillite du relieur, du blanchisseur, du filateur, du teinturier, de l'imprimeur, du meunier, être acquis, ni à la masse des créanciers, ni au privilège locatif du propriétaire. C'est ce que la Cour de cassation (^) a jugé avec beaucoup de raison en refusant
(') M. Troplong, n» 151 .critique cei arrêt du 22 juillet 182:^. Mais il me paraît qu'il n'a voulu diriger sa critique que contre le premier motif de l'arrêt, où il est dit, en termes, il est vrai , trop généraux, que le droit du propriétaire ne s'applique qu'aux choses et objets appartenant au locataire ou au fermier.
cVétendre ce privilège «aux objets manipulés, manufacturés ou façonnés pour le compte d'autrui avec des matières remises par des tiers dans les usines, fabriques ou boutiques destinées à cet usage, et dans lesquelles le public aurait Fhabitude de faire convertir les matières premières en de nouvelles formes propres à l'emploi qu'on peut en faire postérieurement. »
La question de savoir si le privilège locatif atteint les marchandises remises au locataire en consignation peut se présenter fréquemment en cas de faillite. Plusieurs arrêts ont résolu affirmativement cette question. La Cour de cassation ( ' ), sans nier entièrement la proposition, s'est refusée à l'ériger en principe absolu, et a décidé, fort sagement selon moi, que la notoriété du fait de consignation empêche l'exercice du privilège; carie propriétaire n'est pas censé ignorer un fait notoire : « Attendu que la Cour royale de la Martinique a pu, sans violer l'article 1549 du Code civil, regarder comme constant, d'après la notoriété publique, les faits et les circonstances de la cause, que les marchandises placées dans les magasins loués par les demandeurs aux défendeurs n'appartenaient pas aux locataires, et qu'elles ne s'y trouvaient qu'a titre de dépôt ou consignation ; que ce n'est pas à des marchandises ainsi déposées que s'applique le privilège accordé au propriétaire ou locateur sur les meubles qui garnissent les maisons louées.» Cette décision est conforme à l'article 2102-4°, paragraphe 5 ; disposition sur laquelle un arrêt ( ^ ) s'est appuyé pour décider que les propriétaires du théâtre des
(') Ch. civ., rejet, 21 mars 1326.
(2)Ch. des req.j.'Sl décembre I8r)">.
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Beaux-Arts à Rouen n'avaient pas privilège sur les meubles servant à rexpioitation du théâtre, et consistant en costumes et décors, parce qu'ils avaient su que ces meubles étaient loués à l'entrepreneur, et que celui-ci n'en était j)as propriétaire.
L'article loO de notre loi ne modifie point le privilège du propriétaire sur les effets mobiliers servant à l'exploitation du commerce du failli ; il se borne à en suspendre l'exécution. Nous avons expliqué les motifs et les dispositions de cet article.
Les fruits sont soumis an privilège du propriétaire a double titre : comme effets mobiliers garnissant les lieux, et, à ce titre, le privilège s'étend à ce qui provient de toutes récoltes antérieures, quelle qu'en soit la date ; comme fruits, en vertu de l'article 547 du Code civil qui les attribue au propriétaire, d'où il est raisonnable de conclure que, lorsqu'ils sont transmis au locataire, ils ne le sont que moyennant le payement de la location sur la foi de laquelle la transmission en est faite. Le privilège, à ce litre, porte sur les fruits de l'année récoltés et a récolter, qu'ils garnissent ou non la ferme.
Le droit de revendication accordé au propriétaire, pendant un court délai , sur les meubles qui garnissent sa maison ou sa ferme, est destiné à prévenir les conséquences d'un déménagement furtif îl ne pourra s'exercer quand le déplacement aura eu lieu au vu et au su du propriétaire ou de ses représentants, ni lorsque les meubles restes dans les lieux suffiront a la garantie des loyers. Quant aux ventes de meubles faites par le locataire, elles ne forment point obstacle a ce que le propriétaire s'oppose au déplacement
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si les lieux ne restent pas suffisamment garnis; aussi le propriétaire ne pourra-t-il pas, après le déplacement, non furlif, auquel il aura négligé de s'opposer, revendiquer contre le tiers qui aura acheté de bonne loi. En cas de déménagement furtif, je pense que l'on peut, par analogie, appliquer a l'acheteur de bonne foi, dans les délais de l'article 2102, les dispositions des articles 2279 et 2280 dii Code civil sur la revendication des choses volées ou perdues,
Baiig du privilège du locateur. — On a beaucoup disserté sur le rang a assigner au privilège du locateur, et les opinions les plus diverses ont été émises à cet égard.
En nous occupant des frais de justice, nous avons expliqué la distinction a faire entre les frais qui , ayant pu profiter au propriétaire, doivent le primer, et les frais qui, n'ayant pu que lui être inutiles et étrangers, doivent se trouver primés par lui.
Les mêmes motifs devront faire accorder la préférence aux frais faits pour la conservation de la chose.
C'est aussi par des motifs de même ordre que l'article 2102, conforme a l'esprit de l'article 548 du Code civil, préfère au propriétaire, sur le prix des récoltes et des ustensiles, les sommes dues pour les semences et pour les ustensiles.
11 est des privilèges, tels que celui du gagiste et celui de l'aubergiste, qui, par la nature des choses, ne pourront se trouver en concours avec celui des propriétaires que s'il s'agit de la récolte de l'année ou de la revendication pour déménagement furtif; cas rares, dans lesquels le privilège du propriétaire me parait devoir être le premier en
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rang, comme il sera nccessaiiemeut le premier en dale.
La controverse a été très vive entre le privilège du localeur et les privilèges généraux de l'article 2101 ; elle divise les meilleurs esprits; et il serait à souhaiter qu'elle fût tranchée législativement. *
L'article 461, qui ne réserve expressément que le privilège du propriétaire, paraît rédigé dans la pensée que ce privilège est le premier de tous. C'est aussi cette préoccupation qui semble avoir dicté la rédaction de l'article 47 de la loi du 1^' germinal an XII sur les contributions indirectes, et des articles 061 et 662 du Code de procédure civile. Ces textes, bien qu'ils ne soient pas aussi formels qu'on pourrait le désirer pour se prononcer avec sécurité d'esprit sur une question aussi difficile, me déterminent à me ranger à l'opinion de ceux qui font passer le privilège du propriétaire avant ceux de l'article 2101.
8° Privilège sur le gage.
1. Le mot gage est employé, dans la langue légale, sous des acceptions diverses, dont la distinction est nécessaire pour éviter la confusion des idées. Non-seulement il désigne, tantôt l'objet du contrat, ce qui est sa signification la plus habituelle, tantôt le contrat lui-même; mais encore il désigne plusieurs contrats différents.
Le contrat de gage, proprement dit, pris dans son sens le plus restreint, est un contrat de nantissement de chose mobilière, par lequel un débiteur remet la chose à son créancier pour sûreté de la dette. Il est spécialement régi par les articles 2075 à 2084 du Code civil, sauf les dispositions spéciales aux matières de commerce. L'article 2071
exige que, pour conférer privilège en matière excédant la valeur de 150 francs, il soit constaté par un acte public ou par un acte sous seings privés enregistré. La Cour de cassation (' ) a jugé que cet article est applicable en matière (le commerce.
Le gage n'est point assujéti aux mêmes formes, et procure cependant les mêmes résultats, lorsque, fondé sur la détention de la chose, il ne résulte pas de la stipulation expresse de ce contrat spécial, mais est un accessoire tacite et nécessaire d'un autre contrat principal. Ainsi, le commissionnaire ou consignataire sur les marchandises à lui expédiées, l'ouvrier sur les matières à lui confiées pour être mises en œuvre, l'aubergiste sur les effets du voyageur, le voiturier sur la chose voiturée, et même le propriétaire sur les meubles garnissant les lieux loués, ont les droits du contrat de gage, et cependant ils sont nantis seulement en fait , non par une convention spéciale et écrite de nantissement, mais par une conséquence naturelle de leur possession de l'objet qui leur a été livré sous la condition, nécessaire quoique tacite, qu'ils ne s'en dessaisiront qu'autant que le contrat principal, pour l'exécution duquel il leur a été remis , aurait été fidèlement observé à leur égard. Le gage, ainsi entendu, confère au possesseur le droit de rétention, que l'on peut théoriquement distinguer du privilège, mais qui donne les mêmes garanties pratiques. Cette possession, pas plus que celle du gagiste proprement dit, n'est jamais la possession à titre de propriétaire, de laquelle l'article :2229 du Code civil fait dériver la prescription.
(') Cl), civ., eas4ciliaii,5juilltl 1820.
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Enfin le mot gage reçoit fréquemment, même dans les lois, nne acception beaucoup plus générale. C'est ainsi que Ton dit que tous les biens du débiteur sont levage commun de ses créanciers.
± Les articles 546, 547 et 548 de la loi des faillites règlent plusieui's des rapports de la masse avec les créanciers nantis de gages ; mais cette loi garde le silence sur les diverses natures de gages, ainsi que sur les droits du gagiste respectivement aux autres privilégiés.
L'article 546 reproduit textuellement l'ancien article S35. 11 reconnaît que le gage est liors des biens sur lesquels la masse peut exercer des droits utiles, et n'exige, en conséquence , d'inscrire que pour mémoire les créanciers du failli qui en sont valablement nantis, et que la détention du gage met à l'abri de la perte commune; mais il exige cette inscription , parce que , d'une part, le tableau de Tactif et du passif doit faire connaître tous les éléments de la situation du failli; et parce que, d'autre part, si le gage demeure insuffisant, le gagiste figurera parmi les créanciers ordinaires pour le surplus de sa créance; et si le prix du gage excède la créance , cet excédant fera partie de factif. L'article 547 reproduit, avec deux additions, l'ancien article 536. Les syndics , disait cet ancien article , seront autorisés a retirer les gages au profit de la faillite, en remboursant la dette. Le nouvel article a ajouté que l'autorisation du juge-commissaire sera nécessaire; il a exprimé, pour faire cesser toute difTiculté, que le retrait du gage pourra s'effectuer à toute époque : c'est un acte d'administration qui peut avoir lieu dès les premières opérations de la faillite, comme après la formation d'une union.
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L'article 548 s'explique sur les résultats de la vente du gage par le créancier; il ne diffère de l'ancien article 557 que par plus de correction dans la rédaction.
Le créancier nanti d'un gage ne peut, avant de l'avoir fait vendre, se présenter pour toucher les dividendes promis par le concordat (' ) ; car jusqu'à la vente du gage, qui peut-être le couvrira de tout ce qui lui est dû, on ignore s'il demeurera créancier d'un excédant.
5. Le privilège du commissionnaire ou consignataire est spécialement réglé par les articles 95, 94 et 95 du Code de commerce, ainsi conçus :
Art. 93. Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchandises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le compîe d'un commettant, a privilège pour le remboursement de ses avances, intérêts et frais, sur la valeur des marctiandises, si elles sont à sa disposition dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, avant qu'elles soient arrivées, il peut coristater, par un connaissement ou par une lettre de voiture, Texpédition qui lui en a élé faite.
Art. 94. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du commettant, le commissionnaire se rembourse, sur le produit de la vente, du montant de ses avances, intérêts et frais, par préférence aux créanciers du commettant.
Art. 95. Tous prêts, avances ou payements qui pourraient être faits sur des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilège au commissionnaire ou dépositaire qu'autant qu'il s'est conformé aux dispositions prescrites par le Code civil, hvre 111, litre XVII, pour les prêts sur gages ou nantissements.
Examinons ce privilège , dans sa cause , dans son sujet , dans son objet.
(') i'aris, iGdvtenibrc' 1856; Dalloï, 37, 2, 73.
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Cause du privilège de commissionnaire. — Le commerce a besoin d'étendre avec sécurité ses relations. Il faut que des marchandises, transportées d'un lieu dans un autre, trouvent avec certitude à leur lieu d'arrivée quelqu'un qui les reçoive, qui les conserve, qui les vende. Pour obtenir ce résultat, il faut affranchir de tonte crainte de perte celui qui reçoit, conserve, ou vend, les marchandises d'autrui venues d'ailleurs. La coutume commerciale y a pourvu en créant le privilège du commissionnaire. Par l'effet de ce privilège, celui-ci ne prête pas uniquement au propriétaire de la marchandise , il prête à la marchandise elle-même ; il a, pour garantie de sa créance , non-seulement l'obligation personnelle du propriétaire, mais encore un droit spécial de préférence sur la valeur de la chose.
On voit que ce privilège participe de celui des frais faits pour conservation de la chose ; mais il s'étend au-delà des frais de celte conservation. Le privilège de gage, duquel il participe aussi, devient alors son caractère dominant.
Les causes de créances déterminées par l'article 95 sont les avances, intérêts et frais a rembourser au commissionnaire. L'usage et la jurisprudence n'ont pas voulu restreindre ces expressions aux dépenses de conservation avancées pour les marchandises, telles, par exemple, que les déboursés pour transport ou emmagasinage. Interprétant la loi dans le sens le plus favorable à l'extension du mouvement commercial et a la circulation des valeurs, on a pensé que le commissionnaire doit trouver dans le gage placé en sa main la garantie de toutes ses avances de fonds. Aussi la Gourde cassation a-t-elle constamment jugé (*)
(') Ch. des req ,22 juillet ISI7: Ch civ., cassation, 23 juin 1850 et 29 avril 1833.
que le mot avances est générique ; qu'il comprend toutes les sommes, toutes les valeurs quelconques, sorties des mains du commissionnaire et profitant au commettant, telles, par exemple, qu'un payement d'effets de commerce. C'est également dans un sens large que le mot frais doit être entendu ; on voit, en se référant à l'arlicle o76, qu'il comprend le droit de commission et les assurances.
Le privilège a pour cause la possession, par les commissionnaires, des marchandises dont ils sont nantis ; et nous verrons bientôt , en nous occupant de l'objet de ce privilège, que l'expédilion à eux faite est assimilée à cette possession. Il suit de là qu'aucun privilège ne leur appartient en garantie des dettes contractées envers eux à raison d'affaires antérieures à l'expédition. Vainement ils allégueraient n'avoir fait des avances qu'en vue et en contemplation de marchandises dont on aurait promis de leur faire la consignation (^). Le privilège naît du fait et non d'une pure convention. La foi publique serait trompée si un débiteur pouvait placer à l'avance sous les liens d'un privilège les marchandises qui ne sont pas sorties de ses mains et qui semblent visiblement faire partie de son actif. S'il s'agissait de créance étrangère a l'opération de commission, mais postérieure à l'expédition des marchandises, la question, quoique reposant sur les mêmes principes de droit, pourrait être diiïicile à décider en fait : les tribunaux auraient a apprécier si le commissionnaire n'a fait des payements que parce qu'il était nanti, ce qui donnerait ouverture au privilège ; ou si , au contraire , il n'a payé qu'en vertu d'obligations ou de conventions exclusives de ce nan-
(') Nîmes, 7 juin 184ô; Dalloz,4-,, 2, 197.
tissement, et auxquelles, par conséquent, le privilège n'est pas attaché.
Commissionnaire sujet du privilège. — L'article 91 définit le commissionnaire celui qui agit en son propre nom, ou sous un nom social, pour le compte d'un commettant. La jurisprudence s'est refusée à interpréter cette définition dans un sens restrictif; elle l'a appliquée au bailleur de fonds nanti des marchandises comme au consignataire. Elle l'a appliquée au consignataire, alors même qu'il n'aurait pas reçu mandat exprès de vendre , si la vente a été faite par le commettant lui-même ('). Mais le tiers chargé de vendre des marchandises qui ne sont point a sa disposition, et qui ont été expédiées à un commissionnaire autre que lui, n'est qu'un simple mandataire et ne jouit point du privilège ('^).
Le commissionnaire nanti a privilège , lors même que les marchandises ne lui auraient pas été directement adressées, s'il les a reçues comme agent intermédiaire de la livraison par le vendeur à l'acheteur , ou si un précédent commissionnaire les lui a valablement transmises par opération régulière (^). Il est réputé nanti alors que les marchandises sont possédées par des intermédiaires de son choix et dont il est le garant {^).
Le législateur, qui a voulu favoriser le contrat de commission, a compris que le prêt sur gage pourrait facilement en emprunter les formes. Gomme son but a été d'aider les expéditions d'une place sur une autre , il n'a fait porter le
(') Rouen, 29 novembre 1838; Nancy, 14 décembre 1858; Dallez, 39, ^,2 et 65.
(2) Rouen, 13 juin 182ë; Dalloz, 27, 2, 22 et 183. Ch. des req., G novembre i827.
(3) Douai, 2 avril 1828; Rouen, 29 novembre 18.38; Dalloz, 29, 2, 122; 39, 3,GS. (<) Ch. dos roq., 7 juin 1825.
privilège que sur les marchandises ainsi changées de lieu. Il a traité comme prêteur sur gages le commissionnaire qui reçoit d'un individu résidant dans le même lieu un dépôt ou une consignation de marchandises; en conséquence, l'article 95 veut que l'on n'obtienne, en ce cas, le privilège du gagiste qu'en se conformant aux dispositions prescrites par le titre du Code civil sur le nantissement, articles 2071 et suivants. Entrant dans l'esprit de cette distinction , la Cour de cassation a plusieurs fois jugé ('»), contrairement à l'opinion de M. Pardessus, que l'article 93 n'est point applicable quand un commissionnaire a expédié sur une autre place des marchandises qu'un individu de la même ville lui a remises a cet effet ; qu'en ce cas l'article 95, démonstratif et non limitatif, reçoit application, et confère au commissionnaire qui a fait l'expédition son privilège pour raison de ses avances.
Objet du privilège de commissionnaire. — On vient de voir que les marchandises sur la valeur desquelles le privilège s'exerce sont celles qui sont expédiées d'une place a une autre au commissionnaire ou par lui.
Il faut que les marchandises soient matériellement à la disposition du commissionnaire dans ses magasins ou dans un dépôt public; ou bien il faut qu'il soit réputé nanti de leur possession, par cela que l'expédition lui en a été faite.
Cette assimilation de la marchandise expédiée a la marchandise livrée est formellement écrite dans l'article 95. Le législateur s'est nettement refusé a tirer de la même règle l'exclusion de revendication de marchandises expé-
(') cil. (les loq., 7 (ioci-mbre 18-20, 10 dijccnii)ro 1835; Uf juillet 1841.
diées au failli; ou plutôt il a restreint alors l'application de cette règle au cas de vente en route. Nous entrerons, à cet égard, dans des développements étendus sous l'article 576. Mais il résulte, tant de l'article 95, que de l'article 576 lui-même dans son dernier paragraphe, que les marchandises revendiquées en cours d'expédition demeurent soumises au privilège du commissionnaire , lorsque l'expédition faite à celui-ci se trouve régulièrement constatée.
La constatation de l'expédition au commissionnaire ne peut résulter que d'un connaissement ou d'une lettre de voiture.
Un connaissement pouvant, conformément à l'article 281 du Code de commerce, être à ordre, est transmissible par endossement; mais cet endossement doit satisfaire aux conditions exigées par l'article 157, applicable à tous effets négociables ; sinon, ne valant que comme procuration, il ne confère point au commissionnaire qui en est porteur un droit au privilège (').
4. Le privilège de l'ouvrier ou du fabricant sur la matière par lui travaillée n'a rien de commun avec le privilège général de l'ouvrier pour son salaire. Il se confond en certains cas avec le privilège pour conservation de la chose ; son caractère dominant est d'être un privilège de gage, garanti par le droit de rétention, et qui, résultant de la nature même des conventions passées entre les parties , n'a pas besoin d'être explicitement stipulé dans un contrai de nantissement.
Le privilège pour les frais qui ont conservé la chose ne s'étend pas aux frais qui l'ont améliorée ou changée. Si un
(') cil. civ., cabsalioii; l^mars 1845.
tailleur reçoit un habit pour le réparer, un sellier une voiture pour la repeindre , leur travail conserve l'habit ou la voiture. Il y aura mélange de conservation et d'amélioration ou de changement s'il s'agit d'un livre à relier, d'un tableau à encadrer ; et en ces cas mixtes , l'existence du privilège, s'il n'était attaché qu'aux frais de conservation, demeurerait souvent douteuse. Ce 'privilège ne garantirait évidemment pas les frais faits pour l'impression de papier blanc ou d'étoffes.
Le privilège du fabricant ou de l'ouvrier a une base plus constante et plus sûre dans le droit de gage sur la matière qui lui a été livrée pour qu'il y fasse accéder d'autres matières ou y ajoute son industrie.
Nulle difïiciillé d'application ne se présente lorsque l'ouvrier, retenant la possession de la chose ouvrée, élève la prétention de ne point s'en dessaisir tant que le travail à lui commandé ne sera pas payé, ou de la faire vendre pour être payé sur le prix. Ce droit ne lui est jamais refusé.
On s'accorde également à reconnaître que le privilège ne suit pas la chose dont le fabricant ou l'ouvrier s'est dessaisi ; il n'a plus alors qu'une créance ordinaire.
L'une et l'autre de ces règles ont été consacrées par les deux arrêts suivants de la Cour de cassation.
Un arrêt du 12 brumaire an XI juge que ni le règlement pour Lyon de 1667 ni aucune loi n'accorde aux ouvriers le droit de suivre en d'autres mains les effets de leur débiteur.
La question a été jugée dans le même sens par la chambre des requêtes le 17 mars 1829; cet arrêt fait dériver le privilège du fabricant, non du gage , qui me parait
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cependant être la véritable source de son droit, mais des frais faits pour conservalron de la chose : « Attendu que les privilèges sont de droit étroit; que si, par analogie avec l'espèce posée en l'article 2 i 02, n"* 5, du Code civil, qui déclare créance privilégiée les frais faits pour la conservation de la chose, on a reconnu aussi un privilège pour le prix de la main-d'œuvre qui lui donne la forme et en augmente la valeur, ce privilège ne doit s'étendre qu'aux objets confectionnés existant actuellement dans les mains de l'ouvrier, mais qu'on ne peut le reporter sur ceux dont il a déjà fait la remise : car par ce fait il a suivi , pour être payé de ce qui lui est dû, la foi de son débiteur; qu'en jugeant donc que le fdateur n'avait , pour les laines qu'il avait successivement rendues au négociant, qu'une créance ordinaire, l'arrêt de la Cour royale de Metz a fait une saine application des principes et n'est contrevenu à aucune loi. »
Sans contester entièrement ces principes, la jurisprudence des Cours royales et la doctrine des auteurs se sont fort divisées sur les effets des livraisons partielles faites par les fabricants et ouvriers. Conservent-ils , soit sur la matière première à ouvrer, soit sur la chose ouvrée et non livrée, un droit de rétention, à l'effet d'être, par privilège, payés de leurs travaux précédemment livrés; ou bien, au contraire, ce privilège est-il tellement spécial , tellement inhérent a la chose objet du travail ou de l'accession de matière, qu'il disparaisse par la livraison, et ne subsiste que pour la chose ou portion de chose non livrée?
La Cour de cassation, sans vouloir créer un droit de suite, a jugé que le privilège s'attache a toutes les parties d'un même travail, et qu'il subsiste pour le prix du travail
entier sur les parties que l'ouvrier ou le fabricant a retenues dans sa main. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Chambre civile du 9 décembre 1840. Mais en le lisant avec soin, on verra que la Cour a mis la plus grande importance à constater que dans Tespèce il s'agissait d'une opération indivisible : « Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que, par convention du 25 août 1856, la maison Grillet de La Bouglise et compagnie remit à la maison Dolfus, Mieg et compagnie 5000 pièces de jaconas pour être imprimées d'après les mêmes dessins et au moyen des mêmes rouleaux; que la maison Dolfus et Mieg avait déjà, en différentes fois, rendu imprimées un certain nombre de ces pièces, pour la façon desquelles il lui était dû une somme de 12,888 francs, lorsque la maison Grillet de La Bouglise cessa ses payements, et que, pour sûreté de cette somme, Dplfus et Mieg retinrent 1659 pièces; qu'il suit de la que les marchandises livrées après façon par la maison Dolfus et Mieg avaient été, ainsi que celles qui lui étaient restées, soumises à la même opération, en vertu d'un seul et même traité , et formaient un tout non susceptible de division ; que dès lors la maison Dolfus et Mieg avait été fondée à conserver les marchandises qu'elle n'avait pas livrées, pour exercer sur elles un droit de rétention, à l'effet d'être payée de la façon des marchandises dont elle s'était dessaisie; d'où il suit que la Cour royale de Colmar a pu, dansTespèce, et sans violer aucune loi, reconnaître à Dolfus et Mieg ce droit de rétention pour être payés, sur les pièces de jaconas par eux conservées, du prix qui leur est dû pour la façon des pièces qu'ils avaient précédemment livrées. »
Le rang à assigner au privilège soit du gagiste proprement dit , soit du gagiste investi du droit de rétention , a donné lieu, comme toutes ces questions de rang, à heaucoup de controverses. Sans les exposer ici, je me bornerai à dire que le créancier valablement nanti de la possession matérielle de la cbose me paraît devoir être payé, préférablement a tous autres, sur cette chose, dont la détention a été toujours la garantie, quelquefois la cause de sa créance, et à laquelle, en réalité et en équité, il a fait crédit plutôt qu'à la personne même du débiteur. J'excepte deux cas: celui où une loi aura déclaré en termes exprès qu'un autre privilège est préféré, et celui où, antérieurement à la dation en gage, le gagiste a connu ou dû connaître les privilèges dont déjà la chose à lui livrée se trouvait grevée. Mais quant aux créanciers qui n'ont acquis un privilège sur la chose que postérieurement à l'époque où le débiteur s'en était dessaisi envers le gagiste, ils n'ont pas eu juste raison de considérer cette chose comme leur garantie ni comme un des éléments de la solvabilité du débiteur.
9" Privilège sur la chose conservée, pour frais de conservation.
Celui qui a empêché la chose de périr a fait l'affaire de tous; lui contester son privilège serait s'enrichir à ses dépens.
Les frais faits, non pour empêcher la perte totale de la chose, mais pour empêcher sa diminution de valeur, devront aussi être privilégiés, mais seulement jusqu'à concurrence de la valeur ainsi conservée.
C'est du principe souverainement équitable qui crée ce
privilège, que le privilège des frais de justice tire sa légitimité.
C'est sur ce même principe qu'est fondé l'article 525 du Code de commerce, au litre des contrats à la grosse : les derniers emprunts sont préférés aux premiers, parce que ce sont eux qui empêchent la perte de la chose commune, et qui procurent l'arrivée du navire au port.
C'est également à ce principe, combiné, ainsi que le privilège des voituriers de terre, avec le droit de gage, que se rattache le droit de rétention des marchandises accordé au capitaine dans son navire, par l'article 506, faute de payement de son fret; et la préférence que l'article 507 donne au capitaine pour son fret sur les marchandises de son chargement, pendant quinzaine après leur délivrance, si elles n'ont passé en mains tierces; car, en ce dernier cas, c'est au capitaine à s'imputer d'avoir négligé de se faire payer. L'article 508 est ainsi conçu : « En cas de faillite « des chargeurs ou réclamateuis avant l'expiration de la « quinzaine, le capitaine est privilégié sur tous les créan- « ciers pour le payement de son fret et des avaries qui lui « sont dues. »
Les applications de ce privilège sont nombreuses et variées; elles sont quelquefois difiiciles. Les tribunaux, juges des circonstances , feront dépendre de ce point leur décision : Le fait de conservation est-il certain? En d'autres termes, la chose eût-elle péri ou diminué de valeur, sans les frais réclamés?
Réparer des caisses et enveloppes de marchandises, des vaisseaux contenant des liquides , des avaries et accidents de transport, remplir des vins, saler des poissons, battre
des tapis, payer des dépenses d'entretien, de chargement ou déchargement, de magasinage, ce sont là évidemment des frais de conservation. Rien ne serait plus aisé que d'en muhiplier les exemples.
Des prêts de sommes destinées à conserver la chose, et dont l'emploi est dûment constaté, jouissent du privilège. On a jugé (^) qu'il appartient aux avances de fonds faites pour le retrait de bons de fournitures qui a servi à conserver la créance.
Ce privilège est spécial; il ne porte que sur la chose conservée ou sur le prix qui en provient. Masset, de Saint- Valery-sur-Somme, avait fourni des fonds pour le sauvetage d'un navire. La Cour de Bruxelles (^) a jugé qu'il n'avait privilège que sur les objets sauvés , et non sur les sommes dues par les propriétaires des marchandises sauvées au propriétaire du navire.
Le privilège de conservation ne s'étend pas aux frais destinés a augmenter la valeur de la chose ; mais, en fait, lorsqu'il y a concours d'augmentation et de conservation, et indivisibilité de ces deux éléments, l'équité veut que la circonstance de conservation prédomine. Nous avons vu qu'en beaucoup de cas les frais d'augmentation sont garantis, sinon par un contrat explicite de nantissement, du moins par le droit de rétention de la chose dont la possession sert de gage.
On peut rattacher, tant au privilège de conservation qu'à celui des frais de justice, dont nous avons dit que le principe établit entre eux beaucoup d'affinité, la disposition de
f) Ch. civ., cassation, 15 mai 185S.
(2) 17 juin 1809i Dalioz, \o Hypothèques et privilèges, page 4i.
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Farlicle 851 du Code de procédure civile, qui participe aussi du droit de rétention, et est ainsi conçu : «Si les « frais et déboursés de la minute de l'acte sont dus au dé- « positaire, il pourra refuser expédition tant qu'il ne sera « pas payé desdits frais, outre ceux d'expédition. » On a demandé si les syndics peuvent, en payant les frais d'expédition, obtenir expédition de l'acte, sauf au notaire à réclamer, comme créancier ordinaire, les frais antérieurs à la faillite. La Cour de Paris (*) a jugé que le notaire, placé dans une position exceptionnelle quant au remboursement de ses déboursés et avances, peut exciper du bénéfice de l'article 85i, même après la faillite de son débiteur.
Les frais d'assurance sont faits pour la conservation sinon de la chose, du moins de son prix.
Le Code de commerce, article 191-10, place au rang des créances privilégiées : « Le montant des primes d'as- « surances faites sur le corps, quille, agrès, apparaux, et « sur armement et équipement du navire, dues pour le €' dernier voyage. »
La législation, si incomplète, des assurances terrestres, ne crée point de privilège pour les primes. Il faut dire que, dans l'usage, ces primes sont toujours payées à l'avance, et qu'il est de stipulation ordinaire que, faute de payement à l'avance de la prime à son échéance, le contrat demeure résolu.
La créance de l'assureur, pour primes, sera une créance ordinaire tant qu'il n'y aura point de sinistre. Mais, s'il y a sinistre, comme c'est la prime qui a non-seulement conservé, mais même créé le droit a l'indemnité, il n'est pas
(') 15 octobre 1854, Dalloz, 55,2, fi.
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douteux que la prime, au cas où eile sérail encore due, se prélèvera par privilège sur rindemnité suile du sinistre.
Quant aux tiers, commissionnaires ou autres, qui auront fait l'avance des frais d'assurance, ils auront pour leur remboursement, qu'il y ait ou non sinistre, le privilège de conservation de la chose. Il ne s'agit, il est vrai, que d'une conservation éventuelle, non de la chose, mais de sa valeur assurée. Toutefois, le contrat d'assurance est si manifestement favorable, tant au propriétaire qu'aux créanciers, il tend si directement à racheter, à leur profit, les risques auxquels ils sont exposés, qu'on ne doit pas mettre en doute le caractère privilégié de la créance fondée sur cette cause.
10" Privilège sur le prix d'effets mobiliers non payés.
Ce privilège, consacré par l'article 2102-4^ du Code civil au profit du vendeur non payé, est supprimé, en cas de faillite, par le nouvel article 550.
Le même paragraphe du Code civil déclarait qu'il n'était rien innové aux lois et usages du commerce sur la revendication ; et l'ancien article 576 du Code de commerce accordait, en cas de faillite, la revendication au vendeur non payé. Le nouvel article supprime le droit de revendication comme le privilège.
Cette innovation est de la plus haute importance : elle tarit la source d'innombrables procès auxquels l'exercice de ces deux droits donnait lieu. Elle est conforme aux saines règles du crédit commercial, profondément ébranlé par ces réserves occultes conservées au profit du vendeur, a l'insu et au préjudice de ceux qui, postérieurement à la
vente, avaient traité avec l'acheteur, en le croyant propriétaire de la chose dont on le voyait en possession, et qu'il possédait à juste titre de propriétaire. C'est au vendeur à vérifier et à connaître, suivant la condition commune du commerce, le degré de solvabilité de l'acheteur dont il suit la foi. Le crédit général ne peut que gagner à ce que les crédits particuliers ne soient pas accordés sans discernement et sans risque.
Dans la première discussion à la Chambre des députés ('),M. Oger avait proposé un paragraphe additionne! ainsi conçu : « Néanmoins lorsqu'il s'agira de la vente d'un fonds de commerce, de la cession d'un office ou de tout autre droit incorporel, les privilège et droit de revendication pourront s'exercer si, dans l'acte de vente, ils ont été formellement réservés au vendeur par un acte ayant date certaine avant la faillite. »
Je repoussai cet amendement au nom de la Commission. Après avoir posé comme principe fondamental de l'article que la possession d'objets mobiliers par un négociant est l'un des éléments extérieurs de solvabilité apparente par lesquels son crédit s'établit et sur la foi desquels les tiers contractent, je combattis a peu près en ces termes la distinction que l'amendement proposait : « La jurisprudence est fort divisée sur ce qui concerne les ventes de fonds de commerce; elle tend à assurer aux vendeurs non payés un privilège pour le prix de vente ou un droit de revendication (/), et c'est précisément contre cette tendance et
(') Séance du 25 février 1858.
(2) Ch. dos rtq., 2 janvier 1858; voir les aulorilés citées par Dalloi, en rapportaul «et arrêt, ô8, i, u.
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coHlrece privilège que rarticleest surtout dirigé. Les individus qui traitent avec un marchand ne peuvent se Mre représenter les actes en vertu desquels celui-ci a acheté le fonds dont il est nanti. Vouloir que le vendeur du fonds exerce un privilège en vertu d'un acte latent, inconnu des tiers qui ont contracté avec son acheteur, c'est exposer a des déceptions la bonne foi publique. Dans le petit commerce surtout, la principale partie de l'actif consiste dans l'achalandage et dans le loyer. L'achalandage, en passant du vendeur à l'acheteur, a changé en route. Le vendeur avait certaines relations ; plusieurs de ces relations ont cessé après la vente du fonds : l'acheteur en a conservé quelques-unes, s'en est créé quelques autres. Ces deux achalandages qui se sont succédés ne sont pas susceptibles de suite ; le privilège qu'on veut établir porterait la plupart du temps sur autre chose que sur ce qui a été réellement vendu. Lorsque le vendeur s'est dessaisi de la chose et que l'acheteur s'en est trouvé saisi, les tiers qui ont contracté avec cet acheteur ont été induits a le considérer comme propriétaire des objets qu'ils ont vus en sa possession. Il faut signaler comme un abus des plus graves la déplorable facilité avec laquelle, dans le commerce de détail, on appelle pour succéder à ses affaires un homme sans consistance aucune, parce qu'on sait qu'on ne court aucun risque avec lui. C'est un abus que la jurisprudence a singulièrement encouragé en étendant le privilège que n^ combattons. Pour faire cesser l'abus, il faut faire (^ ^^ deur un créancier comme les autres , et l'intér'ses afpas vendre légèrement. Si celui qui sedessabu J'iusolfaires est délivré de tout souci sur la solv
vabilité de celui à qui il les transmet, il lui importera fort peu de vendre à un fripon ou à un honnête homme. Que tout l'actif de la masse passe entre les mains du vendeur, et alors , pour conserver les droits de ce seul créancier, vous démoraliserez le commerce, vous l'induirez tout entier en erreur, vous exposerez les tiers à des pertes certaines. Quant aux déconfitures d'officiers ministériels, et aux ventes et transmissions de charges et d'offices, ce sont des questions très graves, qui ont leur législation particulière et qu'il ne faut pas mêler au Code des faillites. »
L'amendement a été rejeté, et l'article du projet maintenu. La Cour de Paris ( ^ ) a jugé, avec toute raison , que sa généralité comprend nécessairement la créance née de la vente d'un office , laquelle ne peut être considérée que comme représentation du prix d'un objet mobilier.
La faillite d'un débiteur de prix d'office est un cas anormal et exceptionnel, dont, malheureusement, les exemples sont trop fréquents. Dans les cas ordinaires de simple déconfiture , le privilège du vendeur d'un office est reconnu par la jurisprudence. Le législateur ferait acte de haute sagesse, s'il supprimait absolument cet imprudent appât a l'exagération du prix des charges. Par la, on amoindrirait la difficuhé d'un problème dont la solution a été vainement cherchée ; sans toucher à la vénalité des offices , sur laquelle repose aujourd'hui le patrimoine de tant de familles, '^n donnerait de la morahté à cet article 91 de la loi du , '^vril 1816, qui attend encore, et attendra longtemps, , y 'complémentaire qu'il avait promise. L'officier pii- Tésentant son successeur, aurait intérêt, moins
'2; Dalloz, 43, % 84.
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à lirer de lui un prix exorbitant, qu'il le choisir bon et solvabie, et h surveiller ses commencements de gestion, temps le plus diiïicile à bien passer.
La jurisprudence était divisée, sous l'ancien Code, sur la question de savoir si l'on devait accorder au vendeur d'effets mobiliers non payés le droit de résolution de la vente. De nombreux arrêts l'ont accordé, et beaucoup l'ont étendu aux ventes de fonds de commerce. Par une exception assez généralement admise, on refusait la résolution des ventes de marchandises faisant l'objet du commerce du failli et qui entraient dans le mouvement commercial de ses affaires, et l'on considérait le droit de revendication réglé par les anciens articles du Code de commerce 576 et suivants comme seul applicable aux ventes de marchandises; on allait même jusqu'à refuser en ce cas le privilège de l'article 2102-4^
Plusieurs Cours royales repoussaient toute action résolutoire. Par une juste conséquence de cette dernière doctrine, la Cour de Douai (*) a jugé que le constructeur qui a vendu un navire n'avait pas, malgré le privilège spécial que les articles 190 et 191 du Code de commerce lui accordent, d'action en résolution. En effet, le livre sur le commerce maritime n'accordant point, par une disposition expresse, l'action résolutoire au vendeur de navire, c'est aux principes généraux qu'il faut recourir pour savoir si cette action lui appartient.
On ne peut plus conserver, sous la loi nouvelle, de doutes sur l'impossibilité d'admettre l'action en résolution de vente des effets mobiliers non payés. Les motifs et l'esprit
(') II) juillet IS59: iiailoz, 40, «2, 27.
de Tarlicle 550 repoussent manifestement cette action* C'est ce qu'a jugé la Cour de Paris {^) sur une demande en résolution de vente d'un fonds de commerce; résolution que la jurisprudence de cette Cour accordait sous l'ancien Code.
Le nouvel article 550 a-t-il dérogé a l'article 491 du Code de commerce qui détermine, dans son § 8, le rang du privilège pour sommes dues au vendeur d'un navire, aux fournisseurs et ouvriers employés à la construction, si le navire n'a point encore fait de voyage?
Je n'hésite pas à résoudre négativement cette question. Personne, à ma connaissance, ni dans les discussions publiques de la loi , ni dans les commissions qui l'ont préparée, n'a conçu la pensée de déranger en rien l'économie d'une matière toute spéciale, que les articles 190 et suivants ont clairement et complètement réglée , améliorant beaucoup, en ce point, l'ordonnance de la marine d'août 1681. Cette ordonnance, dont si souvent le livre second " du Code de commerce n'a eu besoin que de transcrire les sages dispositions , consacrait ce privilège dans son article 17, litre xiv, livre P*" ; mais le Code de commerce en a mieux déterminé le rang. Si le nouveau législateur eût voulu modifier l'article 191, il eût cité cet article, comme il a nommé l'article 2102 du Code civil, auquel il dérogeait. Une telle modification n'eût pas été raisonnable : on n'y a ni songé, ni dû songer.
(') 21 août 1839; Dalloz, 40.
llo Privilège de l'aubergislc sur les effets du voyageur.
Le privilège de l'aubergiste participe des trois privilèges: pour gage, pour fourniture de subsistances, et pour loyer. Il est d'autant plus favorable, que l'aubergiste, responsable des effets introduits chez lui , est tenu de veiller à leur garde.
Ce privilège s'exerce sur les effets du voyageur transportés dans l'auberge, quand bien même le voyageur n'en serait pas propriétaire, car l'aubergiste n'a pas eu à s'enquérir de cette question de propriété. Ainsi, un banqueroutier frauduleux fuit avec les effets qu'il a soustraits à ses créanciers; l'aubergiste a privilège. Mais il est manifeste que si l'aubergiste connaît les faits de banqueroute, tout privilège cessera pour lui; il pourrait même, suivant les cas, être considéré comme receleur et complice. La raison et l'équité, d'accord avec le texte même de l'article 2102-5°, démontrent que le privilège n'existera pas lorsqu'il sera prouvé, contre l'aubergiste, qu'il savait que les effets transportés par le voyageur n'étaient pas les effets de ce voyageur.
Quoique l'article 592 du Code de procédure civile ne protège pas contre le privilège de l'aubergiste tous les effets qu'il désigne, on doit cependant, soit par argument de cet article, soit par un motif évident d'humanité, décider que l'aubergiste ne peut pas se payer par la saisie des vêtements dont le voyageur est couvert; l'aubergiste n'a point du accorder crédit , s'il n'a pas eu d'autres effets pour sa garantie. Néanmoins une rétention temporaire des vêtements des voyageurs, non pour les garder et les vendre,
mais pour empêcher sa fuite, ou pour prendre le temps de constater son identité, me paraîtrait chose permise.
M. Troplong (' ) décide avec raison que les chevaux ou bœufs introduits dans l'auberge sont atteints par le privilège; il cite à cette occasion l'article 17o de la coutume de Paris, qui était ainsi conçu : « Dépens d'hôtelage livrés par hôtes à pèlerins, ou a leurs chevaux, sont privilégiés, et viennent, a préférer, devant tout autre, sur les biens et chevaux hôtelés , et les peut l'hôtelier retenir jusques à payement : et si aucun autre créancier les voulait enlever, l'hôtelier a juste cause de soi opposer. »
Ce droit de rétention est tellement inhérent au privilège de l'aubergiste, qu'il est même une condition de son exercice. Si les effets sont sortis de l'auberge ou de la possession de l'aubergiste, le privilège n'existe plus. L'aubergiste ne peut se faire , par privilège , payer sur les effets en sa possession, ni d'une dette pour autre cause, ni d'une dette pour un autre voyage à la suite duquel les effets auraient été enlevés ; mais il a ce droit sur les effets laissés chez lui lors d'un précédent voyage, a raison, non-seulement des fournitures qu'il aura faites pendant cet ancien voyage, mais encore de celles qu'il aura faites au même voyageur pendant un séjour subséquent.
12o Privilège du voiturier.
Le voiturier a privilège pour frais de voiture et dépenses accessoires, parce qu'il a procuré l'arrivée de la chose voiturée; parce que, aux termes de l'article 105 du Code de commerce, il est garant de la perte des objets à transporter,
hors les cas de la force majeure, et garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice propre de la chose , ou de la force majeure ; et aussi parce que la remise de la chose confiée à sa possession et à sa responsabilité constitue un contrat indirect de nantissement.
Ce privilège existe spécialement sur la chose voiturée"; il ne peut donc pas s'exercer à raison des frais dus pour un autre voyage, et faits pour voiturer une autre chose.
Le voiturier a droit de rétention et peut ne se dessaisir de la chose voiturée que lorsqu'il est payé ; mais il y a du doute sur la question de savoir si cette rétention est une condition nécessaire de l'exercice de son droit, ou, en d'autres termes , s'il conserve son privilège sur la chose dont il s'est dessaisi et qu'il a remise à sa destination.
On argumente, dans l'un et l'autre sens, de l'article 507 du Code de commerce , relatif au capitaine , voiturier de mer. Cet article laisse subsister le privilège au profit du capitaine, pour son fret, sur les marchandises de son chargement, après leur délivrance. Mais il fait cesser le privilège, soit lorsque quinze jours se sont écoulés après la délivrance, soit lorsque les marchandises ont passé en mains tierces même avant ce délai.
Il n'y a nulle difficulté a dire que le voiturier de terre ne pourra exercer son privilège lorsque les choses voiturées, après avoir été délivrées par lui , auront passé en mains tierces, non sans doute par application de l'article 507, spécial au commerce maritime , mais parce que le motif évident qui a dicté cette disposition s'applique sans avoir besoin d'être écrit : le voiturier n'est pas créancier du tiers qui a reçu un meuble non susceptible de droit de suite.
Mais deux questions restent entières : le voiturier conserve-t-il privilège sur la chose demeurée en la possession du destinataire à qui il l'a délivrée? Si le privilège existe, doit-il être exercé dans un certain délai ? 11 est a regretter que la loi ne se soit expliquée ni sur l'une ni sur l'autre de ces questions. La détermination d'un délai, d'un court délai, comme celui de quinze jours que l'article 507 a fixé, serait fort raisonnable; mais la loi n'en ayant fixé aucun, on ne peut suppléer à ce silence sans tomber dans l'arbitraire.
On se trouve donc amené à l'alternative, ou de conserver au voiturier un privilège d'une durée indéfinie, ou de lui refuser privilège lorsqu'il s'est dessaisi.
Cette dernière solution me paraît la plus conforme à l'esprit de la nouvelle loi. II faut, dans les questions de privilège, considérer, non le débiteur qui est aussi complètement engagé envers un chirographaire qu'envers un privilégié, mais les autres créanciers contre lesquels le privilège est destiné à conférer une préférence. Les motifs qui ont dicté l'article 5S0 militent contre le voiturier qui s'est dessaisi ; et cette opinion, que beaucoup d'auteurs soutenaient sous l'ancien Code ( ' ) , acquiert une nouvelle force sous la législation actuelle.
Le voiturier peut, conformément à l'article 106 du Code de commerce, faire ordonner le dépôt ou séquestre, et la vente jusqu'à concurrence du prix de voiture.
(') Delvincourt, lome III, page 212, Persil, article 2i02; Dalloz , Hypothèques , page 45; Boulay-l'aly, no 560j el dans le sens contraire , MM. Pardessus , n" iQOoj Troplong, n» 207.
13" Privilèges sur le cautionnement de fonctionnaires publics.
L'article 210^-7° ne s'occupe que des cautionnements des fonctionnaires publics. Le privilège qu'il confère ne concerne que les créances résultant d'abus et de prévarications par eux commis dans l'exercice de leurs fonctions. Ainsi les cautionnements destinés a garantir les entreprises particulières, et généralement tous ceux qui ne sont pas versés dans les caisses de l'État, ne sont pas l'objet de cet article, qui ne s'étend même pas à tous les cautionnements versés dans les caisses de l'État, et n'est relatif qu'a ceux qui y sont versés par des fonctionnaires publics à raison de leurs fonctions. Dans cette qualification sont compris, en cette matière, les ofliciers publics, tels que notaires, avoués, huissiers, agents de change, courtiers, et autres.
S'il s'agit du cautionnement de fournisseurs ou d'entrepreneurs qui , traitant avec l'État , ont passé avec lui des marchés, d'autres règles sont applicables; ils ne tiennent de la loi aucune fonction.
L'article n'est pas applicable au cautionnement fourni par les propriétaires de journaux et écrits périodiques, qui ne sont pas des fonctionnaires. Le montant et la propriété de ce cautionnement sont déterminés par les articles 13 et 15 de la loi du 9 septembre 1835. Les privilèges sont réglés par l'article 3 de la loi du 9 juin 1819, ainsi conçu :
« Le cautionnement sera affecté, par privilège, aux dépens, dom mages-intérêts et amendes auxquels les propriétaires ou éditeurs pourront être condamnés : le prélèvement s'opérera dans Tordre indiqué au ijrésent article. En cas d'insuffisance, il y aura lieu à m-
cours solidaire sur les biens des propriétaires ou éditeurs déclares responsables du journal ou écrit périodique, et des auteurs et rédacteurs des articles condamnés. »
Cet article se complète par l'article 15 de la loi du 18 juillet 1828, ainsi conçu :
« Les condamnations pécuniaires prononcées, soit contre les signataires responsables, soit contre Fauteur ou les auteurs des passages incriminés , seront prélevés : 1» sur la portion du cautlonnenement appartenant en propre aux signataires responsables ; 2" sur le reste du cautionnement, dans le cas où celle-ci serait insuffisante; sans préjudice , pour le surplus, des règles établies par les articles 5 et 4 de la loi du 9 juin 1819. »
Quant au cautionnennent versé dans les caisses de l'État par les fonctionnaires publics, il semblerait qu'il n'y a pas à s'en occuper à l'occasion de la législation des faillites, car les fonctionnaires publics ne sont pas des commerçants. Mais nous avons vu , sur l'article 457, que ce sont les faits de commerce, et non la patente ou la qualification en quelque sorte officielle, qui constituent le commerçant. Il est scandaleux mais il est vrai que souvent des agents de change, des notaires, des avoués et autres, se livrent, au mépris de leurs devoirs, à des spéculations commerciales, et tombent en faillite.
Parmi les cautionnements versés par des fonctionnaires, il faut distinguer entre ceux des comptables et ceux des autres officiers publics.
Les cautionnements des comptables de deniers appartenant a l'État, aux départements, aux communes, aux hospices, sont affectés par privilège aux créances dans l'in-
SECONDE PÀUTIE, ARTICLES 546 A 550. 271
tôrêt et pour la garantie desquelles ils ont spécialement été versés.
Les autres fonctionnaires, tels, par exemple, que les officiers ministériels, ont été assujétis à un cautionnement pour la garantie des particuliers que la loi obligeait de recourir à leur ministère. C'est donc à ce que l'usage appelle faits de charge^ c'est-à-dire à la réparation des abus commis et des torts causés dans l'exercice de la fonction , que le privilège appartient , au profit de quiconque a été lésé par ces torts et abus. Si l'on a fait avec un fonctionnaire des spéculations étrangères à ses fonctions , si l'on a joué sur des terrains avec un notaire , sur la Bourse avec un agent de change, sur des actions industrielles avec un avoué, il serait dérisoire de prétendre à un privilège sur le cautionnement.
Ce qu'il importe de noter comme principe dominant, c'est que toutes les fois qu'il s'agit d'appliquer le privilège qui nous occupe, il faut s'attacher à reconnaître dans quel but et pour quelle garantie le cautionnement a été exigé par la loi. Un cautionnement serait un leurre, si l'on pouvait, le détournant de sa destination, ne pas le faire servir avant tout à l'acquittement des créances pour la sûreté desquelles il a été exclusivement institué.
Après ce privilège de l'article 2102-7° sur les cautionnements , vient s'en placer un autre en faveur des personnes qui en ont baillé les fonds; mais, conformément aux principes précédemment exposés, les lois qui l'ont institué ne lui ont assigné que le second rang. L'article 1^'^ de la loi du 25 nivôse-5 pluviôse an XIII, est ainsi conçu :
« Les cautionnements fournis par les agents de change, les cour-
tiers de commerce, les avoués, greffiers, huissiers et les commissaires-prise urs, sont, comme ceux des notaires (article 23 de la loi du 23 ventôse an XI) affectés , par premier privilège , à la garantie des condamnations qui pourront être prononcées contre eux par suite de Texercice de leurs fonctions; par second privilège, au remboursementdes fonds qui leur auraient été prêtés pour tout ou partie de leur cautionnement, et, subsidiairement, au payement, dans Tordre ordinaire ; des créances particulières qui seraient exigibles sur eux. »
La loi du 6-16 ventôse an XIII a déclaré ces dispositions applicables aux cautionnements des receveurs généraux et particuliers, et de tous les autres comptables publics, ou préposés des administrations. Les décrets du 28 août 1808 et du 22 décembre 1812 ont réglé certaines formalités relatives au privilège de second rang des bailleurs de fonds. Nous n'entrerons point dans l'examen des questions particulières auxquelles cette législation donne lieu : ce serait une trop longue digression.
Article 551. — « Les syndics présenteront au « juge-commissaire l'état des créanciers se préten- « dant privilégiés sur les biens-meubles, et le juge- « commissaire autorisera, s'il y a lieu, le payement « de ces créanciers sur les premiers deniers ren- « très.
« Si le privilège est contesté, le Tribunal pro- « noncera. »
Cet article ne détermine aucun délai; il résulte manifestement de son ensemble que l'état doit être présenté au juge-commissaire dès que les prétentions des privilégiés
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sont connues ; et sans attendre les délibérations sur le concordat.
L'article 445 règle ce qui concerne les intérêts de ces créances.
On a vu, par l'article 508, que le vote au concordat emporte renonciation au privilège; ce qui doit s'entendre du vote négatif comme du vote approbatif ; et pour le cas même où un concordat ne serait pas consenti, car la renonciation est acquise à la masse.
Si le privilège est contesté, soit par les syndics, soit par des créanciers, ce sera au Tribunal de commerce et non au Tribunal civil à prononcer (*).
Le nouvel article n'a pas reproduit la disposition suivante, à la fois incomplète et de droit commun, que contenait l'ancien article 535 : « Les frais seront supportés par « ceux dont la demande aura été rejetée, et ne seront pas « au compte de la masse. » Cette disposition est de plein droit contre celui dont la prétention au privilège sera rejelée. Si le privilège est reconnu, les créanciers qui l'auront contesté seront condamnés aux dépens; si les syndics Font contesté au nom de la masse, la masse supportera les dépens, à moins qu'une condamnation formelle n'ait été prononcée contre les syndics en leur nom personnel.
SECTION m.
DES OKOITS DES CRÉANCÏEPS HYPOTHÉCAIRES ET PRIVILÉGIÉS SUR LES IMMEUBLES.
Les articles compris dans cette section sont la reproduction presque textuelle des anciens articles 559 à 545.
(') Paris, l^r juillet 1828; Dalloz, r>0, 2, 197. Caen, !« août 1842; Devill., 4.--,, 2,91. H. 18
L'ancien Code avait intitulé cette section : Des droits des créanciers hypothécaires. La loi nouvelle s'est exprimée plus exactement en indiquant qu'il s'agit non-seulement des créanciers hypothécaires, mais aussi des créanciers privilégiés sur les immeubles, qui exercent leurs droits dans les mêmes formes, et d'après les mêmes règles que les créanciers hypothécaires. Les privilèges sur les immeubles sont réglés par les articles 2105 et suivants du Code
Il suffit de transcrire les articles 552 a 556 pour en expliquer les dispositions.
Article 552. — « Lorsque la distribution du
« prix des immeubles sera faite antérieurement à
« celle du prix des biens-meubles, ou simultané-
« ment, les créanciers privilégiés ou hypothécaires,
* non remplis sur le prix des immeubles, concour-
« ront , à proportion de ce qui leur restera du,
« avec les créanciers chirographaires, sur les de-
« niers appartenant à la masse chirographaire,
« pourvu, toutefois, que leurs créances aient été
« vérifiées et affirmées suivant les formes ci-dessus
« établies. »
Article 553. — « Si une ou plusieurs distribu- « lions des deniers mobiliers précèdent la distribu- (( lion du prix des immeubles, les créanciers pri- « vilégiés et hypothécaires vérifiés et affirmés con- « courront aux répartitions dans la proportion de
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« leurs créances totales, et sauf, le cas échéant, les « distractions dont il sera parlé ci-après. »
Article 554. — « Après la vente des immeubles « et le règlement définitif de l'ordre entre les créan- « ciers hypothécaires et privilégiés, ceux d'entre « eux qui viendront, en ordre utile, sur le prix « des immeubles pour la totalité de leur créance, « ne toucheront le montant de leur collocation hy- « pothécaire que sous la déduction des sommes par « eux perçues dans la masse chirographaire.
« Les sommes ainsi déduites ne resteront point « dans la masse hypothécaire, mais retourneront « à la masse chirographaire, au profit de laquelle « il en sera fait distraction. »
Article 555. — « A l'égard des créanciers hy-
« pothécaires qui ne seront colloques que partiel-
« lement dans la distribution du prix des immeu-
« blés, il sera procédé comme il suit: leurs droits
« sur la masse chirographaire seront définitivement
« réglés d'après les sommes dont ils resteront
« créanciers après leur collocation immobilière, et
« les deniers qu'ils auront touchés au-delà de cette
A proportion, dans la distribution antérieure, leur
<( seront retenus sur le montant de leur collocation
« hypothécaire, et reversés dans la masse chirogra-
« phaire. ^
Article 556. — « Lescréanciers qui ne viennent « point en ordre utile seront considérés comme chi- « rographaires, et soumis comme tels aux effets du « concordat et de toutes les opérations de la masse « chirographaire. »
DES DROJTS DES FEMMES
Le Code de 1808 s'est armé, contre les femmes des faillis, d'une rigueur dont on ne doit point s'étonner.
Les scandales étaient grands; beaucoup d'insultes à la misère des créanciers avaient outragé la morale publique •, cette offense, dont toutes les âmes honnêtes s'indignaient, était fort sensible à Napoléon dont elle blessait profondément plusieurs idées favorites : l'amour de l'ordre; l'antipathie contre les fortunes rapides et mobiles faites dans les assignats, dans le trafic des biens nationaux et surtout dans les fournitures des armées ; la nécessité de la subordination de la femme; l'indivisibilité de condition entre les époux.
Nous avons rapporté (') les paroles de Napoléon dans le Conseil d'état. Voici, entre beaucoup de développements du même ordre, une peinture de mœurs contemporaines que Treilhard traçait devant le Corps législatif, non sans mélange de l'emphase déclamatoire qui caractérisait beaucoup de discours du temps : « Les malheureux créanciers étaient condamnés à passer leurs jours dans les privations et dans les larmes, pendant que la femme coulait des jours
v") Voir lome I, page 147.
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tranquilles dans la mollesse et dans l'oisivelé. Tous les arts concouraient pour décorer le palais qu'elle habitait; une cour nombreuse prévenait ses désirs et flattait ses ^oûts ; et lorsqu'elle daignait faire tomber quelques faibles secours sur un petit nombre de malheureux , non par bienfaisance, car la bienfaisance n'habite pas avec le vol, mais dans l'espoir que les bénédictions de quelques infortunés étoufferaient les malédictions de la multitude, ces actes prétendus d'humanité étaient encore proclamés avec éclat par des écrivains officieux jusque dans les cours étrangères. »
Le législateur de 1807, bien qu'en se montrant sévère, n'a cependant pas décrété toutes les rigueurs que l'on avait réclamées de lui. Dans une circulaire adressée aux chambres de commerce le 18 juin 1806, on allait jusqu'à proposer : « Que les biens personnels de la femme entreront en masse de l'actif pour le payement des créanciers, et que le douaire et les autres conventions matrimoniales seront annulés au profit des créanciers. » Les droits des femmes trouvèrent des défenseurs dans le sein du Conseil d'état ; et la sagesse d'esprits modérateurs tempéra le zèle d'innovations trop colères.
Le contrat de mariage est la base sur laquelle les intérêts civils de la famille sont assis. Les jurisconsultes et les tribunaux, habitués à entourer de faveur et de respect les conventions matrimoniales, ont généralement pensé que le Code de 1808 avait restreint avec trop de sévérité les droits des femmes; et la pratique a lutté pour l'adoucir. La loi nouvelle , favorisée par la notable amélioration de cette partie de nos mœurs, a cédé a la même tendance;
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mais elle a craint aussi de trop s'y abandonner. Elle a maintenu les principales dispositions de l'ancien Code, et n'a point commis l'imprudence de détruire les barrières utilement et efficacement élevées contre la fraude. S'il est dû protection aux femmes, protection est due aussi aux créanciers et à la bonne foi des relations commerciales. Sans replacer donc sous les règles communes du droit civil les femmes des commerçants faillis , la loi nouvelle leur a cependant rendu plusieurs des bénéfices de ce droit dont le Gode de 1808 les avait privées.
Tout changement législatif sur le droit des femmes amène nécessairement a sa suite, pour un long trait de temps, des questions transitoires; car les effets du statut matrimonial, destiné à régir l'avenir, se produisent souvent à une grande distance de la date du mariage. Malgré l'intervalle qui nous sépare de 1808, les questions transitoires que la survenance de l'ancien Code de commerce a fait naître ne sont point encore éteintes ; d'autres sont nées et naîtront de la promulgation de la loi de 1858.
Deux grands principes dominent la solution des questions transitoires : l'un est que toute loi est exécutoire à partir de sa promulgation, a moins qu'une disposition expresse n'en ait ordonné autrement; l'autre est que le vice tle rétroactivité ne doit jamais se présumer dans la loi.
L'article préliminaire delà loi de 1858 ne conserve force a l'ancien Gode que pour continuer à régir les faillites déclarées antérieurement a la promulgation de la nouvelle loi; de la il ne faut pas conclure que, dans les faillites postérieurement déclarées, la nouvelle loi ait entendu détruire les droits ac(juis avant sa survenance; il faut seulement ne
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pas élendre au-delà de ses étroites limites la qualilicalion de droit acquis.
Une femme, mariée sous le Code de 1808, et dont le mari sera tombé en faillite sous la loi de 1858, proliterat-elle de cette dernière loi ? Pour préciser la question par un exemple, cette femme aura-t-elle, en vertu du nouvel article 505, sur les biens advenus par succession au mari, depuis le mariage, mais avant 1858, l'hypothèque légale queTancien article 551 lui refusait? D'après les principes que nous venons d'exposer, c'est demander, en d'autres termes, si les créanciers du mari avaient, avant la loi de 1858, un droit acquis à l'exclusion de la femme.
S'il existe des créanciers hypothécaires, inscrits avant la loi de 1858, un droit réel de préférence leur a été acquis sur l'immeuble; l'hypothèque que, postérieurement, la loi a conférée à la femme, ne peut pas leur préjudicier.
S'il s'agit de créanciers , hypothécaires ou chirographaires, dont la créance ne soit née que postérieurement à 1858, aucune difficulté n'est possible (^). Un droit a été acquis a la femme, par la force de la loi, alors qu'eux-mêmes n'en avaient aucun; la loi , quand ils ont contracté , les avertissait de la position faite à leur débiteur et à sa femme.
La question n'est véritablement grave que s'il s'agit de créanciers chirographaires, ou hypothécaires non inscrits, antérieurs a la nouvelle loi. Ils avaient, quand elle est intervenue , un droit éventuel d'exclusion contre la femme en cas de faillite du mari. Ce droit éventuel n'était-il qu'une simple expectative; ou, au contraire, constituait-il un droit acquis à leur profit? Un arrêt de la Chambre civile, du
(') Cb. civ., 3, janvier 184i; rojcttlun pourvoi coiilre un arrêt d'Amiens.
5 janvier 1844, qui rejette un pourvoi formé contre un arrêt de Grenoble fortement motivé, décide qu'il n'y a point droit acquis.
La question n'était pas entièrement nouvelle. Elle s'était présentée, a peu près la même, à l'occasion de la promulgation du Code civil lorsque, par ses articles 2121 et 2155, il accorda aux femmes et aux mineurs une hypothèque légale, qui s'étendit aux parties du territoire où ce droit ne préexistait pas. L'article 2155 fait réserve expresse des droits antérieurement acquis aux tiers ; et cette disposition, qui profita seulement aux hypothèques déjà inscrites, n'empêcha point les auteurs et la jurisprudence de préférer aux créances chirographaires antérieures la nouvelle hypothèque légale (^). Ou pensa qu'un droit n'est acquis que quand il est entré dans notre domaine, et quand il ne peut plus être été par celui de qui nous le tenons; qu'un droit purement facultatif ne devient acquis que par l'exercice qui en a été fait; qu'une faculté ouverte parla loi peut être retirée par la loi à quiconque ne s'est pas approprié, en en faisant usage, le droit qui pouvait naître de cette faculté. On a pensé, enfin, que l'immutabilité du statut matrimonial n'était nullement ébranlée par l'extension donnée à ses garanties. La même doctrine a été appliquée aux droits de privilège et d'hypothèque résultant pour le Trésor public de la loi du 5 septembre 1807.
Les questions transitoires auxquelles la survenance du Code de 1808 a donné lieu se résolvent également par le
(') C. de cassation, s novembre 1S09; 12 mars ;8il; 1er février i8!6; is novembre 1820; 27 juillet 1824. Merlin et Tarrible, Répertoire, v" Prescription hypothécaire^ §3; Merlin, Quest. de (boit, v» Effet rétroactif; Chabot de l'Allier, vo Droit acquis.
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principe qui défend de rélroagir contre les droits véritablement acquis; mais elles reçoivent de ce principe d'autres applications, puisqu'il s'agissait, non d'une extension de droits, mais d'une restriction.
Les anciens articles 544 et 557 avaient pris soin de bien établir que les droits et actions acquis aux femmes antérieurement au Code, leur étaient réservés. La jurisprudence a décidé (*) que la femme pour qui une liypothèque légale sur les biens présents et futurs de son mari avait été acquise par contrat de mariage antérieur au Code, n'a pu être dépouillée de ce droit, à quelque époque qu'aient été contractées ses obligations, et sur quelque bien de son mari qu'elle exerce ses indemnités. Il a aussi été décidé qu'une femme de commerçant, mariée en 1804-, n'était pas astreinte a ne faire preuve de la consistance d'une succession mobilière à elle échue, qu'au moyen des actes authentiques exigés par l'ancien article 551 ('). D'un autre côté, la jurisprudence a pris soin de ne point étendre les droits de la femme au-delà de ce qui lui était acquis. On a jugé ('') que la survenance du Code, si elle a pu détruire les hypothèques acquises, a anéanti les expectatives d'hypothèque non réahsées à cette époque; qu'ainsi la vente de propres paraphernaux postérieure au Code ne donne point à la femme hypothèque légale sur les immeubles advenus au mari après cette vente.
Les dispositions de cette section, dans le nouveau Code
(') Ch. des requêtes, 9 avril 1854.
(2) C. deCaen, 18 mai 1842; Dalloz, 42,2. 174.
(3) Dictionnaire général, vo Faillites, 960 et suiv.— Agen, 17 juillet 1857; Dalloz, 37, 9, IG9.
comme dans Tancien, n'ont été introduites quen laveur des créanciers du mari failli. Le droit commun est seul applicable, soit au mari, soit a ses héritiers, soit à ses ayants cause autres que les créanciers dans sa faillite, ou sur sa faillite. Les dispositions exceptionnelles de la loi des faillites ne sauraient être étendues a aucun autre cas. La Cour de cassation a jugé (^) qu'elles n'étaient point applicables dans une cause où il s'agissait de la distribution du prix d'un immeuble dont un commerçant avait été exproprié, mais où l'on n'avait point expressément constaté que ce commerçant fût en état de faillite ; cette constatation de la cessation de payements ou faillite réelle, aurait, au reste, pu, d'après un principe déjà souvent rappelé, être faite par le tribunal civil devant lequel la vente était poursuivie, sans qu'un jugement déclaratif, émané d'un tribunal de commerce, eût préalablement constitué l'état de faillite judiciaire ('').
L'homologation du concordat ne détruisant pas, en la personne du mari concordataire, le caractère de failli, la présente section reste applicable en cas de concordat, et l'était aussi, par le même motif, sous l'ancien Gode en cas de cession de biens (^).
Deux règles dominent cette section : l'une présume, sauf la preuve contraire , que les deniers du mari ont servi à payer les biens acquis par la femme ou les dettes du mari acquittées par elle ; l'autre, dans les cas prévus par les articles 563 et 564, prive la femme des privilèges de l'hypo-
(') Ch.civ., cassation, 28 décembre 1840.
{*) Ch. (iesreq.,8 juin 1837.— Ch. civ., rejet, li novembre 1858.
{^) Ch. des req., 7 mars I85i). — G. de Nîmes, i mars 1828; Dalloz, 5i, '2, U.
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thèque légale et des avantages portés au contrat de mariage. Ces règles générales sont des exceptions au droit commun; les exceptions à ces règles sont un retour au droit commun.
Du reste le législateur prend soin , dans cette section même, de laisser a la femme la reprise de ses biens personnels, lorsqu,e rien ne donne à soupçonner qu'ils ne proviennent pas d'elle.
Article 557. — « En cas de faillite du mari, la « femme, dont les apports en immeubles ne se « trouveraient pas mis en communauté, reprendra « en nature lesdits immeubles et ceux qui lui seront « survenus par succession ou par donation entre « vifs ou testamentaire. »
C'est l'ancien article 545 , sauf la rédaction , qui a été simplifiée.
On a demandé si, en substituant les mois par donation entre vifs ou testamentaire à ceux de l'ancien article : donation entre vifs ou pour cause de mort, on a entendu exclure les institutions contractuelles. Évidemment non. Ce changement, fort peu important, n'a eu d'autre but que d'employer les termes mêmes du litre II, livre Ilî du Code civil, lequel comprend les institutions contractuelles.
Aux yeux de la loi des faillites, comme en vertu du Code civil, la communauté, telle qu'elle est réglée par la seule volonté de la loi, et lorsqu'aucune convention d'ameublissèment n'est intervenue pour la modifier, ne comprend ni les immeubles que les époux possèdent au jour de la celé-
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bration du mariage, ni ceux qui leur échoient pendant son cours à titre de succession, ni ceux qui , pendant le mariage, sont donnés k l'un des époux, sans mention expresse que la chose donnée appartiendra à la communauté. (Articles 1401 et suivants, 1505 et suivants du Code civil.) Mais, d'après l'article 1402 du Code civil, tout immeuble est réputé acquêt de communauté s'il n'est prouvé que l'un des époux en avait la propriété ou possession légale antérieurement au mariage, ou qu'il lui est échu depuis a titre de succession ou donation : d'après la loi des faillites , si ces mêmes preuves ne sont pas faites par la femme , l'immeuble est réputé acquêt du mari.
L'article 557 ne parle que de la reprise en nature des immeubles même apportés par la femme, ou à elle advenus postérieurement par succession ou donation; l'article 558 ne parle que de la reprise des immeubles provenant de l'emploi de deniers ainsi survenus par succession ou donation ; l'un et l'autre article gardent le silence sur la reprise des autres immeubles qui représenteraient les premiers dans le cas d'échange ou par suite de remploi. Faut-il conclure de ce silence que la reprise de ces derniers immeubles est interdite à la femme? Évidemment non ('). Ce serait blesser ouvertement la règle qui, tout en empêchant l'usurpation des biens du mari, gage des créanciers, conserve néanmoins à la femme la propriété de ses biens personnels. Faut-il conclure du silence des articles 557 et 558 que ces cas sont régis par l'article 559, et que, par conséquent, la femme pourra fournir toute espèce de preuve de sa propriété, sans être astreinte, comme par
{') Ch. civ., rejet, S janvier 1844.
SKCGNOi: PAKTIE, ARTICLE 557. 285
raiiicle 558, ni à une déclaration d'emploi, ni a une constatation authentique de l'origine des deniers? Je ne le pense pas ; tout en reconnaissant que cette question est beaucoup plus difficile que la précédente. ÎI faut, avec l'article i407 du Code civil , dire que le nouvel immeuble est subrogé au lieu et place de celui qui a été aliéné ; et il me parait suivre de là que la subrogation, en recueillant les avantages de l'acquisition première, doit en suivre les conditions. L'origine des deniers sera naturellement constatée par l'authenticité de la vente ; la déclaration de remploi est une garantie nécessaire à conserver et facile à accomplir. Si le législateur avait voulu régir par l'article 559 ces actions en reprise, il aurait dû rappeler cet article dans l'article 56 1 , et ne se serait pas borné à y citer les articles 557 et 558.
Article 558. — « La femme reprendra pareille- « ment les immeubles acquis par elle et en son nom, « des deniers provenant desdites successions et « donations, pourvu que la déclaration d'emploi « soit expressément stipulée au contrat d'acqui- « sition, et que l'origine des deniers soit constatée « par inventaire ou par tout autre acte authen- « tique. »
Cet article est la reproduction de l'ancien article 546.
Il faut que l'acquisition d'immeubles ait eu lieu au nom de la femme. Lorsque l'article dit que l'acquisition doit être faite par elle, il ne lui interdit pas le droit d'agir par mandataire, et ce mandataire a pu être le mari. Il était inu-
tile d'écrire la condition d'acceptation du remploi par la femme commune, conformément à l'article 1455 du Code civil, puisque notre article, en exigeant que l'acquisition soit faite par la femme, suppose nécessairement son acceptation.
Article 559. — « Sous quelque régime qu'ait
« été formé le contrat de mariage, hors le cas
« prévu par l'article précédent, la présomption
« légale est que les biens acquis par la femme du
« failli appartiennent à son mari, ont été payés de
« ses deniers , et doivent être réunis à la masse de
« son actif, sauf à la femme à fournir la preuve du
« contraire. »
Cet article est l'ancien article 547. La présomption qu'il crée domine toute cette section. Le nouveau législateur aurait commis une grave imprudence s'il y eût renoncé, et s'il eût trop facilement oublié les scandales que l'absence de cette présomption laissait impunis.
Des scandales plus honteux avaient, sous Rome impériale , dicté la même présomption : vitandi turpis quœstûs gratiâ. A chaque temps sa corruption : la nôtre est le besoin et l'émulation du luxe ; devant l'idolâtrie de l'argent, les têtes se courbent, les cœurs se dessèchent, et l'ambition même s'arrête.
La preuve réservée a la femme est plus large que celle de l'article précédent, et ne se trouve plus limitée aux seuls actes authentiques; mais les tribunaux, poursecon-
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former à Tesprit de la loi, doivent se montrer sévères sur son admission.
Les biens dont parle l'article 559 sont les immeubles et les meubles acquis depuis le mariage. Quant aux immeubles, il excepte expressément ceux qui ont été acquis dans les conditions de l'article 558; on vient de voir que les immeubles représentant ceux dont parle l'article 557, et qui, à proprement parler, ne sont point des acquisitions postérieures au mariage, sont exceptés aussi, quoique implicitement seulement. Quant aux biens meubles, il faut excepter tous les effets mobiliers, régis spécialement par l'article 560.
Article 560. — « La femme pourra reprendre
*f en nature les effets mobiliers qu'elle s'est consti-
*[ tués par contrat de mariage, ou qui lui sont ad-
« venus par succession , donation entre vifs ou
« testamentaire, et qui ne seront pas entrés en corn-
« munauté, toutes les fois que l'identité en sera prou-
« vée par inventaire ou tout autre acte authentique.
« A défaut par la femme de faire cette preuve,
« tous les effets mobiliers, tant à l'usage du mari
« qu'à celui de la femme, sous quelque régime
« qu'ait été contracté le mariage, seront acquis aux
« créanciers, sauf aux syndics à lui remettre, avec
« l'autorisation du juge-commissaire, les habits et
« linge nécessaires à son usage. »
Cet article, qui modifie notablementen faveur des femmes les dispositions de l'ancien Code, a donné lieu à de vives discussions.
Les deux paragraphes qui , dans l'ancien article 554-, correspondaient aux deux alinéas de l'article actuel s'y trouvaient placés dans un ordre inverse. Le premier posait en principe l'acquisition des effets mobiliers aux créanciers; ce qui n'est plus aujourd'hui que l'exception. Le second indiquait des cas exceptionnels de reprise, tandis que l'article actuel commence, au contraire, par donner comme règle le droit, pour la femme, de reprendre, non plus seulement comme par l'ancien article, ses bijoux, diamants et vaisselle, mais tous ses effets mobiliers.
La jurisprudence, appuyée par quelques opinions d'auteurs, avait quelquefois essayé de donner à ce droit de reprise une extension à laquelle il me paraît que l'ancien texte résistait. Ainsi, la Cour de Rouen (') a jugé : « Que le deuxième paragraphe de l'article 55i ne doit point être pris dans un sens limitatif et restrictif, mais qu'on doit au contraire reconnaître qu'il contient des dispositions extensives;.... autorise la dame Mattard à se faire délivrer et à reprendre en nature, pour et autant qu'il s'en trouve en la possession de son mari, tous les objets mobiliers énumérés et détaillés dans son contrat de mariage. »
Ce n'est pas seulement sur la qualité des biens que porte l'extension du nouvel article, c'est aussi sur leur origine. L'ancien Code ne laissait reprendre les objets qu'il désignait que s'ils avaient été donnés par contrat de mariage, ou s'ils étaient advenus par succession seulement; l'article actuel, en mettant pour condition que les efTets à reprendre ne soient pas entrés en communauté, étend la reprise aux
(') 2o août 1826; Dailoz, 27, 2, 72.
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eifets qui seront advenus à la femme par donation entre vils ou testamentaire.
Mais, sous un autre rapport, le nouvel article est plus sévère que l'ancien Code, qui se bornait à exiger la preuve de l'apport, tandis qu'aujourd'hui la femme doit prouver en outre l'identité des objets qu'elle est autorisée à reprendre en nature.
Le premier projet du gouvernement proposait le maintien de l'ancien article 554 , avec une seule modification qui consistait à admettre l'origine par donation entre vifs ou testamentaire.
La première Commission de la Chambre des députés proposa l'article actuel, qui fut attaqué par plusieurs orateurs, et notamment par M. le garde des sceaux PersiL M. Dufaure (' ) disait, au nom de la Commission, en défendant l'amendement : « Votre Commission a trouvé dans l'article du Code de commerce une inconséquence; elle a donc étendu aux autres effets mobiliers les dispositions que le Code de commerce avait faites pour les objets qui ont le plus de valeur, les diamants, les bijoux ou l'argenterie. Nous avons pensé qu'il devait être permis à la femme de reprendre tous les objets qui n'entrent pas dans la communauté. Cette disposition comprend toutes sortes de meubles : 1° les meubles apportés sous l'empire du régime dotal, et que la femme peut reprendre d'après l'article 4564 du Code civil; 2° les meubles qui, sous le régime de la communauté, sont exclus de la communauté, et que la femme peut reprendre aux termes de l'article 1 498. Dans ces cas, puisque les meubles ne deviennent
(') Séance du 25 février 1858*
pas communs, puisqu'ils restent la propriété de la femme, pourquoi lui interdire le droit de les reprendre quand son mari vient à tomber en faillite? Il n'y avait qu'une difficulté possible ; c'était relativement à l'identité de ces effets mobiliers. D'après le Code civil, la preuve était très facile. Nous avons voulu qu'en droit commercial la preuve fût beaucoup plus difficile : et tandis que d'après le droit civil la femme pouvait prouver par témoins et même par commune renommée l'identité du mobilier qu'elle réclamait, nous avons voulu, à cause de la sécurité due au commerce, qu'elle ne pût prouver sa propriété que par des actes authentiques ou par des inventaires réguliers; mais nous n'avons pas pu vouloir que, lorsqu'il était bien démontré que la femme était propriétaire, il fût permis d'accorder aux créanciers la faculté de réclamer des meubles qui n'appartenaient pas a leur débiteur, qui n'étaient pas leur gage. Respect avant tout au droit de propriété : voilà tout ce que nous réclamons. »
Après une longue discussion, l'article de la Commission fut adopté. M. le garde des sceaux, en présentant le projet à la Chambre des pairs, résume ainsi, dans son exposé des motifs, les objections qu'il avait élevées dans la discussion :
« La disposition de l'article 554 du Code de commerce, rigoureuse en apparence, était cependant en harmonie avec les principes du droit. Quand une femme apporte en mariage des effets mobiliers, ces effets rentrent dans la communauté, au moins vis-à-vis des tiers, et deviennent la propriété du mari, même lorsque la femme en a fait la réserve expresse. C'est ce que suppose l'article 1505 du
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Code civil, lorsqu'il décide qu'après la dissolution du mariage la femme n'a que le droil de reprendre la valeur des objets exclus par elle de la communauté : c'était aussi l'opinion de nos meilleurs jurisconsultes, parmi lesquels nous citerons le docte Pothier ( ^ ). Nous rapportons ses propres paroles, parce que le sens en avait été nié à l'autre Chambre.
c( L'effet de la clause de réalisation est que les biens « mobiliers des conjoints qui sont réalisés par cette clause « sont réputés immeubles et propres conventionnels, k « l'effet d'être exclus de la communauté, et d'être con- « serves au conjoint seul qui les a réalisés. Il y a néan- « moins une grande différence entre les véritables imc< meubles, qui sont propres réels de la communauté, et « ces propres conventionnels. La communauté a seulece ment la jouissance des immeubles réels qui sont propres « de la communauté; mais ils ne se confondent pas avec « les biens de la communauté; le conjoint k qui ils apparue tiennent continue durant le mariage d'en être seul pro- « priétaire, comme il l'était avant le mariage, et en conséc( quence, le mari ne peut aliéner les propres réels de « communauté de sa femme sans son consentement. Au « contraire, les mobiliers réalisés en propres conventionce nels se confondent dans la communauté avec les autres « biens mobiliers de la communauté ^ qui est seulement « chargée d'en restituer^ après sa dissolution^ la valeur à c( celui des conjoints qui les a réalisés. En conséquence, le « mari, comme chef de la communauté, peut aliéner les « meubles que sa femme a réalisés. La réalisation de ces
(') Traité de la communauté, partie I, chapitre m, sect. ii, art. iv, § !«■ , n" oâo.
« meubles et leur exclusion de communauté ne consiste « que dans une créance de reprise de leur valeur, que le « conjoint qui les a réalisés a droit d'exercer, après la dis- « solution de la communauté, contre la communauté dans « laquelle ces meubles réalisés sont confondus; et c'est à « cette créance de reprise que la qualité de propre con- « ventionnel est attachée. Le conjoint n'est pas créancier « in specie des meubles réalisés; il ne l'est que de leur « valeur ; et s'il s'en trouvait quelques-uns en nature lors « de la dissolution de la communauté, il y aurait seulement « un privilège pour la créance de reprise en les faisant re- « connaître. »
« D'après ces principes, érigés en loi par l'article 1505 du Code civil, vous aurez à examiner s'il convient de revenir sur l'article 554 du Code de commerce, et d'admettre, contrairement à ses dispositions, que la femme ait le droit de reprendre en nature les objets mobiliers par elle apportés. Vous considérerez si, en voyant ces effets mobiliers confondus dans le patrimoine de la communauté, les créanciers qui ont traité avec le mari n'ont pas été autorisés à les regarder comme leur gage. Dans cette hypothèse, la femme n'aurait pas même un privilège sur ces elfets, parce que la loi commune ne le lui accorde pas, et qu'il n'existe aucun motif pour y déroger. Elle serait créancière au même titre que les autres créanciers, et elle viendrait comme eux au marc le franc dans la distribution de l'actif de son mari. »
La Commission de la Chambre des pairs a adopté l'article que la Chambre des députes avait voté; mais le premier rapport de Tripier, quoiqu'il conclue à l'adoption,
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donne surlout des développemenls a Topiniou de la minorité qui s'opposait à l'article. Il s'exprime ainsi :
« Lorsque les époux ont stipulé, par une clause de leur contrat de mariage, l'exclusion de la communauté à l'égard de leur mobilier, chacun d'eux a le droit, lors de la dissolution de la communauté, non de reprendre en nature le mobilier exclu de cette communauté, mais seulement de prélever sa valeur. Cette restriction apportée par les règles du droit a la clause d'exclusion est consacrée par l'article 1503 du Code civil : son motif, expliqué par les jurisconsultes, est que, malgré la clause, et par la nature des objets, ils se confondent avec les autres biens mobiliers de la communauté, qui est seulement chargée d'en restituer la valeur à celui qui les avait réservés. Le Code de commerce a maintenu ce principe par son article 554 ; il n'a admis une exception que pour les bijoux, diamants et vaisselle d'or et d'argent qu'il autorise la femme à reprendre en nature. L'article du projet étend cette faculté à tous les objets mobiliers que la femme s'est constitués par contrat de mariage ou qui lui sont advenus par succession ou donation. Voici les considérations qui sont invoquées à l'appui de cette disposition nouvelle : lorsque ces objets ne sont pas entrés dans la communauté, ils sont restés la propriété de la femme; il est juste de les lui remettre, en cas de failhte de son mari, et de ne pas la réduire à une simple créance dans la masse; puisque la loi admet des exceptions au droit commun contre les femmes des commerçants en cas de faillite, il convient d'en admettre en leur faveur. On répond que cette faveur pourra souvent leur être plus nuisible qu'utile; après plusieurs années de mariage, les
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effets mobiliers sont détériorés et ont perdu la majeure partie de leur valeur; la restitution en nature pourra leur être moins avantageuse que le dividende qu'elles obtiendraient par le concordat ou par le contrat d'union. » Le rapporteur reproduit ensuite l'argument de l'exposé des motifs tiré de ce que les effets mobiliers apportés par la femme ont concouru à établir la confiance des tiers, et fait valoir contre le nouvel article les motifs qui ont fait abolir, par l'article 550, le privilège des effets mobiliers non payés et leur revendication.
Il termine en concluant ainsi : « La majorité de votre Commission, cédant a un sentiment d'équité, a adopté l'article du projet. »
Article 561. — « L'action en reprise, résultant « des dispositions des articles 557 et 558, ne sera «r exercée par la femme qu'à la charge des dettes « et hypothèques dont les biens sont légalement « grevés, soit que la femme s'y soit obligée volon- « tairement, soit qu'elle y ait été condamnée. »
Dans la première discussion à la Chambre des députés (*), Parant a demandé qu'il fût bien entendu que la femme, tenue des dettes et hypothèques qu'elle a contractées pour son mari et qui grèvent l'immeuble qu'elle reprend, conserve contre son mari un recours pour indemnité de ces dettes. Il a été répondu que tel est le sens de l'article; sens très clairement exprimé par la disposition finale de l'article 563.
(') Séance du 23 février 1835",
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1/article 501 est la reproduction de l'ancien article 548, avec l'addition du mot légalement. Ce mot a été ajouté avec raison par la seconde Commission de la Chambre des pairs. 11 rend plus claire la solution qui, même en l'absence de ce mot, devait être donnée à l'ancien article du Code, et en vertu de laquelle la femme n'est pas tenue des dettes et hypothèques qui n'existent pas légalement. Ainsi^ par exemple, dans le cas où, contrairement à l'article 1554 du Code civil, un immeuble dotal a été hypothéqué, comme l'hypothèque est nulle, la femme reprend son immeuble dotal franc d'hypothèque.
Article 562. — « Si la femme a payé des dettes « pour son mari, la présomption légale est qu'elle « l'a fait des deniers de celui-ci, et elle ne pourra, « en conséquence, exercer aucune action dans la « faillite, sauf la preuve contraire, comme il est dit « à l'article 559 . »
Cet article, qui reproduit, sauf rédaction, l'ancien article 550, est une application du principe posé par l'article 559, et s'explique par les mêmes motifs.
Articte 563. — « Lorsque le mari sera commer- « çant au moment de la célébration du mariage, ou « lorsque , n'ayant pas alors d'autre profession dé- « terminée, il sera devenu commerçant dans l'année, « les immeubles qui lui appartiendraient à l'époque « de la célébration du mariage, ou qui lui seraient « advenus depuis, soit par succession , soit par do-
« nation entre vifs ou testamentaire, seront seuls
« soumis à l'hypothèque de la femme:
« i" Pour les deniers et effets mobiliers qu'elle
« aura apportés en dot., ou qui lui seront advenus
« depuis le mariage par succession ou donation
« entre vifs ou testamentaire, et dont elle prouvera
« la délivrance ou le payement par acte ayant date
« certaine; 2o pour le remploi de ses biens aliénés
« pendant le mariage ; 3*^ pour l'indemnité des dettes
« par elle contractées avec son mari. »
Cet article, dans les cas où il prive la femme de son hypothèque légale, ne statue rien sur le fond de son droit; son action, quoique dépouillée de la garantie hypothécaire, lui reste, et elle l'exercera, comme chirographaire, par concurrence avec les autres créanciers ('). A cette solution, toutefois, il est essentiel d'apporter la restriction suivante : que cette action même ne lui appartiendra pas, lorsqu'une disposition spéciale de la présente section la lui aura ôlée.
En vertu du droit commun, les femmes mariées ont, indépendamment de toute inscription, et par la seule force de la loi , hypothèque légale sur les immeubles de leurs maris : pour raison de leurs dot et conventions matrimoniales, à compter du jour du mariage; pour les sommes dotales provenant de successions échues à la femme ou de donations à elle faites pendant le mariage, à compter du jour de l'ouverture des successions ou du jour où les donations ont eu leur effet; pour l'indemnité des dettes que la femme a contractées avec son mari ; pour le remploi de
f) Douai, 27 mai 1841; Dalloz, 41,2, 2îi0. — Ch. civ., U février 1845.
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ses propres aliénés, à compter du jour de robligation ou de la vente. (Articles 2114, 2117, 2121, 2155 du Code civil).
Le législateur commercial a considéré que les créanciers du mari seraient exposés a de graves préjudices si celui-ci était laissé maître d'acquérir des immeubles avec leurs deniers pour créer ou accroître, à leurs dépens, les garanties hypothécaires de sa femme. Le tort serait plus sérieux encore si des fraudes trop faciles, et qu'il faut prévoir, pouvaient supposer à la femme des droits qu'elle n'a pas; ce qui serait un vol fait aux créanciers. L'expérience a prouvé que ces vols sont possibles, et que se prémunir contre un si criant abus n'est pas rêver un péril imaginaire.
Nous allons examiner successivement : 1° la qualité du mari ; 2"^ les biens du mari sur lesquels les droits de la femme peuvent s'exercer ; 3° la nature des créances de la femme.
1" Qualité du mari.
Les dispositions exceptionnelles qui restreignent, en cas de faillite du mari, les effets attachés par le droit commun aux hypothèques légales des femmes, étaient, d'après l'ancien Code de commerce, applicables dans trois cas : 1" si le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage; 2"^ si, n'ayant a l'époque du mariage aucun état ou profession déterminée, le mari, fils de négociant, devenait négociant a une époque quelconque antérieure à la faillite; S'* si le mari, même ayant, à l'époque du mariage, une profession déterminée aulre que celle de négociant,
taisait le commerce dans Tannée qui suivait la célébration du mariage.
La loi nouvelle a conservé le premier cas, mais a beaucoup restreint le second et le troisième. Elle applique les dispositions exceptionnelles en cas de faillite : 1*^ lorsque le mari aura été commerçant a l'époque de la célébration du mariage; 2° lorsque le mari n'ayant pas, a l'époque du mariage, une profession déterminée autre que celle de négociant, sera devenu négociant dans l'année qui aura suivi la célébration du mariage.
Ainsi l'on voit que la loi nouvelle replace sous l'empire du droit commun, du bénéfice duquel elle était privée sous l'ancien Code de commerce, la femme qui se trouve dans l'un des deux cas suivants : 1° si le mari, fils de négociant, et n'ayant pas de profession déterminée à l'époque du mariage, ne devient lui-même négociant que plus d'une année après la célébration du mariage; ^'^ si le mari, bien qu'il soit devenu négociant avant l'expiration de l'année qui aura suivi la célébration du mariage, avait, a l'époque du mariage, une profession déterminée autre que celle de négociant.
Ces deux restitutions à l'empire du droit commun se fondent : la première, sur ce que la qualité de fils de négociant n'est pas une présomption suffisante que le fils embrassera, à une époque ultérieure quelconque, la profession de son père; la seconde, sur ce que la bonne foi de la femme, et les calculs faits par la sollicitude de sa famille en la mariant, seraient trompés, si, après qu'elle aurait épousé un homme qui exerçait une profession déterminée autre (juc celle de commerçant, elle se voyait néanmoins
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exposée, sans l'avoir prévu, aux rigueurs exceptionnelles par lesquelles la loi commerciale frappe dans leur fortune les femmes des commerçants,
La détermination des cas susceptibles d'être classés sous les deux catégories ainsi supprimées, avait, dans la pratique, donné lieu à d'assez nombreuses difficultés de détail dont l'examen serait aujourd'hui superflu.
La question de savoir si le mari était commerçant au moment du mariage se juge par les faits, et d'après les règles exposées sur l'article 457, et non par la qualité énoncée dans le contrat. Quand même donc le mari n'au^ rait pas pris dans cet acte la qualité de commerçant, ou aurait pris une qualité autre ou incompatible, l'article 563 sera néanmoins applicable, par cela seul qu'en réalité il faisait le commerce à cette époque. C'est ce qui a été jugé par l'arrêt suivant ( ^) : « Attendu que l'arrêt attaqué reconnaît et déclare en fait que Julliard, au moment de son mariage, longtemps auparavant et depuis, s'était livré habituellement à des opérations de commerce de banque étrangères a ses fonctions de receveur particulier des finances; que l'exercice par Julliard d'une profession déterminée autre que celle de commerçant, n'établit aucune présomption légale contraire au fait déclaré constant par l'arrêt attaqué.» Tl a aussi été jugé C^) que, bien qu'un individu eût pris dans son contrat de mariage la qualité de commerçant, les tribunaux pouvaient, d'après les circonstances, reconnaître qu'il n'avait point eu réellement cette qualité, et ne pas le déclarer en faillite.
(') Ch. des req., 5 juillet 1857.
{^) Ch. civ., rejet, 4 mai 1843.
2** Biens du mari sur lesquels les droits de la fepme peuvent s'exercer.
Les anciens articles 551 et 552 ne conservaient à la femme du failli son hypothèque légale que sur les immeubles qui appartenaient à son mari à l'époque de la célébration du mariage.
Cette disposition restrictive du droit commun avait été maintenue par le premier projet du gouvernement et par celui de la première Commission de la Chambre des dé^ pûtes.
Dans la première discussion de la Chambre des dépu-^ lés (' ), M. Goupil de Préfeln demanda que l'hypothèque légale portât également sur les biens advenus au mari depuis le mariage, soit par succession, soit par donation, soit par testament. M. Moreau (de la Meurthe) se borna à pro^ poser d'étendre l'hypothèque sur les biens advenus par succession : « Le législateur, dit-il, n'a pas voulu accorder hypothèque à la femme sur les biens acquis par le mari postérieurement au mariage, parce qu'il a pensé que le mari, pressentant sa faillite, pourrait acheter des immeubles en vue de l'hypothèque de sa femme, et pour placer celle-ci dans une situation plus favorable que les autres créanciers. Mais lorsque les immeubles arrivent au mari, non par acquisition, mais par succession, cette crainte doit disparaître entièrement. Il faut qu'un père de famille puisse avec sécurité marier sa fille avec un jeune négociant qui n'a point d'immeuble, mais dont les parents en possèdent. Je n'ai point, comme M. Goupil de Préfeln, étendu mon amendement aux biens advenus au mari depuis le ma-
(') Séance du 2," février 1855.
liage par donation ou dispositions testamentaires, parce qu'on pourrait supposer que les donations, d'immeubles surtout, présenteraient quelques moyens de fraude; que, par exemple, le mari pourrait avoir livré des capitaux à un ami, qui, alors, lui aurait confié une donation d'immeubles, laquelle donation ne serait réellement qu'une acquisition. »
Je répondis, comme rapporteur, que la Commission avait délibéré sur l'amendement, et n'avait pas cru pouvoir l'admettre. « Ne doit-on pas prévoir le cas où le mari se fera attribuer sa part héréditaire en immeubles, au lieu de la recevoir en argent ? De cette manière la femme trouverait, par son hypothèque sur les immeubles, un avantage qui n'existerait pas pour elle si le mari avait pris sa part en argent? Je sais bien que cependant il y a un motif de justice au fond de l'argument que l'on vous a présenté; mais, dans le doute, la Commission a pensé qu'il valait mieux ne pas innover et s'en tenir aux dispositions existantes.» M. Moreau répliqua en invoquant l'article 882 du Code civil qui autorise les créanciers d'un copartageant, pour éviter que le partage ne soit fait en fraude de leurs droits, à s'opposer a ce qu'il y soit procédé hors de leur présence et à y intervenir à leurs frais.
L'amendement de M. Moreau (de la Meurthe) fut adopté; celui de M. Goupil de Préfeln, qui plus tard est devenu la loi, ne fut ni développé, ni mis aux voix.
Mais, dans le second projet du gouvernement, on pensa que la logique repoussait la distinction, d'abord adoptée, entre les biens advenus par succession et les biens advenus par donation entre vifs ou testamentaire. On pensa que si
l'on faisait prévaloir, dans la première hypothèse, le respect des droits de la femme sur la possibilité de quelques chances de fraude, il fallait, pour être conséquent, appliquer à la seconde hypothèse les mêmes principes. On regarda les créanciers comme suffisamment protégés par la faculté qu'ils ont, dans tous les cas, d'attaquer les actes faits en fraude de leurs droits. En conséquence, on proposa la disposition qui a été définitivement adoptée, et qui, dans les discussions ultérieures, n'a plus provoqué aucune objection, et en vertu de laquelle le droit d'hypothèque légale de la femme porte maintenant, non-seulement, ainsi que sous l'ancien Code, sur les immeubles qui appartiendraient au mari à l'époque de la célébration du mariage, mais encore sur les immeubles qui seraient advenus depuis au mari soit par succession, soit par donation entre vifs ou testamentaire. Les immeubles acquis au mari a tout autre titre sont demeurés exclus de l'affectation à l'hypothèque légale de la femme, non point à l'égard du mari et de ses héritiers ou ayants cause autres que ses créanciers, mais a l'égard seulement de ses créanciers en cas de faillite.
Les constructions, additions, améliorations faites aux immeubles du mari depuis le mariage, ou depuis qu'ils lui sont advenus par succession ou donation, ne sont point soumises, en cas de faillite, à l'hypothèque de la femme. Ce point me paraît incontestable. Il a été ainsi décidé implicitement par la Cour de cassation ('), qui a, en même temps, jugé que si une expertise, tendant a prouver des fails de cette nature, était demandée vaguement, et sans
(') Ch. civ., rejet, 24 janvier 1838.
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articulation précise, les Cours royales pouvaient, en appréciant les faits, rejeter la demande.
3° Nature des créances de la femme.
L'ancien article 551 ne donnait hypothèque légale à la femme, pour les cas oii son droit à cette hypothèque lui était conservé, qu'à raison des trois natures de créance suivantes : 1° pour les deniers ou effets mobiliers qu'elle justifiera, par actes authentiques, avoir apportés en dot; 2** pour le remploi de ses biens aliénés pendant le mariage; 5** pour l'indemnité des dettes par elle contractées avec son mari.
Le nouvel article 565 a énoncé, dans les mêmes termes, la seconde et la troisième natures de créance. Au sujet de la première, sa rédaction diffère de celle de l'ancien Code en deux points fort essentiels.
La première différence consiste en ce que les droits hypothécaires de la femme existeront désormais pour raison des deniers et effets mobiliers qui lui seront advenus depuis le mariage, tant par succession que par donation; ce qui comprend les donations de toute espèce, entre vifs ou testamentaires.
La seconde différence, qui est le résultat d'un amendement proposé par la première Commission de la Chambre des députés, est ainsi expliquée dans mon rapport : «L'article de la Commission exige que la preuve du payement des deniers et de la délivrance des effets ou legs soit administrée, et qu'elle résulte d'un acte ayanl date certaine. Le Code et le projet exigeaient un acte authentique pour justifier l'apport en dot, dont la preuve n'est jamais incer-
taine; tandis qu'ils gardaient le silence sur la preuve la plus nécessaire, celle du payement, d
La Chambre des requêtes a jugé ( * ) que s'il a été stipulé, dans un contrat de mariage, que la célébration du mariage vaudra quittance, la célébration prouve le payement comme le ferait une quittance. Cette solution est vertement attaquée par M. de Saint-Nexent (^) comme donnant des facilités à la fraude. Mais, ne peut-on pas répondre que si l'on se place dans l'hypothèse d'une fraude, la nécessité d'une quittance spéciale ne serait point une garantie? Il est tout aussi facile de mentir dans une quittance que dans un contrat de mariage. Les créanciers seront toujours admis à prouver la fraude ; mais, hors le cas de cette preuve, la doctrine de l'arrêt de 1836, rendu dans une espèce où, en fait, la fraude était niée par l'arrêt attaqué, me paraît devoir être appliquée à la loi actuelle.
La femme a hypothèque pour indemnité des dettes par elle contractées avec son mari. Il y a lieu, en ce cas, à appliquer la disposition suivante de l'article 2052 du Code civil : « La caution, même avant d'avoir payé, peut agir « contre le débiteur pour.être par lui indemnisée...., lors- « que le débiteur a fait faillite ou est en déconfiture.» En conséquence, si la femme s'est obligée solidairement avec son mari, duquel elle est ainsi devenue caution, elle peut, en cas de faillite, exercer ses droits, bien qu'elle-même n'ait pas payé la dette, ou n'ait pas encore fait liquider ses reprises matrimoniales (^).
(•) Ch. des req., 19 janvier 1^36.
(•i) Tome m, p. 89, n" 389.
(3) C. d'Amiens, arrêts des 19 et 20 décembre 1837; Dalloz, 38, 2, 102 et 103. — Dictionnaire général, v» Dot, n'' 412 et suivants.
Article 504. — « La femme dont Je mari était « commerçant à l'époque de la célébration du ma- « riage, ou dont le mari, n'ayant pas alors d'autre « profession déterminée, sera devenu commerçant « dans l'année qui suivra cette célébration, ne « pourra exercer dans la faillite aucune action à « raison des avantages portés au contrat de mariage; «c et, dans ce cas, les créanciers ne pourront, de « leur côté, se prévaloir des avantages faits par la « femme au mari dans ce même contrat. »
Cet article est rigoureux : il prive la femme, en cas de faillite du mari, de tous les avantages que le contrat de mariage semblait lui garantir.
L'ancien article 549 contenait des dispositions analogues. Dans la discussion de l'ancien Code, le Tribunat(') s'y était opposé. «Ces dispositions, disait-il, tendent, pour ainsi dire, a mettre en interdit toute la classe des commerçants, en les privant de la faculté qu'ont les autres citoyens de faire par contrat de mariage des avantages à leurs épouses; et elles privent celles-ci de la possibilité de recevoir ces avantages d'une manière assurée. Cependant, lorsqu'un commerçant n'est point en état de faillite, rien ne doit s'opposer a ce que, pour contracter un mariage qui lui convient, il dispose de ce qui lui appartient en faveur de sa future épouse; et une fois qu'une femme s'est mariée avec un commerçant, à^ certaines conditions avantageuses insérées dans son contrat de mariage, elle a sur les biens
(') Observations du lOjuin 1807 et jours suivants.
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de son mari un droit acquis dont on ne peut la priver sans injustice. »
Nonobstant ces observations, l'article fut maintenu. Treilhard, dans Texposé des motif?, le justifie par ces paroles : « Vous pensez bien que les avantages faits k la femme par son mari ne peuvent pas être réclamés par elle dans la faillite; c'était encore la un des grands moyens de préparer la ruine des créanciers, voyant avec désespoir une femme que tout le monde avait connue sans fortune jouir tranquillement des biens immenses dont ils étaient dépouillés. »
Le nouvel article 564 consacre de nouveau les dispositions de l'ancien article 549, en les restreignant, ainsi que l'article 565 l'a fait pour la modification à l'exercice des droits d'hypothèque légale, aux deux cas où le mari était commerçant à l'époque de la célébration du mariage, et où le mari, n'ayant pas alors d'autre profession déterminée, sera devenu commerçant dans l'année qui suivra cette célébration.
Par une juste réciprocité, lorsque la femme est privée de l'exercice de toute action dans la faillite à raison des avantages portés pour elle dans le contrat de mariage, les créanciers de la faillite ne peuvent, en ce cas, se prévaloir de leur côté des avantages faits par la femme au mari dans ce même contrat. Cette disposition se trouvait déjà dans l'ancien article 549 : l'article 564 la reproduit, en exprimant plus nettement que la rédaction ancienne la pensée de réciprocité qui l'a dictée.
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DU MOBILIER
Article 565. — « Le montant de l'actif mobilier, « distraction faite des frais et dépenses de l'admi- « nistralion de la faillite, des secours qui auraient « été accordés au failli ou à sa famille, et des som- « mes payées aux créanciers privilégiés, sera ré- « parti entre tous les créanciers au marc le franc « de leurs créances vérifiées et affirmées. »
Lorsqu'il n'y a point de concordat, et que les créanciers sont en état d'union, les deniers provenant de la liquidation de la faillite doivent être répartis entre tous les créanciers au marc le franc de leurs créances vérifiées et affirmées. L'article 565 veut qu'avant ces répartitions il soit fait, sur le montant de l'actif mobilier , ces distractions suivantes :
V Les frais et dépenses de l'administration de la faillite. Ces frais et dépenses seront vérifiés par le juge-commissaire. Ils comprennent les frais alloués pour reddition de compte (*). L'indemnité attribuée, s'il y a lieu, aux syndics en fait également partie; de même que le payement des sommes a l'acquittement desquelles la masse aurait été obligée pour toute autre cause.
2° Les secours qui auraient été accordés au failli ou à sa famille, aux termes de l'article 474.
5° Les sommes payées aux créanciers privilégiés, dont le payement est autorisé conformément à l'article 55L Les
(') Ch.desreq., 15 mars l«5."5.
remboarsements de dette autorisés par Tarticle Ml pour retirer, au profit de la faillite, les choses dont des créanciers gagistes se trouvent nantis, peuvent indifféremment figurer parmi ces sommes, ou parmi les dépenses d'administration.
Article 566. — « A cet effet, les syndics remet- « tront tous les mois, au juge-commissaire, un état « de situation de la faillite et des deniers déposés « à la Caisse des dépots et consignations; le juge- » commissaire ordonnera, s'il y a lieu , une répar- « lition entre les créanciers, en fixera la quotité, et « \eillera à ce que tous les créanciers en soient « avertis. »
Les répartitions de deniers ne doivent pas être rejetées jusqu'à la fin de la liquidation ; et, d'un autre côté, il y aurait imprudence à effectuer', ces répartitions au fur et à mesure de chaque rentrée; car il est nécessaire de conserver les fonds suffisants pour faire marcher la faillite, et opérer les payements indiqués dans les articles 565 et 551. Les deniers de la faillite étant, d'après la loi nouvelle, déposés à la caisse des dépôts et consignations, y sont productifs d'intérêts qui profitent à l'actif de la masse.
L'article 566 laisse au juge-commissaire le soin de peser ces diverses considérations et d'apprécier l'opportunité des répartitions. Tous les mois, les syndics lui remettront un état contenant, d'abord le tableau de la situation active et passive de la faillite, ensuite l'indication des deniers déposés et susceptibles d'être répartis. Le juge-commissaire.
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après connaissance prise de cel état mensuel, qu'il ne manquera pas de comparer avec les états ou autres documenls précédents, afin d'en mieux vérifier la régularité, ordonnera, s'il estime qu'il y a lieu, une répartition; il en fixera la quotité, et indiquera la somme qui devra rester en caisse. La loi, en le chargeant, en outre, de veiller à ce que tous les créanciers soient avertis de la réparlition, le laisse maître de leur donner cet avis dans la forme qui lui paraîtra la plus convenable et la plus sûre.
Article 567. — « Il ne sera procédé à aucune « répartition entre les créanciers domiciliés en « France, qu'après la mise en réserve de la part « correspondante aux créances pour lesquelles les « créanciers domiciliés hors du territoire continen- « tal de la France seront portés sur le bilan.
« Lorsque ces créances ne paraîtront pas portées « sur le bilan d'une manière exacte, le juge-com« « missaire pourra décider que la réserve sera aug- « montée, sauf aux syndics à se pourvoir contre « cette décision devant le Tribunal de commerce. »
Article 568. — « Cette pari sera mise en réserve « et demeurera à la Caisse des dépots et consigna- » tions, jusqu'à l'expiration du délai déterminé « par le dernier paragraphe de l'article 492; elle « sera répartie entre les créanciers reconnus, si les « créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas « fait vérilier leurs créances conformément aux « dispositions de la présente loi.
« Une pareille réserve sera fliile pour raison de « créances sur l'admission desquelles il n'aurait pas « été statué définitivement. »
Les articles 567 et 568 s'expliquent d'eux-mêmes. Nous en avons exposé les motifs sous l'article 502, dont ils sont l'exécution et le complément.
La seconde partie de l'article 567 a été ajoutée sur un amendement de M. Cibiel (^ ). Elle est parfaitement équitable; il ne faut pas que le créancier étranger soit victime des mensonges ni même des erreurs du bilan. Il ne s'agit d'ailleurs que d'une mise en réserve, dont l'exagération est moins dangereuse que son insuffisance. La masse n'est point exposée à perdre; puisque, après la vérification, on répartira, s'il y a eu trop forte réserve, la portion qui excédera la créance véritable; et que l'on répartira toute la somme, si la créance est rejetée en son entier, ou si elle n'est pas présentée à la vérification dans les délais de la loi.
Les intérêts des sommes mises en réserve profiteront à la masse et non aux créanciers réservataires; car celte consignation n'est pas un payement; et dès-lors, il y a lieu à continuer d'appliquer la règle de l'article 445, en vertu de laquelle le cours des intérêts se trouve arrêté.
Si les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France n'ont pas fait vérifier etn'ontpas affirmé leurs créances dans les délais à eux impartis, ils doivent être traités conformément à l'article 505, comme tous les créanciers en retard; en conséquence, les sommes réser-
(') riiambr* des députés, U avril 1W8.
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vées a leur profit seront réparties, a l'expiration de ces délais, entre les seuls créanciers dûment reconnus.
La réserve faite pour raison des créances sur l'admission desquelles l'existence de contestations] udiciaires aura empêché de statuer définitivement, durera jusqu'à décision ayant autorité de chose jugée. Lorsque les créances seront définitivement rejetées, ou si elles ne sont définitivement admises que pour une somme dont la part proportionnelle soit inférieure a la mise en réserve, les sommes réservées, ou l'excédant des sommes réservées, seront répartis entre les créanciers reconnus.
Article 569. — « Nul payement ne sera fait par « les syndics que sur la représentation du titre « constitutif de la créance.
« Les syndics mentionneront sur le titre la somme « payée par eux ou ordonnancée conformément à « l'article 489.
« Néanmoins, en cas d'impossibilité de représen- « ter le litre, le juge-commissaire pourra autoriser « le payement sur le vu du procès-verbal de vérifi- « cation.
« Dans tous les cas, le créancier donnera quit- « tance en marge de l'état de répartition. »
Le principe général, que le premier paragraphe a reproduit dans les termes de l'ancien article 561, n'est pas absolu : le troisième paragraphe y a ajouté une exception.
La mention sur le titre même est une sage précaution que l'ancien article 561 avait également prescrite. Elle a
pour but de prévenir les surprises , soit k l'égard du porteur de titre qui ne pourra pas réclamer une part déjà payée, soit à l'égard du porteur d'une créance solidaire, qui ne pourra pas, en se présentant dans plusieurs faillites, toucher au delà de ce qui lui serait dû.
L'ancien article 561 ne prévoyait pas ce qui adviendrait au cas où il y aurait impossibilité de représenter le titre constitutif de la créance. L'article 569 y pourvoit, et permet au juge-commissaire d'autoriser le payement sur le vu du procès-verbal de vérification, lors duquel on a dû ou représenter le titre, ou expliquer les motifs qui en ont empêché la représentation. Cette autorisation pourra être refusée par le juge-commissaire, ou accompagnée de toutes les précautions nécessaires pour prévenir les fraudes. Ainsi, le juge-commissaire pourra, suivant les circonstances, n'accorder l'autorisation qu'à la charge de donner caution. Il pourra l'accorder sans conditions, s'il a de justes motifs de croire à la bonne foi et à la solvabilité du créancier réclamant. Il pourra aussi exprimer s'il étend son autorisation à toutes les répartitions devant afférer à la créance, ou la restreint à une seule répartition ; quand il n'aura rien dit à cet égard, on devra recourir à lui pour chaque payement partiel; car les circonstances peuvent changer et comporter d'autres conditions.
Article 570. — « L'union pourra se faire auto- « riser par le Tribunal de comm'erce, le failli dû- « ment appelé, à traiter à forfait de tout ou partie « des droits et actions dont le recouvrement n'au-
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« rait pas été opéré, et à les aliéner : en ce cas, les K syndics feront tous les actes nécessaires.
« Tout créancier pourra s'adresser au juge-com- « missaire pour provoquer une délibération de i'u- « nion à cet égard. »
Lorsque la gestion des faillites en état d'union se prolonge , et que la liquidation définitive éprouve des retards, des inconvénients de plus d'un genre se font sentir. La lenteur des rentrées est pour les créanciers une véritable perte; car, par la nécessité où sont les commerçants de faire mouvoir rapidement leurs capitaux, un recouvrement retardé est un recouvrement diminué de valeur. Si la liquidation se prolonge, les frais de gestion s'accroissent et diminuent l'actif; les syndics, qui ont d'autres affaires que celles de la faillite, se fatiguent et se relâchent; à mesure que l'actif se liquide, la diminution progressive des valeurs à réaliser ne laisse plus a espérer que de faibles dividendes qui ne peuvent plus apporter aux créanciers que des sommes trop chétives pour leur être d'un utile secours. C'est par ces motifs que l'article 570 permet à l'union de se décharger du poids de la gestion et de l'incertitude des recouvrements, en traitant à forfait des droits et actions restant a recouvrer, et en les aliénant. Les conditions du traité et celles de la vente pourront varier suivant les cas, et être une somme comptant ou une somme à terme , un prix ferme, ou une somme plus ou moins forte a toucher suivant que tel ou tel événement se sera ou non réalisé , une quotité quelconque a prélever sur des rentrées déterminées ; il y a, à cet égard, toute liberté de conventions.
Treilhard exposait ainsi les motifs del'ancien article 565, qui contenait la même disposition :
« Il existe souvent, dans les faillites, des créances d'un recouvrement difficile, ou parce qu'elles sont litigieuses, ou parce que le débiteur est peu solvable ; il faudrait beaucoup de temps et de frais pour parvenir a un recouvrement, qui même est souvent incertain. Des poursuites de cette nature conviennent mieux à un particulier qu'à une administration ; elle dépenserait presque toujours plus qu'elle ne pourrait recouvrer : le grand intérêt des créanciers demande que l'administration termine ses opérations le plus tôt possible, et qu'elle puisse aliéner des droits dont la poursuite serait trop longue ou très difficile. »
Treilhard ajoute : « Mais l'abus pourrait être a côté de la règle , et l'on a dû y pourvoir. L'union ne peut traiter qu'avec l'autorisation du Tribunal de commerce ; et surtout, il faut que le failli soit appelé : il a un grand intérêt à s'opposer à des traités désavantageux, puisqu'il reste toujours sous la main de ses créanciers tant qu'ils ne sont pas payés. » La Gourde cassation a jugé (') que l'irrégularité résultant du défaut de convocation du failli est personnelle à celui-ci, et ne peut utilement être invoquée par un créancier. Le moyen élait d'autant moins admissible dans l'espèce jugée , que le créancier avait pris part à la délibération ; mais les motifs de l'arrêt seraient applicables, même à un créancier absent lié par la décision de la majorité.
Le même arrêt décide que la majorité requise, en pareil cas, est la simple majorité numérique des créanciers. Je pense que l'on doit aller jusqu'à dire qu'il suffit de la ma-
(') Ch. des rcq., 17 décembre 183ô.
jorité des créanciers présents , pourvu que tous aient été convoques. L'inexactitude de certains créanciers à se rendre aux assemblées ne doit pas paralyser la liquidation. Mais il faut une délibération des créanciers unis; le Tribunal ne pourrait accorder l'autorisation sur la simple demande des syndics.
L'article 570 reproduit, avec trois amendements, Tancien article 563.
L'ancien article disait que l'union pourra se faire autoriser h traiter , en tout état de cause. Ces derniers mots avaient été introduits par le Tribunat, en remplacement d'une disposition par laquelle le projet du Conseil d'état n'admettait ces traités que deux ans après l'ouverture de la faillite; terme qui, dans certains cas, pourrait être trop long, et nuire aux intérêts des créanciers. L'observation du Tribunat était juste, mais les mots en tout état de cause étaient inutiles : la nouvelle loi les a retranchés.
Par un second changement, plus important, il a été exprimé que le traité à forfait pourra porter sur tout ou partie des droits et actions. L'ancien Code, en ne parlant que des droits et actions en termes indéfinis, pouvait laisser croire que le traité ne serait valable que lorsqu'il embrasserait la généralité des affaires de la faillite. îl peut cependant être avantageux a la masse de traiter ou d'aliéner partiellement.
Enfin , le nouvel article, dans la vue de favoriser ces sortes d'opérations, souvent utiles a la masse, a ajouté le second paragraphe, qui permet à tout créancier de s'adresser au juge-commissaire pour provoquer une délibération de l'union à cet égard.
La Cour de Paris a jugé (*) : « Que cet article n'est applicable qu'aux traités qui peuvent intervenir entre l'union et les tiers dans l'intérêt de la masse des créanciers, et non à ceux qui seraient arrêtés entre une partie des créanciers et le failli lui-même; que des conventions ainsi passées avec le failli ne peuvent lier que les créanciers qui les ont consenties, et ne sauraient, en aucun cas, devenir obligatoires pour ceux qui ont refusé d'y adhérer. » L'application de ces principes à l'espèce jugée était d'autant plus évidente qu'il s'agissait d'un traité avec un banqueroutier frauduleux; mais la doctrine de l'arrêt doit être généralisée. Les concordats ont leurs règles spéciales; l'article 570 n'a ni pour but, ni pour effet de fournir moyen de les éluder ; il ne concerne que la réalisation de Tactif.
DE LA VENTE DES IMMEUBLES DU FAILLI
Dans l'ancien Code de commerce, ce chapitre, qui était le xi% ne contenait que deux articles : l'article 564, qui renvoyait aux formes du Code civil pour la vente des biens des mineurs; l'article 565, qui ouvrait k tout créancier, pendant huitaine, la surenchère du dixième.
La loi de 1858 a tranché plusieurs des questions qui, sous l'ancien Code , avaient divisé la doctrine et la jurisprudence ; dans la discussion de cette loi, ces deux points furent universellement reconnus : que les ventes judiciaires d'immeubles avaient besoin de notables modifications législatives; que, d'une autre part, et surtout en présence
(') 2 juillet 1840; Dalioz , 41, 2, 25.
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des travaux préparés k ce sujet, ce n'était point incidemment à une loi sur les faillites que ces difficiles questions pouvaient être pleinement résolues. On dut se contenter de quelques améliorations de détail.
L'ancien article 564 ne renvoyait qu'au Code civil. De là était née la question de savoir s'il fallait également se référer au Code de procédure civile, promulgué en 1806, et dont le Code de commerce de 1808 ne parlait pas. Cette question avait été résolue affirmativement ( ' ). La rédaction du nouvel article 572 n'a plus laissé subsister de doute à cet égard.
La réforme prévue dans la discussion de la loi de 1858 a été réalisée parla loi du 2 juin 184L 11 n'est pas douteux, ainsi que nous le verrons sous l'article 572, que les dispositions de la loi de 1841 ne soient applicables en cas de faillite.
Article 571. — « A partir du jugement qui dé- « clarera la faillite, les créanciers ne pourront pour- « suivre l'expropriation des immeubles sur lesquels « ils n'auront pas d'hypothèques. »
Cet article, qui n'existait pas dans les deux projets du gouvernement, a été introduit dans la discussion à la Chambre des pairs (*). Voici comment Tripier l'a motivé :
« De la rédaction de l'article (572) il résulterait nécessairement que, jusqu'à la formation de l'union , les créanciers porteurs de titres exécutoires auraient le droit d'é-
(') Dalloz, V Failliles, pages 181 et 102. — Ch. civ., 21 novembre 1827. (2) Séance du lO mai 1837.
tablir une saisie réelle ou une poursuite d'expropriation sur les immeubles du failli. Cette observation a conduit votre Commission à vous proposer une disposition qui distingue les créanciers hypothécaires de ceux qui n'ont pas d'hypothèques. Elle a reconnu que les créanciers hypothécaires étant dans une position particulière à l'égard des immeubles, il n'est pas juste, jusqu'à la nomination des syndics de l'union, qui devront être investis du droit de vendre les immeubles, de paralyser leurs poursuites; mais, quant aux créanciers qui n'ont pas d'hypothèque, quoiqu'ils puissent être porteurs de titres exécutoires (car les actes notariés, qui sont toujours exécutoires, peuvent ne pas conférer hypothèque), nous avons pensé qu'il y aurait abus de permettre à de pareils créanciers d'établir des poursuites en expropriation, qui sont très coûteuses, à partir du jugement qui déclare la faillite. »
C'est devant le Tribunal civil que l'expropriation sera poursuivie. Sans s'appuyer, a cet égard, sur la législation antérieure a 1808 qui restreignait dans des limites étroites la juridiction consulaire, on peut invoquer, comme ayant force législative, un avis du Conseil d'état du 4 décembre 4810, approuvé le 9 du même mois, et dont le dispositif est ainsi conçu : « Est d'avis que les tribunaux civils sont seuls compétents, à l'exclusion des tribunaux de commerce, pour connaître de la vente des immeubles des faillis, et de l'ordre, et de la distribution du prix provenant de la vente; et que le présent avis sera inséré au Bulletin des lois, i^ Le nouvel article 635 ne modifie point cette solution. La procédure de saisie immobilière intéresse la faillite, de même que les contestations dont l'article 500 réserve la
connaissance aux tribunaux civils; mais elle ne concerne pas spécialement la faillite; elle tombe sous l'empire de la législation civile ; et elle entraîne souvent, ainsi que le dit un des motifs de Tavis du Conseil d'état, des questions de propriété, de servitude et d'hypothèque, dont les tribunaux de commerce ne peuvent connaître.
Le tribunal civil compétent est celui de la situation de» biens ( ' ). A la disposition de l'article 59, § m du Code de procédure civile, qui ordonne d'assigner, en matière réelle, devant le tribunal de la situation de l'objet litigieux, on oppose le § VII du même article, qui attribue au juge du domicile du failli les actions en matière de faillite. Le véritable tribunal de la faillite est le tribunal de commerce; les motifs qui font attribuer au tribunal civil la procédure de saisie me paraissent, dans la contradiction apparente des §§ III et VII , faire prévaloir le principe général du § m. Si les intéressés ne se sont pas opposés a la vente devant le tribunal civil, siège de la faillite, ils ne sont plus recevables a demander que l'ordre ouvert devant ce tribunal soit porté devant le tribunal de la situation de l'immeuble (''),
Il résulte explicitement de l'article 445, qui a mis fin a de longues controverses , que l'expropriation sera poursuivie contre les syndics, sauf au tribunal civil saisi de la poursuite à recevoir, lorsqu'il le jugera convenable, le failli partie intervenante.
L'article 571 se borne-t-il a interdire de commencer des poursuites après le jugement déclaratif; ou bien, aucon-
(•) Ch. des req., 10 mars 1815.— Boulay-Paly,n« 440, soutienl l'opinion contraire. («) Ch. des req, règlement de juges, 30 juin 1824.
traire , va-t-il jusqu'à défendre aux créanciers non hypothécaires sur l'immeuble de continuer les poursuites d'expropriation par eux commencées avant ce jugement? je pense que c'est en ce dernier sens qu'il faut entendre les termes généraux de la prohibition de poursuivre , et que tels sont aussi l'esprit et la lettre de l'article 445. Pour éviter les redites, je renvoie a ce que j'ai dit sous cet article. Mais l'équité veut que l'on accorde sur le prix de l'immeuble un privilège pour les justes frais des poursuites valablement commencées avant la faillite.
Article 572. — « S'il n'y a pas de poursuite en
« expropriation des immeubles, commencée avant
« l'époque de l'union, les syndics seuls seront ad-
<( mis à poursuivre la vente; il seront tenus d'y pro-
« céder dans la huitaine, sous l'autorisation du
« juge-commissaire, suivant les formes prescrites
« pour la vente des biens des mineurs. »
De cet article, comme du précédent, il résulte fort nettement que les créanciers ayant hypothèque sur l'immeuble peuvent, jusqu'à l'union, en poursuivre l'expropriation; sauf à procéder contre les syndics à partir du jugement déclaratif.
De ce que l'article 444 rend exigibles, à l'égard du failli, à partir du jugement déclaratif, les dettes non échues, s'ensuit-il que le créancier hypothécaire peut commencer l'expropriation avant l'échéance de son titre ? Les développements dans lesquels nous sommes entrés sous l'article 444 nous dispensent d'exposer ici les motifs qui doivent faire
décider négativement cette question. Le créancier hypothécaire ne penl pas tout à la t'ois être placé hors de la faillite à raison de la nature de son gage, et profiter de la faillite en anticipant sur l'échéance de son contrat; la Cour de Bruxelles ( * ) a jugé avec raison : « Que l'exigibilité qui prend sa source dans la faillite ne peut s'entendre que de celle qui s'exerce par la voie du concours h la distribution entre tous les créanciers. »
L'article 572 se réfère aux formes prescrites pour la vente des biens de mineurs. Il ne renvoie ni au Code civil comme l'ancien article 564, ni aux dispositions du Code de procédure civile existantes au moment de la promulgation de la loi. La généralité de ses termes embrasse , dans sa prévision, les formes futures que le législateur jugera à propos de prescrire pour ces sortes de ventes. La loi de 1858 a dit et voulu dire que les réformes dès lors préparées et attendues, et que la loi du 2 juin 1841 a réalisées, seraient applicables. Si une loi ultérieure venait a modifier encore les formes de la vente des biens des mineurs, ce serait, d'après l'intention et la lettre de l'article 572, à ces formes de nouveau modifiées qu'il faudrait recourir.
L'autorisation du juge-commissaire remplace l'avis de parents {"-) qu'exigeait l'ancien article 954 du Code de procédure civile, remplacé et modifié par le nouvel article 953. Aucune loi ne détermine expressément la forme de cette autorisation; sa preuve peut résulter de la présence et de la signature du juge-commissaire dans certains actes de la procédure de vente (^).
(') o décembre 1811; Daiioz, yo Faillites, pages 181 et 187. (2) Ch. civ., 21 novembre 1827.
("') Ch. civ.,23marsl85G.
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Le failli n'est dessaisi de son droit de propriété sur les immeubles que parla vente; la faillite ne le dessaisit que de Tadministration. Les syndics, en poursuivant l'expropriation, font acte, non de propriétaires, mais de créanciers. L'arrêt suivant de la Cour de cassation expose nettement plusieurs de& conséquences de cette dernière proposition (*),
c< Attendu que les créanciers d'un failli ne deviennent pas propriétaires de ses immeubles; ils n'ont d'autre droit que celui d'en provoquer la vente judiciaire; les syndics rédigent le cahier des charges , mais ce n'est pas un acte clandestin, et, lu à l'audience, il peut être critiqué par tous les intéressés, modifié par le tribunal ; les créanciers et les syndics ne sont pas plus responsables des conditions du cahier des charges qu'un créancier hypothécaire qui poursuit l'expropriation des biens de son débiteur; attendu que les créanciers et les syndics n'ont agi que comnae créanciers ; ils n'ont pas vendu les biens , ils n'ont fait qu'yen provoquer la vente, et la vente a eu lieu en justice ; la condition du cahier des charges que l'acquéreur du premier lot ne servirait la rente que dans la proportion de son prix est certainement obligatoire pour la masse , c'est-à-dire qu'aucun créancier ne doit obtenir aucun dividende au préjudice de cette obligation; mais les syndics n'ont contracté d'engagement personnel ni en leur propre et privé nom, ni au nom des créanciers; ils ne sont donc pas personnellement obligés, ils ne sont pas tenus de pourvoir, sur leurs biens personnels, à l'insuflisance de l'actif net de
(') Ch. des req., 17 mars 1840,
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la faillite; le droit d'y obliger les créanciers n'appartenait même pas aux syndics. »
Par des motifs analogues, on a jugé ( * ) que l'on ne peut appliquer aux syndics l'article lo96 du Code civil, ainsi conçu : «Ne peuvent se rendre adjudicataires, ni pareux- « mêmes, ni par personnes interposées..., les mandataires, « des biens qu'ils sont chargés de vendre. » Mandataires, non du failli poursuivi, mais de la masse poursuivante, ils peuvent se rendre adjudicataires aussi bien que tous autres créanciers.
Les syndics , comme administrateurs de la masse , ont quelquefois des droits plus étendus que les créanciers considérés individuellement. La Cour d'Agen (^) a jugé que la forclusion prononcée par l'article 756 du Code de procédure civile contre les créanciers produisants qui n'ont pas contesté dans le mois n'est point applicable aux syndics, agissant au nom de la masse, dans un ordre ouvert sur les biens du failli. Cette question n'est pas sans difficulté.
Article 573. — « La surenchère, après adjudi- « cation des immeubles du failli sur la poursuite « des syndics, n'aura lieu qu'aux conditions et dans « les formes suivantes :
« La surenchère devra être faite dans Ja quin- « zaine.
« Elle ne pourra être au-dessous du dixième du « prix principal de l'adjudication. Elle sera faite au « greffe du Tribunal civil , suivant les formes près-
(') Ch. civ., 23 mars 1836,
(2) 16 mai 1838, Dalioz, 39, 2, 46.
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« crites par les articles 710 et 7H du Code de pro- « cédure civile; toute personne sera admise à sur- « enchérir.
« Toute personne sera également admise à con- « courir à l'adjudication par suite de surenchère. « Cette adjudication demeurera définitive et ne « pourra être suivie d'aucune autre surenchère. »
Le droit de surenchère est la faculté de faire remettre en vente un immeuble vendu, en s' obligeant à garantir que le prix de la nouvelle vente excédera le prix de la première jusqu'à une quotité dont la loi détermine le minimum.
L'article 2185 du Code civil donne à tout créancier hypothécaire inscrit droit de surenchérir dans les quarante jours del'ahénation volontaire, en s'obhgeant, sous caution , à porter ou faire porter le prix à un dixième en sus.
L'article 710 du Code de procédure civile de 1806 donnait, après adjudication sur saisie immobilière , droit à toute personne de surenchérir du quart, dans la huitaine.
Le Code de commerce de 1808, voulant être favorable aux créanciers, et procurer a la vente de l'immeuble tout son prix, a, par son article 565, admis tout créancier, même chirographaire, à surenchérir d'un dixième pendant huitaine.
L'article 573 de notre loi a voulu favoriser davantage encore la surenchère, et trancher plusieurs difïicultés qui avaient divisé la doctrine et la jurisprudence.
Il a porté à quinzaine, au lieu de huitaine, le délai pour surenchérir.
Il a admis toute personne à surenchérir. Par là se trouve
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tranché un très sérieux débat sur la question de savoir si la surenchère du quart ouverte à toute personne par le Code de procédure civile, concourait avec la surenchère du dixième ouverte par le Code de commerce a tout créancier. Par là aussi tombe la question de savoir si la surenchère du dixième appartenait au créancier non vérifié ou non affirmé.
Il décide que toute personne pourra se rendre adjudicataire. L'ancien article 1\^ du Code de procédure civile n'admettait que le surenchérisseur du quart k concourir à la nouvelle adjudication avec le premier adjudicataire.
Il consacre explicitement le principe que : surenchère sur surenchère ne vaut. S'il y a intérêt à porter la vente des immeubles à un haut prix, il y a intérêt aussi à ne pas laisser la propriété trop longtemps incertaine, et à ne pas décourager les adjudicataires en rendant trop précaire leur situation.
L'article renvoyait aux formalités des anciens articles 71 0 et 711 du Code de procédure civile. Ces articles ont été modifiés par les articles 708 et suivants de la loi du 2 juin 1841. Depuis la promulgation de cette nouvelle loi, c'est à ses dispositions, et non aux anciens articles aujourd'hui abrogés, que s'applique le référé prononcé par notre article.
De même que la loi des faillites de 1858 , la loi de 1841 sur les ventes judiciaires d'immeubles a voulu favoriser la surenchère. Par l'article 708, la surenchère est du sixième au lieu du quart; par l'article 710, toute personne peut concourir a la nouvelle adjiidicaliou. L'article 375 de notre loi conserve sa force; et toute personne continue à pouvoir, en cas de faillite, surenchérir, dans la quinzaine, d'un
dixième seulement. Le renvoi au Code de procédure civile, réformé par la loi de 1841, n'a lieu que comme avait lieu le renvoi au Code de 1806; c'est-à-dire quant aux dispositions seulement que notre article 575 n'a pas spécialement réglées,
DE LA REVENDICATION
La détermination des justes limites du droit de revendication, et les conditions de l'exercice de ce droit, ont donné lieu, à toute époque, à de graves et sérieuses controverses.
Considéré dans son principe, ce droit est d'une évidente justice et d'une facile application. Revendiquer, c'est réclamer la chose dont on a la propriété , et dont un autre est possesseur. Le prêteur, le déposant , l'emprunteur sur gage, le commettant, usent d'un droit certain lorsqu'ils réclament l'objet par eux prêté, déposé, donné en gage, livré en commission. Si tous les biens d'un failli sont le gage de ses créanciers, les biens d'autrui, accidentellement possédés par lui, ne sont pas plus le gage de ses créanciers qu'ils n'étaient sa propriété : le légitime propriétaire peut incontestablement les revendiquer, sauf à lui à satisfaire aux obligations et aux charges qui auront été la condition ou la juste conséquence de la possession par le failli.
Le revendiquant n'a , en ces cas , que deux faits à établir : sa qualité de propriétaire, et l'identité de la chose réclamée. Celui qui réclame, non sa chose identique, mais l'équivalent ou la valeur de sa chose , n'est plus un revendiquant, c'est un créancier.
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Les dispositions du Code civil sur la distinction qui a, de tout temps, existé entre le prêt a usage et le prêt de consommation éclairciront, par un exemple, cette proposition. Le prêt à usage, ou commodat, par lequel Tune des parties livre une chose à l'autre pour s'en servir, a la charge par le preneur de la rendre après s'en être servi, laisse le prêteur propriétaire de la chose : il pourra la revendiquer. Le prêt de consommation, par lequel l'une des parties livre à l'autre une certaine quantité de choses qui se consomment par l'usage, a la charge par cette dernière de lui en rendre autant de même espèce et qualité, transporte la propriété a l'emprunteur : lorsque l'emprunteur réclame, ce n'est pas à titre de revendication, c'est comme créancier.
Lk n'est pas le siège des difficultés de la revendication en matière commerciale, quoique les règles qui viennent d'être exposées trouvent aussi leur application en cette matière.
La coutume commerciale et la loi civile ont autorisé la revendication même après vente ; on a admis le vendeur non payé à réclamer sa chose lorsqu'il la retrouvait identiquement.
Ce n'est plus là une pure revendication; c'est aussi et surtout une résolution de la vente. Le vendeur revendiquait sa chose comme si la vente n'avait pas eu lieu, et comme s'il n'avait jamais cessé d'être propriétaire. En d'autres termes, on ne parvenait à exercer la revendication que parce qu'on tenait préalablement la vente pour résolue.
On a été plus loin: non-seulement on s'était départi de l'une des deux conditions essentielles de la pure revendication, c'est-k-dirc de la continuité dans la qualité de pro-
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priétaire ; mais on est arrivé encore à ne pas tenir compte de l'autre condition essentielle de la pure revendication, c'est-à-dire de l'existence identique de la chose. Pour y parvenir on a créé, à la place de la revendication impossible d'une chose qui n'existait plus, un privilège sur le prix de cette chose , et l'on a dit qu'on en revendiquait le prix.
C'est dans ce système que le Gode civil a été rédigé. Son article 2102-4'' met au rang des créances privilégiées : « Le prix d'effets mobiliers non payés, s'ils sont encore en c( la possession du débiteur, soit qu'il ait acheté à terme « ou sans terme. » Il ajoute : « Si la vente a été faite sans « terme , le vendeur peut même revendiquer ces effets « tant qu'ils sont en la possession de l'acheteur, et en em- « pêcher la revente, pourvu que la revendication soit faite « dans la huitaine de la livraison , et que les effets se c( trouvent dans le même état dans lequel cette livraison « a été faite. » Le paragraphe se termine en disant : « ïl c( n'est rien innové aux lois et usages du commerce sur « la revendication. »
Le Code de commerce de 1808 a innové à ces lois et usages; il a maintenu le privilège pour le prix d'effets mobiliers non payés; mais il a apporté quelques restrictions à la revendication de la chose vendue et non payée.
La lutte fut très vive dans le Conseil d'état ; de toutes les parties du Code, aucune peut-être n'y fut plus savamment et plus complètement discutée (i). Le rapport spécial de Jaubert, et les nombreuses autorités qu'il cite, démontrent combien cette controverse était ancienne et avait toujours
(') Voir tome I, pages \ôi, 143, 148.
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profondément divisé les meilleurs esprits. On en vint, par une sorte de transaction , au système mixte qui a prévalu dans le Code; on n'adopta ni la thèse absolue de ses premiers auteurs, qui avaient dit, par leur article 551 : « La loi n'admet aucune revendication sur les marchandises ou autres effets mobiliers du failli ; » ni la revendication large et facile admise d'abord sur la proposition de la section de l'intérieur, et énergiquement combattue par les sections de législation et de l'intérieur du Tribunat.
De Ségur exposait ainsi, devant le Corps législatif, les motifs de ce titre, et des restrictions qu'il apporte à l'exercice de la revendication par le vendeur.
« La revendication était d'usage en France depuis longtemps, et cette faveur accordée au vendeur de reprendre sa marchandise lorsqu'il pouvait en prouver l'identité, lorsqu'il la retrouvait sous balle, sous corde et sans altération, n'était réglée par aucune loi et variait suivant les locaUtés : cet usage était la source d'un grand nombre de contestations, et le sujet perpétuel des plaintes des créanciers dans toutes les faillites; ils supportaient avec peine ce privilège, et le regardaient comme une injustice. Les rédacteurs du projet du Code avaient supprimé et interdit toute revendication ; le plus grand nombre des chambres et des tribunaux de commerce avaient approuvé ce changemeirt par leur silence; d'autres avaient motivé leur approbation ; quelques-uns avaient voté pour le maintien de la revendication, en s'appuyant principalement sur cette raison, qu'il ne fallait pas changer sans nécessité un usage anciennement établi en France, et suivi dans quelques autres pays.
c( Après un examen approfondi, on a reconnu que l'usage de la revendication était une source de procès et un moyen de fraude ; que la sagesse voudrait en vain régler un usage qui n'est fondé ni sur le droit ni sur l'équité; et que son plus grand inconvénient était surtout de laisser, par ce privilège, le sort des créanciers a la merci de la volonté du failli, qui pouvait à son gré favoriser l'un, sacrifier l'autre, en conservant ou dénaturant les signes qui peuvent constater l'identité , et en retardant ou accélérant la vente des effets qui lui auraient été livrés. »
Les débats se sont renouvelés avec vivacité dans la discussion de la loi de 1858 ; mais le terrain avait changé. La question ne s'établit pas entre le système antérieur à 1808 en partie maintenu par le Code civil , et , d'autre part , le système mixte du Code de 1808 qui restreignait la revendication aux marchandises expédiées , mais dont le failli n'avait pas encore pris livraison réelle. Les personnes les plus favorables à la revendication ne réclamaient que le maintien du Code de 1808 ; elles avaient pour adversaires les partisans de l'abolition absolue de toute revendication. Un pas considérable vers cette dernière opinion venait déjà d'être fait par l'adoption de l'article 550, dont nous avons rendu compte, et qui abolissait, en cas de faillite, le privilège et la revendication résultant du ïf 4 de l'article 2102 du Code civil.
Fallait-il aller plus loin dans ce système ? Le nouveau législateur ne l'a pas voulu , et il s'est arrêté k des modifications de détail. Nous rendrons compte de ses motifs dans l'examen de l'article 576.
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Article 574. — « Pourront être revendiquées, en
« cas de faillite, les remises en effets de commerce
« ou autres titres non encore payés, et qui setrou-
« ront en nature dans le portefeuille du failli à l'é-
« poque de sa faillite, lorsque ces remises auront été
« faites par le propriétaire, avec le simple mandat
« d'en faire le recouvrement et d'en garder la va-
« leur à sa disposition, ou lorsqu'elles auront été,
« de sa part, spécialement affectées à des payements
« déterminés. »
Cet article est une application des principes vrais et incontestés de la pure revendication. Il règle la reprise d'effets ou titres dont la propriété n'a point été transmise , et qui, remis par un simple mandat, se retrouvent identiquement et en nature. Il reproduit l'ancien article 585, avec une rédaction plus complète et plus simple.
On avait élevé sur le sens du mot effets de l'ancien article des équivoques que l'emploi du mot titres ne laisse plus possibles.
La présence en nature des effets ou titres dans le portefeuille du failli est une expression figurée qui ne doit pas être prise dans la rigueur de son acception littérale. La Cour de cassation (*) a jugé, sous l'ancien Code, et cette question serait la même sous la loi nouvelle : « Que la maison Lettré avait droit à la revendication des effets contentieux, bien qu'ils n'aient pas été trouvés matériellemenl dans le portefeuille du failli; car leur existence en nature
(') <]li. fies rcq., 5 lévrier iHiiJ.
entre les mains de ses préposés ou de ses mandataires, substitués pour les exiger, équivaut , dans l'esprit de la loi , à leur existence matérielle dans le portefeuille du failli. »
La même Cour (^) a cassé un arrêt qui avait rejeté la demande en revendication de billets qui se trouvaient, à l'ouverture de la faillite, entre les mains d'un tiers a qui le failli, dépositaire des billets et commissionnaire du créancier, ne les avait transmis que par endossement irrégulier, valant simple procuration.
Il faut que les eiîets se trouvent en nature; ainsi, il n'est pas douteux que si le failli en a touché le montant, les espèces reçues par lui en échange des effets ne sont point revendicables.
De même il n'y aurait pas lieu k revendication si le failli, même abusant de son mandat, a transmis l'effet par un endossement régulier; car vis-a-vis des tiers cet endossement a transféré la propriété.
Que s'il y a eu, dans la transmission, fraude tant de la part du failli que de celui a qui il a transmis le titre , le créancier pourra revendiquer ce titre ; mais ce ne sera plus contre la faillite, ce sera contre le tiers indûment saisi qu'il exercera son action.
Mais il y aurait lieu à revendication si les effets, négociés par celui qui depuis a failli, étaient revenus dans ses mains faute de payement; en telle sorte que la négociation puisse être censée n'avoir pas existé.
Il faut, pour que la revendication puisse être exercée contre la faillite, que l'effet se retrouve dans l'actif en nature, et s'y distingue de toutes autres valeurs. 11 sera dans
(') Ch. civ., 18 novembre 181 i2.
raclifs'il est matériellement dans le portefeuille; il sera également dans l'actit; s'il y est replacé par celui qui ne le tenait du failli que pour le lui rapporter; car en ce cas il n\a pas cessé de faire partie du compte du portefeuille.
La circonstance d'une affectation spéciale à des payements déterminés résultait de l'ancien article 585; mais elle y était exprimée en des termes moins généraux qui ont souvent donné lieu a des difficultés. L'article disait : «Ou si elles ont reçu de sa part la destination spéciale de servir au payement d'acceptations ou de billets tirés au domicile du failli. »
Dans la première discussion de la Chambre des députés ( '), on proposa d'ajouter a l'article que le propriétaire des effets ou titres ne pourrait exercer la revendication qu'autant qu'il ne serait débiteur de la faillite à aucun autre titre. Je combattis cet amendement ; j'expliquai qu'il dénaturait les contrats de mandat et de dépôt : il ne peut être permis à un homme de détourner de l'usage pour lequel il a consenti à les recevoir des valeurs qu'on ne lui a remises que pour un usage déterminé , et sur sa promesse de les employer à cet usage ; la probité ne le permet pas ; l'article 1293 du Gode civil excepte de la compensation les sommes ou objets remis en dépôt et les choses prêtées a usage; l'article 408 du Code pénal punit de la prison et d'une amende le détournement de sommes ou valeurs quelconques confiées à titre de dépôt. L'amendement ne fut pas adopté.
Lorsque le mandat n'est ni exprès ni manifeste, lorsque l'affectation de payement n'est pas clairement indiquée,
(') Séance du 24 février 1835.
l'application de cet article peut donner lieu a des contestations sérieuses, mais qui consistent en débats sur les faits plus qu'en questions de droit. La Cour de cassation (' ) l'a reconnu dans les termes suivants : « Attendu que l'arrêt attaqué de la Cour de Nimes, pour reconnaître à Léon père et fds le droit de revendiquer les effets de commerce dont il s'agissait au procès , s'est fondé sur ce qu'il était établi par les faits et par les présomptions graves , précises et concordantes dont la constatation et l'appréciation étaient dans les attributions exclusives des juges du fond, que les effets revendiqués n'avaient été remis par Léon père et fds à Baron et compagnie qu'à titre de provision, avec la destination spéciale de servir à payer des engagements déterminés; que cette déclaration, en fait, justifie suffisamment l'application de l'article 583 (ancien) du Code de commerce. »
Le droit a la revendication est acquis au propriétaire des effets ou titres , si, au moment où a éclaté la faillite, ils existaient en nature dans les mains du failli, ou dans celles de ses mandataires ou préposés que la jurisprudence assimile à lui. L'ouverture de la faillite fixe le droit (*). La cour royale de Paris (^) a appliqué les mêmes principes à la revendication d'une somme touchée, postérieurement à la faillite , pour effets qui s'étaient trouvés susceptibles d'être revendiqués lorsque la faillite s'était ouverte : « Considérant que la somme n'a été reçue par Bonnet et Bazin que quatre jours après l'ouverture de leur faillite ; que, dès
(') Ch. des req., 25 mai 1857.
(2) Ch. civ.,24 juin 1854.
(5) Arrêt du M juin 1825; Dalloz, 26, 2, 64.
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lors, elle n'a pu se confondre avec l'actif des faillis ; mais (lirolle est restée distincte et susceptible d'être revendiquée. »
Les mêmes motifs seraient, à plus forte raison , applicables, si la négociation ou l'encaissement avaient été opérés par les syndics : le droit serait le même, et le fait beaucoup plus évident, puisque l'existence du syndicat suppose inévitablement l'existence de la faillite , et que la masse des créanciers ne prend les affaires du failli que dans l'état où elles se trouvent a l'ouverture de la faillite qui fixe et arrête tous les droits.
L'ancien article 584 donnait lieu à de fréquentes contestations; il était ainsi conçu : « La revendication aura c( pareillement lieu pour les remises faites sans acceptac( tion ni disposition, si elles sont entrées dans un compte « courant par lequel le propriétaire ne serait que crédi- « teur; mais elle cessera d'avoir lieu si à l'époque des re- « mises, il était débiteur d'une somme quelconque. » J'exposai ainsi dans mon rapport les motifs pour lesquels cet article a été supprimé dans la nouvelle loi:
« Les remises ainsi faites ne l'ont été ni a litre de dépôt ni à titre de mandat. Elles sont la conséquence de la confiance accordée au failli , et n'ont pu être que l'exécution d'un contrat formel ou tacite passé avec lui antérieurement à la faillite. La personne qui, ayant suivi la foi du failli, l'a volontairement constitué son débiteur, doit être placée dans la même catégorie que les autres créanciers avec lesquels il se trouve en compte. »
Il n'est pas douteux que s'il a été fait provision entre les mains du failli pour le payement des lettres de change ti-
rées sur lui, et non échues au moment de la faillite, la provision ne peut être revendiquée par le tireur et tombe, au contraire, dans l'actif de la faillite (' ).
Mais si c'est le tireur qui tombe en faillite après avoir fait provision entre les mains du tiré, la propriété de la provision demeure acquise au porteur ( *^). La Cour de cassation a appliqué cette doctrine en l'absence même d'acceptation par le tiré , et d'affectation spéciale de la provision (*).
Article 575. — « Pourront être également re- « vendiquées, aussi longtemps qu'elles existeront « en nature, en tout ou en partie, les marchandises « consignées au failli à titre de dépôt, ou pour être « vendues pour le compte du propriétaire.
« Pourra même être revendiqué le prix ou la par- « tie du prix desdites marchandises qui n'aura été « ni payé, ni réglé en valeur, ni compensé en compte « courant entre le failli et l'acheteur. »
Cet article, comme le précédent, n'est qu'une stricte application des principes de la pure revendication. Il reproduit, sauf la rédaction du second paragraphe , l'ancien article 581. 11 reconnaît au déposant, demeuré propriétaire, son droit à la reprise de sa chose.
Si les marchandises, au heu de se trouver entre les mains
(') Dictionnaire général, v» Effets de commerce , nos I9(i et 197. — C.d'Aix, 2 juin 1837; Dalloz,39 9,96.
(*) Ch. civ., passation, 22 novembre 1850.
(^) Ch, des req.j IJJ février 1852.— Ch. civ., cassation, 7i février 183S.
(lu failli, existent identiquement dans les mains de ses préposés, mandataires ou consignataires, elles pourront également être revendiquées. Elles pourront l'être, a plus forte raison , entre les mains du complice qui , par connivence avec le failli, ou avec le possesseur pour le failli, les aurait, sous la forme mensongère d'une vente ou de tout autre contrat, dérobées au déposant, vrai propriétaire.
L'article 2279 du Code civil accorde la revendication pendant trois ans pour la chose perdue ou volée. Si donc la chose n'est sortie des mains du failli, ou du possesseur pour lui, que par perte ou vol, le propriétaire pourra exercer cette revendication, même contre le détenteur de bonne foi.
Mais la jurisprudence a décidé, avec raison, que cet article 2279 n'est pas susceptible d'extension. On a donc jugé que le propriétaire ne peut pas revendiquer son meuble contre le tiers de bonne foi qui le tient de celui qui se l'est procuré par abus de confiance. La Cour de cassation (') a appliqué cette solution au cas même d'escroquerie : « Attendu que les exceptions sont de droit étroit.... ; qu'en fait d'escroquerie, l'individu escroqué a suivi la foi de celui qui l'a trompé, et, par la vente qu'il lui a faite, lui a donné un titre indépendamment de la possession ; qu'il n'en est pas de même de la chose volée, à l'égard de laquelle il n'y a ni vente, ni remise volontaire, et qui, au contraire, a été prise par une voie de fait quelconque. »
Le principe du § ii de l'article 575 est le même que celui du § i^''. Tant que le prix, qui représente la chose, n'a pas été confondu dans les biens du failli , il peut encore être réputé représenter la chose pour le propriétaire. Au con-
(') Ch. civ., rejet, 6 mai 1835.
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traire, ce prix, s'il a été payé au failli avant sa faillite, est entré dans les biens de ce débiteur, et il ne reste au propriétaire qu'une créance ordinaire à laquelle aucun privilège n'est attaché.
Le nouvel article a pris soin de dire que le droit du propriétaire existe aussi bien pour la partie du prix non payée que pour le prix intégral.
C'est un axiome de droit commercial que qui règle paye. On décidait donc, sous l'ancien Code, que le prix avait été payé au failli par l'acheteur lorsque le failli avait reçu de celui-ci un règlement en billets. Néanmoins des difficultés avaient été élevées. La nouvelle rédaction les fait cesser en assimilant, en termes exprès, le prix réglé en valeurs, au prix payé.
Les mots de l'ancien article de : prix passé en compte courant^ avaient donné lieu à des difficultés dont témoigne le passage suivant d'un arrêt de la Cour de Toulouse ( *) : « Attendu que l'article 581 ne refuse le droit de revendiquer le prix des marchandises vendues pour le compte de l'envoyeur, que lorsque ce prix a été payé ou passé en compte courant; que le même motif a dû dicter l'une et l'autre de ces deux dispositions. Le législateur n'a pas voulu exposer l'acheteur à payer deux fois; il s'est d'ailleurs conformé au principe général en matière de faillite, qui veut que tout ce qui est confondu dans l'actif du failli soit le gage commun de tous les créanciers. Il faut en conclure que la passation en compte courant doit avoir les caractères, les
(') 7 février 1825; Dalloz, 2g, 2, 176. — Voir aussi arrêt de la chambre des requêtes, 9 janvier 1838, et les autorités citées par Dalloz en rapportant cet arrêt,
effets d'un payement ; elle doit avoir libéré à jamais l'acheteur, el avoir grossi l'actif du failli. C'est ce qui arrive lorsque le compte courant, offrant des opérations réciproques, le débit passé pour l'un balance le crédit passé pour l'autre. C'est ce qui arrive lorsque l'un et l'autre des correspondants est tour a tour débiteur et créancier, et , lorsqu'au moment de la faillite, le prix delà marchandise vendue pour le compte d'un tiers se trouve néanmoins compensé, dans l'intérêt de l'acheteur, avec une somme, une valeur que lui devait le commissionnaire. Mais c'est une erreur de prétendre que la seule inscription, la seule insertion sur un compte ouvert entre le commissionnaire et l'acheteur, du prix de la marchandise dû par ce dernier, constitue la passation en compte courant dont parle la loi; et, s'il en était ainsi, jamais la revendication du prix n'aurait lieu; car, d'un autre côté, le commissionnaire vend presque toujours en son nom, et il y est autorisé par TarticleOl C.comm.; de l'autre, il ne peut pas vendre a terme sans ouvrir un compte et y débiter l'acheteur. Il faut dire qu'il y a lieu a revendication de prix, toutes les fois que ce prix est réellement dû, et que l'acheteur n'a aucun prétexte d'en refuser le payement, soit au commissionnaire, soit à l'envoyeur; ou bien il en résulterait l'injustice criante qu'une somme, reconnue pour être la représentation d'une marchandise dont le consignataire n'aurait jamais eu la propriété, lui serait attribuée exclusivement au véritable, au seul propriétaire. »
La loi nouvelle, conforme à la doctrine exposée dans cet arrêt, a prévenu désormais toute équivoque, en employant les mots de : prix compensé eh compte courant.
Article 576. « Pourront être revendiquées les « marchandises expédiées au failli, tant que la tra- « dition n'en aura point été effectuée dans ses ma- « gasins, ou dans ceux du commissionnaire chargé « de les vendre pour le compte du failli.
« Néanmoins la revendication ne sera pas rece- « vable si, avant leur arrivée, les marchandises ont « été vendues sans fraude , sur factures et connais- « sements ou lettres de voiture signées par l'expé- « diteur .
« Le revendiquant sera tenu de rembourser à la « masse les à-comptes par lui reçus, ainsi que toutes « avances faites pour fret ou voiture, commission, « assurances, ou autres frais, et de payer les sommes « qui seraient dues pour mêmes causes. »
Cet article remplace, avec de notables modifications, mais en en conservant le principe, les articles 576, 577, 578, 579 et 580 de l'ancien Code. C'est sur cet article que se sont renouvelées avec force les discussions auxquelles la préparation de l'ancien Code avait donné lieu.
Le premier projet du gouvernement consacrait, dans un premier paragraphe, le droit de rétention des marchandises vendues et non encore livrées, admis sous l'ancien Code, mais qui n'y était pas écrit; et qui, adopté sans contestation, est devenu l'article 577 de la loi actuelle.
Ce projet contenait ensuite les deux paragraphes suivants : c( Les marchandises expédiées aux frais et risques du failli seront considérées comme livrées. — Les raar-
chandises faisant route, mais dont la livraison aurait été subordonnée, par la lettre de voiture, au payement immédiat du prix, seront réputées non livrées. «L'exposé des motifs avait dit , en combattant la revendication : « Nous vous proposons d'abolir ce principe d'inégalité que les auteurs du Code n'avaient conservé qu'à regret. »
La première Commission de la Chambre des députés n'adopta pas ce système. Mon rapport, en exposant les motifs de cette opinion, résumait ainsi les arguments développés dans la discussion de l'ancien Code:
« Deux systèmes principaux étaient alors en présence. L'un, conforme aux usages commerciaux, étendait la faculté de revendication a tous les cas où les marchandises, fussent-elles même entrées dans les magasins du failli, pouvaient être retrouvées et reprises en nature. Lorsque l'on vend, disait-on, c'est sous la condition d'être payé; il n'y a réellement transfert de propriété qu'après que cette condition se trouve remplie. Si ce principe n'a pas été appliqué aux meubles, comme aux immeubles, c'est par l'impossibilité de constater l'identité. Quand l'impossibilité cesse, le principe doit reprendre sa force; refuser au vendeur ce droit, qui fait sa sûreté, c'est ruiner le crédit et nuire surtout aux villes de fabrique ; personne ne voudra plus livrer avant d'être payé. De quel droit les autres créanciers profiteraient-ils des marchandises qui n'ont point été payées de leurs deniers, et qui, n'ayant point été payées non plus par leur débiteur, ne lui ont jamais réellement appartenu? Ce serait leur faire don du bien d'autrui. Un navire fait naufrage; les sucres périssent , les cotons sont sauvés; les cotons retournent a leur propriétaire : on ne
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partage pas la perte entre tous ceux qui ont contribué à la cargaison. La revendication est une protection nécessaire contre la fraude d'un négociant qui , à la veille de faillir, s'empresse de multiplier les commandes. Il sait bien qu'il ne payera pas ; mais il veut grossir fictivement son actif, et se créer les moyens d'offrir un dividende et d'obtenir un concordat.
« Dans le système contraire on invoquait, pour se refuser à la revendication , les principes du droit civil sur la vente. Elle est parfaite par le consentement ; et la propriété ne peut, en passant sur la tête de l'acheteur, continuer à résider sur celle du vendeur. Si la chose vendue est expédiée et mise en route, elle voyage aux risques et périls de l'acheteur qui en supporte la perte. Le vendeur a suivi la foi de l'acheteur ; devenu créancier comme tous ceux qui sont enveloppés dans le naufrage commun, il doit subir les mêmes pertes ; dans le cas de jet à la mer , la perte est supportée par contribution sur toutes les marchandises. La revendication n'est point une justice, parce qu'elle n'est pas possible pour tous. Si on l'admet, il faudrait, pour être conséquent, aller jusqu'à charger les syndics de reconnaître les marchandises fournies par chaque créancier et de les rendre. Cet usage s'est établidansle commerce à une époque où les voies de communication et les moyens de crédit manquaient de développement, et où une livraison réelle était habituellement exigée pour valider la vente. Les revendications ont toujours été une source inépuisable de difficultés qu'il faut tarir. La fraude est impossible à prévenir dans les magasins du failli, où les marchandises, pleinement h sa disposition, peuvent être dénaturées, et où il
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modifiera à son gré la condition des vendeurs , en créant une identité fausse ou en en détruisant une vraie. Le crédit ne soufl'rira pas de l'abolition de cet usage. On n'établit pas ses espérances de payement sur les chances peu sûres d'une revendication ; et lorsqu'on craint une faillite, on ne traite pas. Les tiers ont pu être induits à contracter avec le failli dans la confiance que les marchandises qu'ils voyaient dans ses magasins étaient sa propriété et répondaient de leurs créances.
« Entre ces deux systèmes, les rédacteurs du Code se sont arrêtés à un terme moyen. Ils ont aboli fancien usage commercial de la revendication dans les magasins du failli, mais ont autorisé la revendication des marchandises encore en route. »
Après cet exposé, mon rapport concluait ainsi : « Rendre impossible la revendication lorsque ni le failli, ni personne pour lui, n'ont encore pris possession, ce serait pousser bien loin la rigueur. Si la marchandise vendue et expédiée au failli est devenue légalement sa propriété, du moins n'a-t-elle pas encore été mise a sa disposition. Elle n'a, aux yeux de personne, augmenté le crédit et Tactif de celui qui en est propriétaire sans en être possesseur. Le vendeur mérite une condition meilleure que la plupart des autres créanciers, car sa marchandise a été vendue lorsque déjà la faillite imminente l'exposait à une perte certaine; presque toujours l'opération faite avec lui n'aura eu d'autre but que de spéculer sur son éloignement ou son ignorance, afin de masquer à ses dépens une partie du déficit laissé par la faillite. »
La controverse fut vive à la Chambre des députés. Je ne
m'arrête point a rendre compte, en ce moment, des débats qui s'élevèrent sur les détails de l'article. Je ne les ferai connaître qu'après avoir exposé, sans interruption, toute la partie des discussions qui concerne le principe de l'article.
Un système moyen qui , tout en rejetant la revendication, élargissait les dispositions du gouvernement, fut développé par M. Jacques Lefebvre (' ), qui proposa la rédaction suivante : « Les marchandises expédiées aux frais et risques du failli sont considérées comme livrées, si la lettre de voiture ou le connaissement lui ont été envoyés par l'expéditeur. — Les marchandises en route, mais dont la livraison aura été subordonnée soit au payement immédiat du prix, soit k l'acceptation du failli après vérification de la qualité, seront réputées non livrées. » Cet amendement, combattu par les défenseurs du système de revendication, fut rejeté.
L'article de la Commission fut adopté par la Chambre des députés, avec un léger amendement de détail. Mais le gouvernement, en portant le projet à la Chambre des pairs, recommanda l'adoption du projet primitif, et combattit le changement qui le modifiait. La première Commission de la Chambre des pairs, au contraire, se rangea à l'avis de la Chambre des députés.
Le gouvernement, dans son second projet, préparé par une discussion très approfondie, persista dans l'opinion contraire à l'extension du droit de revendication , et pro^ céda par voie de suppression de toute disposition relative aux marchandises en voie d'expédition. L'exposé des mo-.
(*) Séance (lu 24 février 183S,
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tifs de M. Persil devant la Chambre des pairs s'exprime ainsi :
« Lorsque la vente des marchandises en a transféré la propriété au failli , lorsque l'expédition de ces marchandises, qui équivaut a leur tradition, les a mises à ses risques, le vendeur qui a suivi la foi de l'acheteur n'est plus qu'un créancier comme les autres, et dans le naufrage commun, le sort de tous les créanciers doit être égal. Sans doute il faudrait faire violence à ces principes si l'intérêt du commerce l'exigeait. Mais comment le crédit pourrait-il reposer sur une base aussi précaire, aussi hasardeuse que ce droit de revendication, limité au cas où les marchandises sont en roule, et dépendant de la distance des lieux, des accidents qui peuvent prolonger ou abréger le voyage , et surtout de la volonté du failli, qui est toujours le maître d'anéantir la revendication par une revente des marchandises ? On objecte que le débiteur qui sent les approches de sa failHte peut faire des achats considérables pour enrichir sa masse des dépouilles des malheureux expéditeurs. Mais si ce débiteur a conservé assez de crédit pour tromper les commerçants qui traitent avec lui, il peut, à la même époque, avoir également emprunté des sommes d'argent considérables; et pourquoi, dans ce cas, les créanciers pour marchandises vendues auraient-ils un privilège que n'ont pas les créanciers pour argent prêté? Gardons-nous d'accorder à certains créanciers une faveur particulière qui serait une injustice k l'égard de la masse , et qui tournerait contre eux-mêmes dans d'autres faillites. On invoque les usages du commerce. Mais s'il est vrai que le droit exceptionnel de revendication a cessé d'exister chez la plupart
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des peuples commerçants, nous aurions grand lorl de rester en arrière et de conserver un usage qui nous retiendrait à notre détriment hors du droit général du commerce, ramené sur ce point chez d'autres peuples aux principes du droit commun. »
La seconde Commission de la Chambre des pairs persista a admettre la revendication. Voici comment s'expliquait le second rapport de Tripier :
c( Les fabricants qui sont dans l'usage d'expédier des marchandises d'un lieu dans un autre sans en avoir reçu le prix , ne seraient-ils pas effrayés d'un changement qui diminuerait leurs sûretés? La prudence leur imposerait la loi d'exiger le payement comptant des acheteurs dont la solvabilité ne leur serait pas démontrée. Si le droit de revendication n'est pas le motif absolu et déterminant de l'expédition , il est au moins une considération puissante qui agit sur le vendeur, et contribue à sa sécurité; on ne peut pas l'altérer sans porter le trouble dans ses opérations.
« Une réflexion a frappé tous les esprits. Un débiteur, a la veille de cesser ses payements, pourrait faire des achats qui enrichiraient la masse aux dépens des vendeurs privés de tout recours. On prétend que le Code actuel fournit aux débiteurs un moyen de prévenir la revendication, par une vente de la marchandise avant son arrivée. Si l'intérêt des tiers acquéreurs a commandé une exception au principe de la revendication dans un cas particulier, ce n'est pas un motif d'annuler complètement ce recours. La disposition proposée aurait des conséquences bien autrement graves <jue celles qui résultent du Code. Pour appliquer Texceplion qu'il autorise, il faut une vente sérieuse dont les par-
lies intéressées ont le droit de discuter la réalité : pour le nouveau principe on n'exige aucune condition; la fraude du débiteur sera assurée d'un plein succès. Sous le Code actuel, la vente ne fait obstacle à la revendication que lorsqu'elle est faite sur factures et connaissements ou lettres de voiture; les vendeurs de la marchandise expédiée peuvent prendre des précautions pour empêcher la remise de ces pièces à leurs acheteurs et prévenir une revente abusive ; ainsi le failli n'est pas toujours le maître d'anéantir la revendication par une revente : par le principe nouveau, toute protection est enlevée aux vendeurs ; ils sont livrés à la discrétion de leurs acheteurs.
« Cette disposition aurait même une portée plus étendue. Non-seulement elle favoriserait la fraude de l'acheteur , mais elle dépouillerait le vendeur par le seul fait de l'expédition , et contre la volonté de l'acheteur. Si ce dernier tombait inopinément en faillite avant d'avoir payé le prix de la marchandise expédiée, il serait privé de la faculté de la restituer a son vendeur; elle serait acquise à la masse de ses créanciers. Les partisans de cette innovation ont dit, pour la justifier, qu'elle serait conforme aux principes du droit civil ; que la vente ayant transmis la propriété de la marchandise, tout est consommé, et le vendeur, non payé, ne peut plus exercer que les droits de créancier. Si la rigueur des principes pouvait être portée jusqu'à ce point en matière civile , conviendrait-il de l'appliquer aux matières commerciales? Elles ont leurs règles spéciales qui reposent sur la bonne foi et sur la confiance; rien ne serait plus contraire à la bonne foi, plus propre à altérer la contiance , que l'annulation de tous les
droits du vendeur non payé sur la noarchandise expédiée.
« Mais les principes généraux du droit ne s'opposent pas au maintien de la revendication ; ils la consacrent même formellement par Tarticle 2102 du Code civil. Tous les contrats synallagmatiques sont soumis à un principe commun qui est inséparable de leur nature, celui de la résolution a défaut d'exécution ; il est plus rigoureux a l'égard de la vente que de toute autre convention. Si le vendeur consent k transmettre la propriété de la chose, c'est sous la foi de l'obligation contractée par l'acheteur de payer le prix. Ces engagements sont corrélatifs; celui du vendeur ne peut exister si l'acheteur ne remplit pas le sien. La stipulation qui transmet la propriété n'est pas pure et absolue; elle est subordonnée à la condition que l'acheteur payera la somme convenue. Toute obligation conditionnelle est résolue de plein droit si la condition ne se réalise pas. Ainsi par défaut de payement du prix, la vente cesse d'exister, ou plutôt n'a jamais eu d'existence définitive; elle n'a pas été complète , et n'a pas opéré une translation entière de propriété.
« Si on avait donné a cette vérité tout l'effet dont elle était susceptible , on aurait maintenu l'action du vendeur tant que la marchandise aurait été en la possession de l'a^ cheteur; la transmission à un tiers aurait pu seule former obstacle à l'exercice de son droit. Néanmoins, pour concilier les intérêts opposés des vendeurs et des créanciers du failli, cet exercice a été interdit lorsque la marchandise est entrée dans les magasins de l'acheteur ou dans ceux de son commissionnaire. Cette restriction est la seule qui puisse être api^ortéc aux droits du vendeur.
SECONDE PARTIE, AUTICLE 576. 3i0
« Les partisans de Tabolilion absolue invoquent le principe de l'égalité entre les créanciers du failli. Sans doute la loi de l'égalité doit régir ceux qui sont dans une position identique. Mais lorsqu'il' existe des différences essentielles dans les conventions, le sort des contractants doit être différent. Chaque contrat a sa nature particulière et doit produire les effets qui lui sont propres; une règle uniforme qui méconnaîtrait ces caractères distinctifs serait le renversement des conventions. Ainsi un prêt fait en espèces k un failli constitue une créance soumise aux chances de la faillite, parce que les deniers confondus dans le patrimoine du débiteur lui sont acquis irrévocablement; le même principe est appliqué à la vente d'une marchandise qui est entrée dans les magasins de l'acheteur, quoique l'opération soit différente. Mais la vente d'une marchandise non livrée n'a opéré aucune confusion avec la fortune du failli ; elle constitue un droit sur la chose qui n'est pas payée. Le vendeur avait une créance éventuelle qui s'évanouit par la revendication; il ne peut être assimilé à un prêteur et rangé dans la même classe.
« Le droit du vendeur, tel qu'il a été limité par le Code, mérite d'autant plus le respect, qu'il ne peut jamais s'exercer sur les marchandises qui ont pu motiver la confiance des créanciers du failli, et sur la foi desquelles ils lui ont fait des avances. »
La Commission proposa de rétablir les dispositions que la Chambre des députés avait adoptées. Le gouvernement ne s'opposa plus a l'amendement, qui fut adopté sans discussion par la Chambre des pairs. Le second exposé des motifs à la Chambre des députés , après avoir rappelé les
arguments qui peuvent faire considérer la suppression de la revendication comme le système le plus conforme aux principes du droit et à l'extension que les règles du crédit commercial ont prise, s'exprime ainsi : « Mais la proposition de supprimer le droit de revendication a excité des alarmes dans une certaine classe de commerçants. Ces alarmes, qui ont été partagées par la majorité de l'une et l'autre Chambres, ont inspiré au gouvernement, jaloux de ménager et de rassurer tous les intérêts commerciaux, des inquiétudes sur le mérite de l'innovation qu'il avait proposée. Dans le doute , il vaut mieux s'en tenir à ce qui existe. »
La seconde Commission de la Chambre des députés envisagea la question sous le même point de vue. M. Quenault qui, comme commissaire du roi, avait, dans la première discussion, combattu la revendication, s'exprima ainsi, non plus en son nom personnel , mais comme rapporteur : c( Pour résoudre sainement cette question, il faut moins s'attacher aux principes abstraits du droit, et à leurs déductions rigoureuses, qu'aux raisons d'utilité pratique , et aux habitudes invétérées chez les commerçants. Des alarmes ont été manifestées ; l'opinion favorable que les
commerçants ont d'une garantie suffit pour en faire un élément de crédit qu'il importe de ménager. »
Dans la Chambre des députés , la discussion ne se rouvrit pas. Seulement M. Teste (^ ), sans vouloir de nouveau approfondir la question, protesta contre l'adoption du système qui prévalait.
Le dissentiment qui, après avoir de tout temps divisé le
(') Séance du S avril 1S38.
monde commercial , s'est renouvelé avec tant de persistance, à trente années d'intervalle , dans la discussion de l'ancien Code de commerce comme dans celle de la loi nouvelle, démontre assez que c'est là une de ces questions sur lesquelles le doute est permis, même après la loi. Je pourrais dire que, dans mon opinion personnelle, on s'est exagéré les avantages commerciaux de cette revendication et les inconvénients pratiques de son abolition ; je pourrais insister sur les arguments par lesquels on s'est appliqué à démontrer que cette abolition d'un ancien usage était la conséquence juste et logique de principes de droit que l'on n'a pas contestés. Mais les longues citations que j'ai faites suffiront à tout lecteur pour se former lui-même une opinion. Ce qui est de toute évidence, c'est que le législateur ne s'est prononcé qu'en entière connaissance de cause; et sa volonté a été trop clairement manifestée pour que Ton puisse loyalement chercher a en éluder les conséquences. Le § r de l'article 576 remplace l'ancien article 577. La première Commission de la Chambre des députés proposait la rédaction suivante : « Pourront être revendiquées les marchandises expédiées au failli , tant que la tradition réelle n'en aura point été effectuée au lieu de leur destination. » Mon rapport expliquait ainsi cette rédaction : « L'article 577 ne parlait que de l'entrée dans les magasins du failli,ou dans ceux des commissionnaires chargés de vendre pour son compte. Il se taisait sur les entrées en entrepôt, sur les arrivages à port ou à quai, lorsque l'usage est d'y effectuer des ventes, partiellement ou en totalité, avant le débarquement. Votre Commission a cherché une rédaction générale qui s'étendît nettement à tous les cas, et qui posât
clairement la limite jusqu'à laquelle la revendication pourra être admise. Elle s'est attachée à l'époque de la mutation de propriété réalisée par le fait matériel de la tradition. »
M. Gaillard-Kerbertin proposa de supprimer dans la rédaction de la Commission l'épithète de réelle, c< Je crois, dit-il, que si on laissait subsister cette expression, qui est sacramentelle en matière de vente , on irait au delà de ce que veut la Commission. En effet, quand les marchandises sont arrivées à leur destination, il peut y avoir tradition réelle ou tradition feinte aux termes de l'article 1506 du Code civil ; car la livraison peut se faire par la remise des clefs des bâtiments où les marchandises auront été déposées. Dans ce cas, comme dans l'autre, la revendication ne doit pas être admise, parce que l'acheteur est saisi. Il faut donc supprimer le mot réelle^ et dire seulement tradition. » Ces observations étaient justes; l'article de la Commission fut adopté avec ce retranchement, auquel la Commission consentit.
J'ai précédemment raconté que cet article , retranché dans le second projet du gouvernement , fut rétabli par la seconde Commission de la Chambre des pairs; mais cette Commission, sans expliquer ni indiquer ses motifs, modifia, dans ce paragraphe, la rédaction votée par la Chambre des députés; elle parla, non plus de la tradition effectuée au lieu de la destination des marchandises , termes généraux et qui manquaient peut-être de précision, mais, en se rapprochant davantage des expressions employées par l'ancien article 577, de la tradition effectuée dans les magasins du failli ou dans ceux du commissionnaire chargé de vendre pour compte du failli; termes trop restrictifs, et qui indui-
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raient en erreur si l'on s'attachait judaïquement à leur sens littéral.
Cette nouvelle rédaction , qui est celle de la loi , laisse subsister des doutes qui avaient occupé la jurisprudence.
Tous les auteurs s'accordent à reconnaître que le mot magasin ne doit pas être pris dans un sens strict. La tradition est effectuée si la marchandise a été transportée dans un chantier, dans une cour, dans un lieu quelconque placé dans la disposition du failli. Mais on a jugé (') que si ce lieu de dépôt ne pouvait être réputé que le magasin du voiturier et non celui de l'acheteur, ou du commissionnaire, la tradition n'aura pas été effectuée.
La Cour de cassation a jugé (*) qu'un magasin public dans lequel des cotons étaient entrés comme propriété de l'acheteur et pour y rester à sa disposition , était devenu, quant aux cotons déposés, le magasin de l'acheteur luimême. Il faut en dire autant de l'entrée en entrepôt. Une Cour a jugé, et bien jugé ( '), qu'une vente faite sans déplacement , mais avec cette circonstance que le vendeur avait remis à l'acheteur les clefs et l'usage exclusif du magasin contenant les marchandises, n'était pas susceptible de revendication; le magasin était devenu celui de l'acheteur.
Lorsque l'usage des lieux est de faire les ventes dans le port ou sur les quais, grèves ou rives, les marchandises, quand l'acheteur en a pris possession dans ces lieux de vente, doivent être assimilées à celles qui seraient entrées dans ses magasins.
(•) Paris, 16 juillet 1842; Dalioz, 43, '2, 2».
<2) Ch. desrefi.,31 janvier 1826.
(3) Bourges, 25 février 1826: Dalioz, '26, 2, 2H.
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La même décision a été justement appliquée à des coupes de bois destinées à être exploitées et vendues sur place, et dont l'acheteur avait été mis en possession effective.
Il serait facile de multiplier ces exemples. C'est à la sagesse des tribunaux a apprécier s'il y a eu dessaisissement du vendeur et prise véritable et efficace de possession par l'acheteur.
L'ancien article 580 a disparu de la loi nouvelle; il énumérait des signes d'identité qui, dans la pratique, donnaient lieu à des contestations; il avait été rédigé sous la préoccupation du système qui , antérieurement au Code, faisait de l'identité la condition, non-seulement principale, mais unique , de la revendication. La suppression de cet article ne détruit nullement la condition essentielle de la preuve d'identité des objets revendiqués, mais il rend cette preuve plus large , et ne la subordonne à aucune circonstance spéciale. Ainsi, l'ouverture des balles, caisses, enveloppes, avant la tradition effectuée, tout en devant être prise en grande considération dans l'appréciation du fait d'identité, ne sera plus, par elle seule, un obstacle légal à la revendication.
L'ancien article 580 mettait pour condition à la revendication que les marchandises n'eussent subi en nature et quantité ni changement, ni altération. Occupons-nous, d'abord, des changements ou altérations de nature.
Aujourd'hui, comme sous la loi antérieure, la dénaturalion, si elle provient du fait de l'homme, empêche la revendication, car elle détruit l'identité; de plus, elle suppose, presque nécessairement , la tradition réelle et la prise de possession. Sous ce double rapport, je ne saurais com-
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prendre un arrêt de Limoges (' ), qui admet un propriétaire de foret h revendiquer des bois sous la forme de charbon (pie l'acheteur leur avait donnée. C'est avoir attribué au vendeur, non-seulement la reprise de l'objet vendu, mais, en outre, la valeur ajoutée a cet objet par le travail de l'acheteur, travail qui n'a jamais été la propriété du vendeur. Le système de l'arrêt permettrait de revendiquer de l'alcool pour du vin, des vins mélangés pour des vins avant mélange : et, comme la logique ne s'arrête pas, elle conduirait jusqu'à permettre au vendeur des couleurs et de la toile la revendication du tableau. Quant à la question de savoir si , dans sa métamorphose , la matière première a augmenté ou diminué de valeur, elle est ici des plus indifférentes. Excellente ou mauvaise, la farine n'est pas revendicable par le vendeur du blé; pas plus que ne le serait un méchant livre a la place du bon papier blanc qu'il a gâté.
L'altération de l'objet, sans le concours de la volonté de l'homme, et par le seul effet des lois physiques ou de cas fortuit, amène un tout autre résultat. On décidera facilement sous la loi actuelle, comme on le faisait, non sans efforts de raisonnement, sous le texte de l'ancien article 580, que ce genre de dénaturation n'empêche pas la revendication. Ainsi l'on peut revendiquer des liquides aigris ou en vidange, des denrées fermentées ou avariées. Un arrêt de rejet, du il novembre 1812, valide la revendication d'une quantité déterminée de bois, équivalente à une partie de bois mêlée accidentellement à d'autres dans le flottage ; « attendu, dit l'arrêt, qu'il est de principe que lorsque des
(') 6 mai 1845; Dcvilleneuve, 4ô,2, 32«.
choses appartenantes a différents propriétaires se sont mêlées fortuitement ensemble de manière à ne pouvoir être séparées que par un partage, la part qui revient à chacun d'eux est réputée la même chose que celle qu'il avait auparavant. »
Quant au changement dans la quantité des marchandises, la jurisprudence offrait beaucoup d'incertitudes. Les difficultés sur ce point doivent aujourd'hui être exclusivement ramenées à la question d'identité. La différence de quantité sera souvent un indice ou une preuve de nonidentité ; souvent aussi la livraison partielle pourra, d'après les usages spéciaux et les circonstances , être interprétée comme un commencement de livraison embrassant la totalité des marchandises, et être ainsi assimilée à la livraison totale ; mais rien, dans la loi, ne s'oppose à l'exercice d'une revendication partielle, s'il est constant, en fait, que la tradition de la partie revendiquée n'a été effectuée ni réellement ni fictivement , et si l'identité de cette partie non livrée demeure incontestable.
La tradition dans les magasins du commissionnaire n'empêche la revendication que lorsqu'il a été chargé de vendre les marchandises pour le compte du failli; si elles ne sont Ta qu'en dépôt, ou pour faciliter l'expédition et le transport, la tradition n'est pas effectuée. Ainsi l'on a jugé sous l'ancien Code (*), et l'on jugerait sous le nouveau, que si le commissionnaire n'a été chargé de vendre, pour le compte du failli, qu'une partie des marchandises déposées dans ses magasins, l'autre partie pourra être revendiquée.
Le 2' § de l'article 576 reproduit l'ancien article 578,
(') r. de Bordeaux, 4 mars 1834; Dallaz, 34, 2, 175
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à la lin duquel on a ajouté, sur la proposition de M. Meynard, la circonstance de la signature de l'expéditeur. « Si l'on veut éviter la fraude, a dit l'auteur de l'amendement ('), les conditions, au nombre de trois, insérées dans cet article , me paraissent insuffisantes. Ce sont : l'absence de fraude, la possession par le failli de la facture , et sa possession du connaissement ou de la lettre de voiture. En effet, lorsque la vente aura été opérée, le revendiquant est obligé de prouver qu'il y a eu fraude ; mais la fraude peut exister de la part du failli qui aura vendu ; et cependant l'acheteur peut avoir traité dans une parfaite bonne foi; or, en ce cas, la revendication ne pourrait être admise. La seconde condition, c'est la facture. Vous savez tous que dès qu'une expédition de marchandises a lieu, elle est ordinairement accompagnée, ou plutôt presque toujours précédée de la facture de la part du vendeur. Mais ce n'est pas un titre de propriété qu'il a entendu conserver, c'est une simple désignation, un règlement conditionnel; ce n'est pas un acte de vente; cette condition serait rarement un obstacle a la fraude : que la facture soit conditionnelle ou non , elle est toujours au pouvoir de l'acheteur. Ainsi, il est positif que le destinataire de mauvaise foi pourra habituellement s'en servir. On y joint le connaissement ou la lettre de voilure. Le connaissement est délivré par le capitaine du navire; mais il délivre un, deux, trois, quatre duplicata ; il n'a pas de motifs d'en refuser un au destinataire animé de mauvaises intentions ; et si celui-ci en fait la demande directement au capitaine, ou le fait demander par un correspondant , le connaissement sera remis sans difficulté.
(') Chambre des députés, 24février 1835.
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Quant à la lettre de voiture, il y a un danger semblable ; car rarement l'expédition se fait directement par le vendeur a l'acheteur; on se sert habituellement de l'entremise d'un commissaire-chargeur, qui, sur la demande du destinataire , peut envoyer aussi une copie de la lettre de voiture. Tout cela se fait k l'insu et sans le consentement de l'expéditeur. Par le sous-amendement , toutes les fois que l'expéditeur n'aura pas signé la lettre de voiture, il sera impossible au failli de vendre légalement , et par conséquent le plus souvent d'opérer une fraude. » L'addition proposée par M. Meynard a été adoptée. L'article eût été mieux rédigé si l'on eût dit : sans fraude , sur factures , et sur connaissements ou lettres de voiture, signés par l'expéditeur. Il faut la réunion 1° de la facture, 2° du connaissement ou de la lettre de voiture (*) ; et la rédaction actuelle, copiée sur l'ancien Code, n'exprime pas assez nettement que ces deux conditions sont distinctes et doivent être remplies toutes deux.
Le dernier § de notre article reproduit, avec de légères différences de rédaction, l'ancien article 579. Il eût mieux valu en former un article séparé ; car ses dispositions ne sont pas seulement applicables aux cas de l'article 576 dont il fait partie, mais s'étendent également aux articles 574 et 575. Les changements que cette partie de la loi a éprouvés dans les rédactions successives expliquent comment les nécessités du numérotage ont fait enfermer dans l'article 576 ce dernier paragraphe, qui n'en doit pas moins être interprété comme une disposition générale qui domine toutes les matières comprises au chapitre.
(') Clî. civ.; cassation, 1 1 février tSiO, Dalioz , 40, 1, 129,
Si les marchandises ne sont arrivées à livraison qu'après le jugement déclaratif de faillite, il est manifeste qu'elles ne se confondent point avec le reste de la masse active, et que la revendication pourra être exercée. Mais la question offre plus de difficulté lorsque la livraison est antérieure au jugement déclaratif et postérieure à l'époque fixée par justice coïnme étant celle de la cessation de payements.
La Cour de Rennes ( ' ), dans une espèce régie par l'ancien Code, a décidé qu'il y avait, en ce cas, lieu à revendication. L'arrêt a attaché beaucoup trop d'importance à la circonstance que le vendeur ignorait la faillite , ignorance prouvée par le fait même de la non-rétention des marchandises. La question de droit n'était pas là; car tout vendeur non payé , qui s'est dessaisi , pourrait en dire autant : elle consistait à savoir si l'on devait considérer l'arrivée des marchandises comme antérieure ou postérieure a la faillite. Je conçois le doute sous l'ancien Code , qui attachait des effets plus étendus que la loi nouvelle k l'ouverture réelle ayant précédé l'ouverture judiciaire. Mais , d'après l'économie actuelle de la loi, la question devrait être résolue négativement. Le jugement déclaratif fixe seul maintenant l'époque du dessaisissement légal du failH. La simple cessation de payements, tout en étant la faillite réelle, est la faillite non encore visible aux yeux des tiers; les motifs qui ont fait admettre l'article 550 démontrent qu'elle ne suffit pas pour empêcherles marchandises qui entrent alors dans les magasins du failli d'accroître l'actif, gage de la masse. L'arrêt de Rennes, tout en résolvant la question en droit, avait constaté, en fait, que le failli, loin d'avoir pris
(') 5 juillet 1858; Dalioz, 59, 2, 25.
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livraison , avait laissé les marchandises sans les déballer ni les toucher, et avait offert de les remettre ; circonstances qui ont pu influer sur la décision.
Article 577. — « Pourront être retenues par le « vendeur lesmarchandises, par lui vendues, qui ne « seront pas délivrées au failli, ou qui n'auront pas « encore été expédiées soit à lui, soit à un tiers pour « son compte. *
La revendication , conséquence du droit de propriété, s'exerce en vertu d'une action conférée par la loi; la rétention, conséquence de la mainmise sur la chose, s'opère par la force du droit naturel. La revendication suppose un dessaisissement préalable; la rétention suppose au contraire qu'il n'y a pas eu de dessaisissement.
Nous avons exposé, en traitant des privilèges, plusieurs applications du droit de rétention jusqu'à payement des choses retenues. L'article 577, relatif au cas de rétention après vente, suppose implicitement, mais nécessairement, sauf la juste exception de l'article 578, la résolution du contrat de vente, et légitime la rétention parcette résolution. En même temps, en effet, que le vendeur s'est obligé à livrer la chose, l'acheteur s'est obligé à en livrer le prix. Lors donc que la faillite de l'acheteur rend impossible le payement du prix, le vendeur, s'il est demeuré saisi de la chose, est autorisé à la retenir comme si la vente n'avait pas eu lieu.
La résolution de la vente a-t-elle lieu de plein droit et de telle sorte que le vendeur n'ait pas besoin de la faire
prononcer pour disposer de sa chose? Nous examinerons ce point sous l'article suivant.
Ce droit de rétention existait sous l'ancien Code de commerce, quoiqu'il n'y fût pas écrit. Il est écrit dans les articles 161 2 et 1615 du Code civil. La loi nouvelle a jugé utile de le consacrer implicitement.
Conformément a la règle de l'article 1615, il s'exerce en cas de faillite, quand bien même il y aurait terme pour le payement du prix et absence de terme pour la livraison de la chose vendue.
La Cour de cassation (') a appliqué le bénéfice de cet article au commissionnaire, ou aux ayants-cause du commissionnaire , qui ont acheté en son nom, et payé de ses deniers, des marchandises dont il ne s'était point encore dessaisi lorsqu'est survenue la faillite de son commettant, duquel il ne détenait pas les fonds et n'était pas débiteur. Il n'y a point, en ce cas, privilège de commissionnaire; il y a subrogation du commissionnaire dans les droits du vendeur.
Article 578. — « Dans le cas prévu par les deux « articles précédents, et sous l'autorisation du juge- « commissaire, les syndics auront la faculté d'exi- « ger la livraison des marchandises, en payant au « vendeur le prix convenu entre lui et le failli. »
Cet article est de toute justice. La loi aurait violé l'équité si, faisant de la faillite une occasion de bénéfice pour le vendeur, elle avait interdit a la masse le droit de maintenir,
(') Ch. desroq., iSuvril 1845.
en rexéculant, un marché dans lequel elle trouverait des avantages.
L'ancien article 582, qui consacrait cette disposition, se servait d'une locution impropre en disant que les syndics pourront retenir les marchandises revendiquées; c'était supposer que les syndics, ou le failli, avaient déjà la possession des marchandises qu'ils étaient ainsi autorisés à retenir. Or, au contraire, il fallait, pour que la revendication s'exerçât, que les marchandises ne fussent entrées ni dans les magasins du failli, ni dans ceux de ses commissionnaires. Le langage de la nouvelle loi est beaucoup plus juste : c'est pour le vendeur encore en possession que l'article 577 parle du droit de retenir, et l'article 578, lorsqu'il s'occupe du droit des syndics substitués au failli non encore mis en possession, dit qu'ils auront la faculté d'exiger la livraison.
Le nouvel article veut, déplus, qu'il y ait autorisation du juge-commissaire. L'exécution d'un contrat de vente qui resterait résilié si les syndics n'exigeaient pas qu'il reçût son effet, est une opération qui peut entraîner de graves conséquences pour la masse. L'autorisation du juge-commissaire empêchera que cette opération ne soit faite légèrement, ou que le soupçon de connivence avec le vendeur ne pèse sur les syndics.
Le bénéfice du terme doit, conformément à la règle de l'article 1615 du Code civil, être laissé a la masse si elle donne caution. Ce n'est plus le failli qui reste débiteur du vendeur ; c'est la masse qui devient débitrice. Il n'y a donc j)ointà exciper de l'article 444; car, a l'égard des dettes auxiiuelles la masse csl obligée, il n'y a poinl exigibilité
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par le lait de la faillite. L'article 578 permet, a le bien examiner, un contrat nouveau. En exécution delà faculté qu'il donne, une novation s'opère dans la personne du débiteur. Il y a équité dans cette solution, qui n'est point contraire aux principes du droit et qui ne fait rien perdre au créancier vendeur, toujours maître de discuter lacaution. Si le failli a acheté à terme, le vendeur, en recevant un prix comptant, recevrait plus que son prix. On comprend que les dettes du failli deviennent exigibles par la faillite, parce que la suppression des termes est loin de compenser pour les créanciers la perte que le fait seul de la faillite leur fait subir. Mais le vendeur qui, au lieu du failli, se trouve avoir pour débiteur une masse dont la solvabilité est garantie par une caution, ne perd rien par l'événement de la faillite. Lui accorder l'exigibilité de sa créance a terme, ce serait l'enrichir aux dépens de la masse. Aussi ne doit-on pas hésiter à dire que si les syndics payent comptant le prix qui avait été stipulé à terme, ils déduiront de ce prix l'escompte en usage dans le commerce.
L'esprit de l'article 578 est que l'événement de la faillite ne soit pour le vendeur ni une cause de bénéfice, ni une cause de perte. De même qu'il ne doit recevoir que son prix, aux termes stipulés ou avec bonification d'escompte, de même il doit être tenu indemne de tous les frais et accessoires de son prix qui étaient, par le contrat primitif, à la charge de son premier débiteur ou qui résulteraient de la substitution de la masse k la dette du failli.
L'article 577 suppose la résolution de la vente; l'article 578 suppose son exécution. La combinaison de ces deux articles donne intérêt \\ la question de savoir si l'événement
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de la faillite résout de plein droit la vente. En eifet, s'il y avait résolution de plein droit, par le fait seul de la faillite, le vendeur redeviendrait propriétaire de sa chose et pourrait librement en disposer; l'exécution de l'article 578 serait facilement éludée ou paralysée, et le vendeur répondrait aux syndics, lorsqu'ils voudraient user du bénéfice de cet article, qu'il a fait une nouvelle vente.
Si la loi avait voulu que la résolution s'effectuât de plein droit, elle aurait pris soin de le dire explicitement, et elle n'aurait pas manqué alors de prendre des précautions et de déterminer des délais pour rendre sérieuse et possible l'exécution de l'article 578. La faculté de demander la résiliation, et la certitude de l'obtenir si la masse n'exécute pas le contrat, protègent suffisamment tous les intérêts légitimes du vendeur.
Je ne vais pas jusqu'à dire qu'un jugement de résiliation sera toujours nécessaire. Le consentement des syndics, avec autorisation du juge-commissaire, ou leur déclaration expresse qu'ils entendent ne point user du bénéfice de l'article 578, suffiront pour anéantir le contrat.
Article 579. — « Les syndics pourront, avec « l'approbation du juge-commissaire, admettre les <( demandes en revendication; s'il y a contestation, « le Tribunal prononcera après a voir entendu le juge- « commissaire.
Cet article reproduit l'ancien article 585. La loi, qui veut éviter les procès, laisse aux syndics, avec approbation du juge-commissaire, la faculté d'admettre les demandes eu
revendication qui leur paraîtront fondées; nous avons dit, sous le précédent article, que cette faculté doit être étendue à la résolution des ventes non encore suivies de livraison.
Conformément aux principes généraux que nous avons plusieurs fois exposés, ce sera aux syndics seuls, entre les mains desquels la gestion des intérêts de la masse se concentre, et non aux créanciers individuellement, à contester s'il y a lieu.
Les contestations seront jugées par le Tribunal de commerce; ce qui résulte et de la nature commerciale des cas de revendication réglés par le présent chapitre, et de la nécessité d'entendre le juge-commissaire. Mais on a jugé ( * ) que c'est au Tribunal civil à connaître d'une action par laquelle un individu se prétendant propriétaire revendique des objets comme baillés par lui à loyer, en vertu d'un contrat purement civil.
Les demandes en revendication se forment naturellement dès les premiers instants de la faillite. La Cour de cassation (^) avait jugé que l'ancien article 585 ne donnait aucun pouvoir aux agents, puisqu'il ne les nommait pas. On en jugerait autrement aujourd'hui à l'égard des syndics provisoires actuels, quoiqu'ils remplacent les anciens agents; en effet, l'article 579 parle des syndics, sans distinction, et en termes généraux.
CHxVPITRE xr.
DE FAILLITE
Ce chapitre n'existait point dans l'ancien Code. Les dis-
(') Metz, 31 mai 1843; Devill,, 43, 2, mG. (2) Ch. des req., lOjanvier 1821.
position qui le composent étaient éparses dans ce Code et dans les lois générales sur la procédure. Leur réunion est un avantage de méthode ; et toute amélioration méthodique dans les lois ajoute à leur clarté et rend plus facile l'intelligence de leur système.
Le nouveau chapitre a introduit dans la procédure de notables modifications; toutes ont pour objet d'accélérer les opérations de la faillite, et de concentrer davantage entre les mains du tribunal qui en a suivi la marche et apprécié les détails la connaissance des contestations qu'elles font naître.
Article 580. — « Le jugement déclaratif de la
« faillite , et celui qui fixera à une date antérieure
« l'époque de la cessation de payements, seront sus-
« ceptibles d'opposition, de la part du failli dans la
« huitaine, et de la part de toute autre partie inté-
« ressée pendant un mois. Ces délais courront à
« partir des jours où les formalités de l'affiche et
« de l'insertion énoncées dans l'article M2 auront
« été accomplies. »
1. Cet article ne modifie les règles ordinaires sur la procédure qu'en deux points seulement : l'un est relatif à la détermination des délais d'opposition ; l'autre concerne l'extension en vertu de laquelle le droit d'opposition devient ouvert à toute partie intéressée.
Le droit d'appel demeure entier (M contre les juge
;') Amiens, 24 avril 1839: Dalioz, 59, 2, 158. —Un arrêt de la Cour de Paris, du 22 juillet 1824, et Boulay-Paty, no 60, avaient adopté l'opinion contraire.
menls dont Tarlicle s'occupe, el que l'article 587) n'a point compris au nombre de ceux dont l'appel est interdit. Ce droit n'appartient qu'aux personnes qui ont été parties aux jugements, et auxquelles, par conséquent, il y a lieu de les signifier. L'appel doit, conformément à l'article 582, être interjeté dans la quinzaine de la signification outre le délai des distances; et il n'y a pas lieu à application de l'article 445 du Code de procédure civile qui, pour les jugements par défaut, ne fait courir le délai d'appel que du jour où l'opposition ne sera plus recevable.
3. L'opposition dont parle l'article 580 est celle que les lois de procédure définissent, et qui n'est introduite que contre les jugements rendus par défaut. Ainsi le failli ou le créancier qui auront été présents au jugement déclaratif, ou au jugement de fixation, ne pourront les attaquer que par la voie de l'appel.
Conformément a l'article 165 du Code de procédure civile, une opposition ne peut pas être reçue contre le jugement, même par défaut, qui a débouté d'une première opposition. La voie de recours qui reste alors est l'ap-
pel(').
4. On ne peut alléguer comme fin de non recevoir contre les créanciers Ç ), pour écarter soit leur opposition, soit leur appel, la connaissance qu'ils auraient eue du jugement déclaratif ou d'un jugement de fixation, ni même la part plus ou moins directe qu'ils auraient prise aux opérations de la faillite, et, par exemple, à la nomination des syndics ;
(') Oh. des req., 9 janvier 1812.
(2) Ch. des req., 7 avril 1819; Toulouse, 8 mai 1824; Rouen, 2 mai 1831 ; Dalloï yo Faillites, page 57, et 40, 2 14.
non plus que la production de leurs titres, ou tout autre acte conservatoire de leurs droits. La loi, qui n'a voulu tendre aucun piège, a supposé que, jusqu'à l'expiration du délai par elle imparti, le véritable état des affaires du débiteur, et les causes qui ont déterminé sa faillite, peuvent n'être pas suffisamment connus. Il est, d'ailleurs, de principe que les acquiescements ne se présument pas facilement. La Cour d'Orléans ( * ) a jugé, avec raison, que l'appel d'un créancier contre un jugement qui, sur l'opposition du failli, a rapporté le jugement déclaratif de faillite, ne saurait être repoussé par une fm de non recevoir tirée de ce que le créancier appelant avait, postérieurement au jugement d'annulation, exercé contre le débiteur des poursuites personnelles. Vainement objectait-on que des poursuites personnelles, interdites en cas de faillite, sont incompatibles avec cet état; ce serait, a-t-on très bien répondu, mettre les créanciers à la discrétion du débiteur que de paralyser dans leurs mains, jusqu'à la décision sur appel, les titres exécutoires; seulement le créancier, si la faillite est déclarée sur l'appel , sera censé avoir exercé les poursuites à ses risques et périls, dans l'intérêt de la masse.
5. L'acquiescement du failli ne doit pas, non plus, être facilement présumé. Le simple fait de sa participation aux procédures et opérations de faillite ne suppose aucunement son adhésion à la fixation judiciaire de l'époque de cessation des payements. Habituellement, elle ne suppose même pas son adhésion au jugement déclaratif de fail-
(') 29 mai 1S40; Dalloz,4l,9, 17!.
lite (*); car il ne faut pas oublier qu'il doit obéissance, au moins provisoire, aux ordres de la justice, et que sur lui pèse la nécessité de ne point compromettre ou aggraver sa position par des résistances. La Cour de Douai a même énoncé, sous une forme qu'elle a laissée dubitative, qu'un jugement déclaratif de faillite pourrait bien être considéré comme une matière d'ordre public non susceptible d'adhésion irrévocable de la part du failli. Ce serait aller bien loin; mais toujours faut-il ne réputer le failli lié par son propre consentement à respecter la déclaration faite par justice, qu'autant que son acquiescement sera formel, et ne résultera point de simples inductions, ou d'actes émanés de lui sans le plein exercice de sa libre volonté.
6. Nous venons devoir que l'article 580 laisse subsister les règles ordinaires de la procédure en tous les points auxquels il n'a pas dérogé. Il faut maintenant exposer le but et la portée spéciale de cet article.
7. L'ancien article 447, en attachant au jugement déclaratif force d'exécution provisoire, avait reconnu qu'il peut grandement importer, soit au failli, soit à tous autres intéressés, de faire tomber ce jugement. Il avait donc ouvert le droit d'opposition et en avait déterminé les délais.
Mais l'ancien Code n'avait point étendu sa prévision sur les jugements contenant fixation de l'époque de la faillite, malgré l'importance des intérêts qu'ils engagent. L'article 580 a comblé cette lacune ; il soumet le jugement de fixation, qu'il soit, ou non, distinct du jugement déclaratif, aux mêmes dispositions que celui-ci. Cette assimilation, et les précautions de l'article 581, mettent un terme aux diffi-
(•) Poitiers, 25 mai 1824; Douai,3 mai 1841; Dalloz, v» Failtites, p. îW el 42, 2, 73. II. 24
cultes de jurisprudence et aux abus pratiques qui naissaient de l'absence de règles sur les demandes tendantes à changer la détermination de l'époque où la faillite s'était ouverte.
8. De même que l'ancien Gode, la loi nouvelle a jugé indispensable de déterminer un délai spécial pour l'opposition, ïl est, dans les deux cas, de huitaine pour le failli, d'un mois pour les autres intéressés. Il n'y a jamais lieu à augmenter ce délai à raison de la distance du domicile de l'opposant : la loi n'a pas voulu que le sort de tous fût remis en question par des contestations tardives.
De quel moment cette huitaine ou ce mois commencentils à courir? C'était, dans les cas prévus par l'ancien article 447, à partir de l'affiche; et la jurisprudence (^), se fondant sur ce que tout doit être strict lorsqu'il s'agit d'un délai fatal emportant déchéance, décidait qu'un certificat du greffier ne suffisait pas, et qu'il fallait un procès-verbal ou un exploit. L'article 580 ne fait courir le délai que lorsqu'il y a eu, outre l'affiche, insertion dans les journaux; et les cours royales ont continué à juger (^) qu'il fallait prouver l'affiche, non par simple certificat, mais par procès-verbal. L'article 580 se référant a l'article 442, qui renvoie à l'article 42, l'affiche se fait dans la salle des audiences du Tribunal de commerce; mais il est manifeste que le délai est expiré après huit jours de cette affiche, et sans qu'il y ait lieu d'attendre que le délai de trois mois, dont parle l'article 42, soit accompli.
Il y a accomplissement du délai, et forclusion de la
(') Douai, 27 fc'vricr 1810 ; Colmar, I7mars iSiO, Dalloz, v<* Faillites, p. "29 et 53. (») Caen, 24 août iSil-, Nancy, 3 juin l»4-2. Dalioz, 42, 26 et i76.
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voie d'opposition, huit jours ou un mois après que les formalités de l'adiche et de l'insertion dans les journaux ont été accomplies, alors même que le jugement par défaut n'aurait pas été signifié. On comprend facilement les motifs de cette procédure exceptionnelle. Il fallait abréger les délais, il fallait surtout les déterminer d'une manière fixe, dans une matière où les décisions judiciaires atfectent les droits d'un grand nombre de personnes, dont beaucoup ont pu ne pas figurer directement et sans intermédiaires dans les jugements desquels cependant elles supportent le? conséquences. La publicité résultant de l'affiche et de l'insertion dans les journaux équivaut à signification; c'est une forme particulière de notification collective qui, sans exclure la faculté des notifications individuelles, peut cependant les remplacer. La jurisprudence était fixée en ce sens sous l'ancien article 457 (*); le nouveau Code est plus formel encore à cet égard.
9. L'expression toute partie intéressée est très générale. Elle comprend, non-seulement les créanciers absents ou présents, mais encore le débiteur du failli et tous les tiers qui, ayant affaire avec lui, peuvent voir, par l'existence de la faillite, ou par sa fixation à telle ou telle époque, exposer le sort de leurs actes ou modifier l'exercice de leurs droits. Pour reconnaître à qui appartiendra le droit d'opposition, il faudra recourir à la règle générale en vertu de laquelle l'intérêt est la mesure des actions.
Que le droit d'opposition appartienne à chacun des associés solidairement responsables de toutes les dettes de la société déclarée en faillite, c'est ce qu'on ne peut mettre en
(*) Ch. des req., lo décembre 1830,
doute : chacun d'eux exerce ce droit en qualité de failli. Mais que faut-il décider k l'égard des simples commanditaires? La Cour de Paris (' ) leur a dénié le droit d'opposition par le motif suivant : « Considérant que le droit de former opposition au jugement qui a déclaré la faillite ne peut appartenir aux associés commanditaires, qui, exclus de la gestion, sont représentés par le gérant, contre lequel leur action, s'il y a lieu, doit être exclusivement dirigée. » 11 est prudent de ne pas étendre cet arrêt hors de l'espèce particulière pour laquelle il a été rendu. Les commanditaires ne sont point faillis, puisque leur commandite est seule engagée; ils ne sont pas non plus des tiers, quant à leur commandite, puisqu'elle forme une partie intégrante de l'actif social engagé tout entier envers les créanciers; mais le caractère mixte dans lequel ils procèdent ne leur ôte pas la qualité de parties intéressées, s'il s'agit de défendre spécialement leur fonds de commandite, en tant que distinct de la généralité de l'intérêt social représenté exclusivement par le gérant. Pour décider si l'opposition des commanditaires sera recevable, les tribunaux auront donc k en apprécier l'intérêt, et a constater si ses résultats seraient de nature k influer sur le sort particuHer de la commandite.
10. On a beaucoup agité, sous l'ancien Code, la question de savoir si la voie de recours qui appartient aux tiers n'est que l'opposition ; ou si, au contraire, ils auront droit de former tierce-opposition, k toute époque où l'on excipera contre eux du jugement rendu.
Un arrêt de cassation, du 10 novembre 1824, exclut la
(M 26 noyembre 18r>9; Dalloz, 40, ?, 186-
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lierce-opposilion ( •) *• « Attendu que Tarlicle 4o7 ne permet d'opposition au jugement qui déclare une faillite ouverte, tant au failli qu'à ses créanciers ou autres intéressés à cette faillite, que dans des délais qu'il a pris soin de fixer lui-même pour chacun d'eux; attendu que Delcourt, qui avait intérêt à demander la réformation du jugement qui avait fixé l'ouverture de la faillite de Gellée au 21 nivôse an XI, dans l'espoir d'établir que les biens a lui vendus par le failli lui avaient été livrés antérieurement à sa faillite, avait cependant laissé passer le délai fatal pour former une opposition tardive qui ne pouvait plus être admise; attendu que, pour infirmer le jugement du Tribunal de commerce qui avait déclaré cette opposition nulle et de nul effet, la Cour royale d'Amiens a cru pouvoir imprimer à cette opposition le caractère de la tierce-opposition, qui n'était susceptible d'aucun délai, et s'appuyer sur les articles 474 et 475 du Code de procédure civile qui, formant le droit commun sur l'ordre de procéder en matière purement civile, ne pouvait exercer aucun empire sur l'ordre de procéder en matière commerciale, réglé par une disposition spéciale et exceptionnelle; qu'en ce point, elle est tombée dans une erreur évidente, et a tout à la fois violé l'article 457 du Code de commerce, et faussement appliqué les articles 474 et 475 du Code de procédure civile. » Je n'hésite pointa adopter entièrement les motifs de cet arrêt. Un arrêt postérieur, du 15 mars 1850, restreint cette doctrine; et la déclarant applicable aux seuls jugements
(') M. Dalioz, VI Faillites, pages 53 el 58, adopte , contre Boalay-Paty €l Locré , la doctrine de cet arrêt. M. Pardessus, dans sa huitième édition, n" lli5,ref»ie son adhésion à cet arrêt.
déclaratifs de faillite, il permet la tierce-opposition contre le jugement qui a changé la détermination de l'époque d'ouverture : « Atfendu que l'article 474 du Code de Procédure civile ouvre, en principe général, la tierce-opposition à toute partie qui se trouve lésée par un jugement dans lequel elle n'a été ni présente, ni dûment appelée; que le Code de Commerce ne renferme aucune disposition qui déroge explicitement à cette disposition générale; que si, en matière de faillite, l'article 457 du Code de Commerce établit, à l'égard du jugement qui, aux termes de l'article 454 dudit Code, déclare la faillite, des formes exceptionnelles de publicité, et fixe un mode spécial de se pourvoir contre ce jugement déclaratif de la faillite par la simple opposition, ces formes de publicité et ce mode de pourvoi se réfèrent évidemment a ce même jugement dont parle rarlicle^454, et ne peuvent pas, sans une extension arbitraire, être appliqués a un jugement postérieur qui, rectifiant le précédent par le changement de la date d'ouverture de la faillite de manière à porter atteinte au droit d'un créancier hypothécaire, rentre, par cela seul, dans le droit commun et dans la disposition générale de l'arlicle 474 du Code de Procédure; attendu qu'en jugeant le contraire, et en déclarant, par suite, non recevable la tierce-opposition formée par Bonnet-Cibié et David contre le jugement du Tribunal de commerce du 27 mars 1825, rendu hors leur présence, et qui rectifiait celui rendu par ce même Tribunal le 17 décembre 1822 en reportant la date de l'ouverture de la faillite de Travault au 29 mars 1822, ce qui frappait de nullité le titre de créance et l'inscription desdits créanciers, l'arrêt de la Cour royale de Paris a
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t'ail une fausse application de l'article 457 du Code de Commerce, et violé l'article 474 du Code de Procédure civile ; casse. »
Ce serait se livrer a une controverse devenue aujourd'hui inutile, que d'examiner si cet arrêt n'a pas été rendu sous l'influence de la défaveur qui s'était introduite dans la jurisprudence contre les jugements de report d'ouverture. Mais ce qui en résulte très clairement, c'est que la Cour a entendu persister dans la doctrine de son arrêt de 18514. Elle n'admet la tierce-opposition contre les jugements qui changent la fixation d'ouverture, que parce que l'ancien article 4o7 concernait les seuls jugements déclaratifs. Du moment donc où les articles 580 et 442 du nouveau Code ont appliqué aux jugements qui changent la date de cessation des payements la procédure spéciale que l'ancien article 437 n'avait créée qu'a l'égard des jugements déclaratifs, tous les motifs sur lesquels l'arrêt de 1850 établissait sa distinction s'évanouissent et tombent dans le passé. La doctrine de l'arrêt de 1824 subsiste seule, et embrasse les deux cas.
Cette doctrine est-elle vraie? Je n'hésite pas a le croire. L'intention que la Cour de cassation avait reconnue au législateur de 1808 de fixer et d'abréger les délais par une procédure spéciale, est plus évidente encore de la part du législateur de 1858. Elle résulte, non-seulement de sa tendance générale, mais aussi de ce qui s'est passé à l'occasion de la question même. On verra, en effet, sous l'article suivant, que les premiers projets avaient fait réserve du droit de tierce-opposition. Le second projet du gouvernement, rédigé avec une maturité que nous avons souvent signalée,
a sciemment effacé cette réserve. Cette suppression a constaté la pensée du législateur, et rendu toute son autorité à Tarrêt de la Cour de cassation de 1824, corroboré, ainsi que nous Tavons dit, par l'arrêt même de 1850.
1 1 . Sous l'ancien Code s'est présentée la question de savoir si le jugement par défaut qui déclare la faillite est périmé faute d'exécution dans les six mois. La Cour de cassation (') a eu raison de juger affirmativement cette question; mais on peut s'étonner qu'elle se soit présentée; car elle suppose la négligence de toutes les personnes chargées d'administrer et de surveiller la faillite. Les sages dispositions des nouveaux articles 461 , 527 et 528 doivent empêcher à l'avenir un tel abus, dont la possibilité accusait d'impuissance la législation.
Article 581. — « Aucune demande des créan-
« ciers tendant à faire fixer la date de la cessation
« de payements à une époque autre que celle qui
« résulterait du jugement déclaratif de faillite, ou
« d'un jugement postérieur, ne sera recevable après
« l'expiration des délais pour la vérification et
« l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'é-
« poque de la cessation de payements demeurera
« irrévocablement déterminée à l'égard des créan-
« ciers. »
Deux questions graves s'élèvent sur cet article. A-t-il voulu étendre ou restreindre les délais accordés par l'article 580? Les délais dont il parle sont-ils ceux de la vé-
C) Ch. des req., 26 février 1854.
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rification et affirmation de chaque créance individuelle, ou •bien ceux de l'opération générale de vérification et affirmation de toutes les créances?
M'expliquant d'abord sur la seconde de ces questions, je n'hésite pas à dire que l'article 581 se réfère à l'opération générale considérée dans son ensemble. La jurisprudence paraît fixée déjà sur ce point, et il a été jugé plusieurs fois que pour chaque créancier, même pour celui qui a précédemment affirmé, le délai n'est accompli qu'après la huitaine pour affirmation qui suit le procès-verbal de toutes les vérifications (' ) : « Attendu, dit un arrêt de la Chambre des requêtes du 4 janvier 1842, que de la combinaison des articles 497 et 581 il résulte que le premier impose à chaque créancier individuellement l'obligation d'affirmer sa créance dans la huitaine qui en suit la vérification, et que le second donne à tous les créanciers indistinctement le droit de faire fixer l'époque précise de l'ouverture de la faillite jusqu'à l'expiration des délais accordés pour la vérification et l'affirmation de la créance présentée la dernière au juge-commissaire; qu'en effet ce n'est que lorsque toutes les créances sont connues et vérifiées que l'on peut savoir avec certitude et fixer avec précision a quelle époque a commencé la cessation des payements, et, par suite, jusqu'où doit remonter l'ouverture de la faillite ; que, tous les créanciers ayant, ou pouvant avoir, intérêt à cette fixation , donner aux uns le droit de la demander, tandis que ce droit aurait cessé pour d'autres, ce serait les traiter inégalement, ce qui ne saurait être ; que, par con-
(•) Jugé en ce sens par la Cour de Besançon, 16 juillet 1840; Limoges, 9 décembre 1840j Paris, 15 février I8ii; Dalloz, 41, 2, 138 et lo6j 42, 1, 164.
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séquent, le même avantage doit exister pour tous, tant que durent les délais fixés par la loi. »
Une des conséquences de cette décision est que les créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France ne jouissent point, pour ce cas, du bénéfice d'augmentation de délai, a raison des distances, qui leur est accordé par l'article 492. Le législateur a voulu déterminer une limite certaine, et commune a tous les créanciers, lors de laquelle l'époque de la cessation des payements, si importante pour le règlement de leurs droits, se trouvera fixée irrévocablement à leur égard. Il a placé cette limite à l'instant où il va être délibéré sur le concordat; sans que des délais exceptionnels, accordés aux créanciers, puissent, après ces délibérations, remettre en question les calculs qui auront servi de base aux mesures prises par les créanciers assemblés.
Par une autre conséquence des mêmes principes , un tribunal de commerce ne peut pas, après l'expiration des délais de l'article 581 , changer, d'office , la fixation d'ouverture (').
L'autre question est plus difficile. Elle consiste a savoir comment les articles 580 et 581 doivent être conciliés. Faut-il dire que le délai indiqué par l'article 580 ne peut jamais être accru ; et que l'unique effet de l'article 581 est de prévoir un cas où il doit être diminué? Faut-il dire, au contraire, que l'article 580 demeure étranger aux créanciers; que, pour ceux-ci, le délai d'opposition n'est aucunement enfermé dans le mois de l'afliche et de l'insertion,
;') Angers, ao juillet 1843. Dalloz. 43, 2, 178.
et n'a pour limite que la clôture du procès-verbal d'affirmation ?
La jurisprudence tend à se prononcer dans le dernier sens (^); comme si l'ancien article 457 subsistait encore. Je crois qu'elle fait fausse route.
Il est nécessaire, pour l'intelligence de ces deux articles, de rendre compte des nombreuses modifications qu'ils ont subies dans les rédactions successives. On verra que l'esprit de la loi est d'accord avec sa lettre; qu'il a voulu laisser à l'article 580 son sens naturel et absolu, et restreindre l'article 581 à un cas purement exceptionnel.
Le projet primitif séparait, en deux articles distincts, ce qui concernait l'opposition au jugement déclaratif, et l'opposition au jugement de fixation d'ouverture. Pour l'opposition au premier de ces jugements, il donnait huitaine au failli, et un mois à toute autre partie intéressée ; ce qui comprenait manifestement les créanciers. S' occupant, dans l'article subséquent, de l'opposition au second de ces jugements, non réglée par l'ancien Code, il déclarait qu'elle ne serait plus recevable après la formation du concordat, ou après le mois qui suivra la nomination des syndics définitifs ; de plus, il réservait la tierce-opposition aux tiers contre lesquels cette fixation serait ultérieurement invoquée.
Dans la première discussion a la Chambre des députés, le premier de ces articles fut adopté sans modification ni débats. La Commission faisait au second deux amende-
(•) Tribunal de commerce de Blois, 7 avril 1842; Mémorial du commerce, iS*2, 3,348.— C. d'Angers. .10 décembre 184?: Dalioz, i'^, 2, 60.— Telle est aussi l'opinion de M. Lainn*^, p. hVj.
menls : l'un réduisait a huit jours, au lieu d'un mois, le délai après la nomination des syndics définitifs; l'autre, de pure rédaction, voulant se mettre en harmonie avec la disposition finale qui laissait aux tiers le droit de tierce-opposilion, n'appliquait l'article qu'aux demandes qui seraient formées par les créanciers. Devant la Chambre des députés (^), le débat ne porta que sur le délai qui fut trouvé trop long; un amendement, concerté entre M. Wustemberg et la Commission , donna pour limite à la demande des créanciers en changement de fixation d'ouverture l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances.
La première Commission de la Chambre des pairs apporta à ce système une modification considérable, d'où naît la difficulté actuelle, et qui malheureusement n'est pas expliquée dans le rapport. Elle ne changea rien au second des deux articles ; mais après ces mots qui commençaient le premier article : Le jugement déclaratif de la faillite^ elle ajouta ceux-ci : et celui qui en fixera l'ouverture à une date antérieure. En transportant ainsi dans ce premier article la règle générale destinée k déterminer le délai de l'opposition au jugement de fixation, elle réduisait implicitement , mais nécessairement , le second article à n'être plus qu'une exception au précédent.
Le second projet du gouvernement révèle très clairement ce sens attaché k la combinaison des deux articles. Il conservait le premier article de la Commission de la Chambre des pairs, dans les termes qui sont devenus ceux de l'article 580. Retranchant de l'article 581 le droit de
C') Séance du 24 février 1835.
tierce-Opposition et la mention des créanciers, il le rédigeait ainsi : « Aucune demande tendant à faire fixer la date de la cessation de payements à une époque autre que celle qui résulterait du jugement déclaratif de faillite ou d'un jugement postérieur, ne sera recevable après l'expiration des délais pour la vérification et l'affirmation des créances. Ces délais expirés, l'époque de la cessation de payements demeurera irrévocablement déterminée. »
Si cet article eût été voté dans ces termes, il n'y aurait pas de question. Comme il embrasserait la généralité des demandes de tout intéressé, créancier ou autre, comme il s'étendrait k toutes les demandes en changement de fixation dont l'article 580 a déjà limité le délai , personne ne contesterait que cet article 581 n'aurait de sens possible qu'en l'interprétant comme restrictif de l'article précédent.
La seconde Commission de la Chambre des pairs, au lieu de ces mots absolus : aucune demande , a commencé l'article 581 en disant : Aucune demande des créanciers. Elle a également nommé les créanciers à la fin de l'article. A-t-elle voulu par là bouleverser le sens de farticle 580 qu'elle conservait? A-t-elle voulu que, dans cet article 580, les créanciers cessassent d'être compris au nombre des parties intéressées? Évidemment non. Une modification aussi profonde aurait exigé impérieusement une explication; et ni le second rapport, ni la discussion n'en donnent aucune. L'intention de la Commission a été beaucoup plus simple , et est aisée à comprendre. On avait refusé aux tiers, non créanciers, le droit de tierce-opposition; étrangers à la faillite , et aux vérifications de créances , ils ne devaient pas voir le sort de leur action dépendre de la
durée incertaine d'opérations auxquelles ils ne participent pas. S'il importe de fixer le sort de la masse, il importe aussi de fixer la condiJion des tiers; un délai déterminé, invariable, tel que celui de l'article 580, devait seul créer contre eux une forclusion. Quant aux créanciers, les opérations de la vérification les ont suffisamment avertis de leurs droits; s'ils la laissent accomplir sans rompre le silence, ils ne pourront imputer qu'à eux-mêmes la déchéance où leur incurie les entraîne; le reste de la masse n'en doit pas soufTrir.
Ces explications sur l'histoire des deux articles ont l'avantage de se concilier parfaitement avec leur sens littéral. Pour exclure les créanciers de l'article 580, il faut aller jusqu'à dire qu'ils ne sont point des parties intéressées autres que le failli. Pour faire de l'article 581 leur règle unique, il faut supposer que, sans aucun motif plausible de préférence, on les a traités plus favorablement que les tiers, moins avertis qu'eux. Pour arriver à cette interprétation, destructive du texte , il faut supposer qu'un amendement introduit sans discussion, sans explication, accepté par tout le monde comme une modification légère , a converti, à rinsu de tout le monde, en article extensif un article manifestement proposé comme restrictif.
Si l'habitude de l'ancien article 457 a entraîné plusieurs tribunaux à faire de l'article 581 un article extensif, je pense qu'une étude plus attentive de la loi nouvelle rétablira la vraie doctrine. Le cas de restriction de l'article 580 par l'article 581 est destiné à se présenter assez fréquemment; car un jugement de fixation peut n'être rendu que longtemps après le jugement déclaratif. J'ai donc dû atta-
cher de l'importance à réclaircissement de celte question.
Voici, en nous résumant, ce qui résulte de la combinaison des articles 580 et 581 :
Les intéressés, autres que les créanciers, ne sont soumis qu'à l'article 580; en conséquence ils ont toujours, quelle que soit la date de la vérification et de l'affirmation des créances, un mois pour former opposition, et non plus tierce-opposition, soit au jugement déclaratif , soit à tout jugement qui fixerait à une autre épo(iue la cessation des payements ; ce délai ne court que du jour de l'affiche et de l'insertion ordonnées par l'article 4i2. Les créanciers n'auront le même délai pour former opposition aux jugements de fixation, que si la vérification et l'affirmation des créances n'ont pas été terminées avant l'expiration du mois; le délai ne s'étendra jamais, pour eux, au delà de ces vérification et affirmation. Tant que dure le délai imparti par l'article 580, et restreint par l'article 581, tout créancier peut former une demande pour faire changer la fixation de l'époque de cessation des payements, nonobstant le jugement déclaratif de faillite ou l'existence d'un jugement postérieur sur cette fixation.
Article 582. — « Le délai d'appel , pour tout « jugement rendu en matière de faillite, sera de <( quinzejours seulement à compter de la significa- « lion.
« Ce délai sera augmenté à raison d'un jour par « cinq myriamclres pour les parties qui seront do- « miciliées à une distance excédant cinq myriamè- « très du lieu où siège le tribunal. »
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Le projet primitif du gouvernement , que la première Commission de Ja Chambre des députés adoptait, n'accordait qu'un délai de dix jours, et ne l'augmentait pas à raison des distances» « Le délai actuel de trois mois, disais-je dans mon rapport , tient beaucoup trop longtemps en suspens tous les droits et tous les intérêts. En matière correctionnelle, le délai d'appel n'est que de dix jours; et il court à partir de la prononciation du jugement. » Dans la première discussion à la Chambre des députés (*), ce délai fut critiqué comme trop court ; je répondis qu'il serait a désirer que dans toute notre législation les délais d'appel fussent abrégés. M. Gaillard-Kerbertin demanda d'abord un mois, puis vingt jours. « On veut, dit-il, diminuer les frais en matière de faiUite ; vous les augmenterez, au contraire, si vous ne donnez pas aux conseils le temps de consulter leurs commettants; il est évident qu'ils interjetteront toujours appel. » M. Vincens , commissaire du roi , répondit : « Il y a une très grande différence entre les procès qui naissent sur une faillite et les procès civils de toute autre nature. L'étranger sait qu'il a k passer par un concordat ou par un contrat d'union ; il ne manque jamais , en constituant un négociant pour son procureur fondé, de lui donner toutes les instructions possibles ; il ne donne pas l'ordre de poursuivre, sans prévoir le cas d'appel. »
La Chambre des députés fixa le délai à quinze jours. La première Commission de la Chambre des pairs ajouta le délai d'un jour par cinq myriamètres de distance ; ce paragraphe, supprimé parle second projet du gouvernement,
(') Si'anco fin -24 IVvricr \»7,S.
fut rétabli par la seconde Commission de la Chambre defs pairs, et définitivement adopté.
L'article 582 n'abrège pas le délai d'appel des jugements des tribunaux civils qui peuvent intéresser indirectement les faillites. Cette solution est sans inconvénient, puisque le nouvel article 655 attribue aux tribunaux de commerce tout ce qui concerne les faillites , et puisque l'article 500 donne aux tribunaux civils le droit d'admettre par provision tout ou partie de la créance contestée ; tandis qu'en outre le même article confère au Tribunal de commerce le droit de décider s'il sera sursis ou passé outre. La loi actuelle n'est point destinée à modifier la procédure des tribunaux civils.
Il faut , en outre , pour que l'article 582 soit applicable, qu'il s'agisse de questions résultant de la faillite, ou d'actions nées de la faillite ou exercées à son occasion. Un arrêt de la Cour de cassation (') entre a ce sujet dans des développements qu'il est utile de faire connaître : «Attendu en droit que l'article 582 du Code de commerce ne s'applique qu'aux jugements rendus en matière de faillite ; qu'on ne peut repu ter tels que les jugements qui ont prononcé sur les questions résultant de la faillite , sur des actions nées de la faillite ou exercées à son occasion; notamment ceux qui déclarent la faillite et fixent son ouverture (articles 440 et 441) ; qui statuent sur la validité de payements faits par le failli , et des hypothèques ou privilèges inscrits sur lui depuis la cessation de ses payements, ou dans les dix jours qui ont précédé cette cessation (articles 446, 447, 448 et
(') Ch. des req., \*r avril 1840.
il. 25
449) ; sur l'admission au passif des créances contestées (article 498); sur l'homologation du concordat (articles 51 5 et 515); sur le compte défmilif des syndics (article 519); sur les privilèges réclamés sur le mobilier (article 551) ; sur les droits de la femme du failli (articles 557 et 558) ; sur les revendications, dans les cas prévus par les articles 574, 575, 576 du Code de commerce (article 579) ; et sur les autres cas analogues ; mais que l'on ne saurait ranger dans la même catégorie les jugements intervenus sur les actions qui ne sont pas nées de la faillite, comme lorsqu'il s'agit d'une question de propriété soulevée par un tiers contre le failli , et des instances qui en sont la suite, dans lesquelles le syndic des créanciers du failli agit soit en demandant, soit en défendant, dans l'intérêt des créanciers contre le tiers réclamant ; — et attendu, en fait, que, dans l'espèce, la réclamation du sieur Sellières est indépendante de la faillite des sieurs Quéno frères et Gougeon ; que ce n'est pas une demande en revendication ; qu'elle n'a pas pour objet d'obtenir le payement de bois vendus aux faillis, ou la restitution des bois à défaut de payement, mais de faire reconnaître le sieur Sellières propriétaire des bois dont il s'agit comme lui ayant été vendus par les faillis ; — que c'est sur cette question de propriété que le procès est engagé, et que le droit prétendu par Sellières n'étant pas né de la faillite ou exercé à son occasion, les jugements qui l'ont apprécié ne peuvent pas être réputés rendus en matière de faillite. »
La Cour royale de Riom avait décidé que l'article 582 est inapplicable a un jugement portant rejet d'une demande en déclaration de faillite. L'arrêt a été, avec raison, cassé
par les motifs suivants (*) :« Attendu que le jugement, prononçant sur le mérite d'une action qui avait pour objet une déclaration de faillite, et lorsque la contestation élevée entre les parties portait uniquement sur le point de savoir si leur débiteur commun devait être considéré comme failli, a été évidemment rendu en matière de faillite; qu'il importe peu qu'il ne prononce pas la déclaration de faillite; que la qualité de failli du débiteur des parties n'en a pas moins fait l'objet du litige ; et que, s'il a été décidé qu'elle ne pouvait lui être attribuée, ce n'a été qu'en appréciant les éléments constitutifs de la faillite, et en examinant s'ils étaient applicables aux faits de la cause. »
La règle qui ne fait partir le délai d'appel qu'a compter de la signification reçoit manifestement, et par la force des choses, exception dans les cas où le jugement ne doit pas être signifié. C'est ainsi que la Cour de Rennes ( '^) a décidé que le délai de l'appel contre un jugement rendu sur requête et sans contradicteur, qui rejette la requête d'un créancier tendant a faire déclarer son débiteur en faillite, court nécessairement du jour de la prononciation. L'arrêt invoque par analogie l'article 858 du Code de procédure civile.
Article 583. — « Ne seront susceptibles ni d'op- « position, ni d'appel, ni de recours en cassation :
« 4^ Les jugements relatifs à la nomination ou « au remplacement du juge-commissaire, à la no- « mination ou à la révocation des syndics;
(') Ch. civ., 16 août 1842, —M. Pardessus, n" H02, sonlie^nt l'opinion contraire. (a) 25 mai ;8r>8; Dalloz, 59, 2, 09.
« 2^ Lesjugementsqui statuent sur les demandes « .de sauf-conduit et sur celles de secours pour le « failli et sa famille;
« 3" Les jugements qui autorisent à vendre les * effets ou marchandises appartenant à la faillite;
« À° Les jugements qui prononcent sursis au con- « cordât ou admission provisionnelle de créanciers « contestés;
« 5^ Les jugements par lesquels le Tribunal de « commerce statue sur les recours formés contre « les ordonnances rendues par le juge-commissaire « dans les limites de ses attributions. »
L'article 585 éniimère les jugements qui ne seront susceptibles ni d'opposition, ni d'appel, ni de recours en cassation.
La suppression du recours en cassation n'avait pas été proposée par le projet primitif; cette disposition est résultée d'un amendement de la première Commission de la Chambre des députés , et a soulevé une discussion qui, d'abord assez grave, a perdu de son importance par suite des modifications que le projet a subies.
« La conséquence du système du gouvernement, a dit M. Goupil de Préfeln \ est de constituer le Tribunal de commerce juge suprême sur des questions de fait seulement. La Commission propose de supprimer même le recours en cassation, c'est-a-dire qu'elle imprime aux décisions du Tribunal de commerce une autorité irréfragable même lors-
(•) Séance du 2I5 mai I85{i.
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qu'il s'agira d'une question de droit, et par exemple d'une question de forme; c'est-à-dire que le jugement même qui serait nul dans la forme se trouverait maintenu par cela seul qu'aucun pouvoir n'aurait autorité pour le réformer. Je crois qu'il y a là excès. Quand il s'agit seulement de questions de fait, le Tribunal de commerce peut être considéré comme un jury spécial en matière de faillite ; c'est avec raison, car il en a connu tous les actes, il a présidé à son administration; c'est le motif qui engage à ne pas vouloir qu'une autre autorité intervienne dans des actes qu'elle connaîtrait moins bien. Mais quand il ne s'agit plus que des questions de droit , et notamment des questions de forme, l'interdiction du recours en cassation présenterait des dangers réels. J'ajoute qu'elle ne présenterait aucun avantage; et voici pourquoi. D'où vient le danger de permettre les voies ordinaires de réformation? De ce que, si ces voies étaient ouvertes, elles fourniraient à des créanciers de mauvaise humeur, à des esprits litigieux, le moyen d'entraver la marche de la faillite. C'est pour prévenir cet inconvénient qu'a été proposée la grande dérogation au droit commun que contient l'article 585; mais ce motif n'existe point quand il s'agit du recours en cassation. Comme ce recours n'est jamais suspensif, les hommes animés d'un esprit litigieux ne prendront jamais cette voie pour entraver la marche delà faillite; ils n'arriveraient pas à leur but : la faillite n'en suivrait pas moins son cours. Il est vrai que si le jugement est cassé, il en résultera un inconvénient; mais cet inconvénient aura une cause légitime, puisqu'il aura été décidé que ce qui avait été fait était illégal. »
Ces considérations, que plusieurs orateurs développèrent encore, étaient puissantes. J'annonçai que la Commission était disposée à renoncer à son amendement, que plusieurs personnes néanmoins voulaient reprendre. Mais la discussion prit un autre tour. On remarqua que les plus forts arguments en faveur du maintien du recours en cassation s'adressaient à quelques-uns des paragraphes du projet qui excédaient la portée de simples actes d'administration, et qui, par le résultat définitif des délibérations, pourraient bien être retranchés de l'article. Ce qui avait été prévu arriva : plusieurs des paragraphes proposés furent rejetés. Dès lors on ne s'opposa plus à la suppression du recours en cassation contre ceux des jugements dont l'énumération subsiste dans l'article.
La discussion a été sérieuse à l'égard des jugements classés sous le § i, surtout relativement aux syndics.
« L'aptitude des juges-commissaires, disait mon rapport, ne saurait être appréciée par personne mieux que par leurs pairs, et ils ne doivent pas être exposés aux désagréments d'une discussion personnelle devant la Cour royale. Si la dignité de la magistrature consulaire n'est pas également engagée dans la nomination et la révocation des syndics, du moins faut-il convenir que les juges à qui la loi a donné mission de faire un choix ne peuvent être contraints à exposer et à discuter les motifs qui ont intérieurement dirigé une détermination abandonnée à leur conscience. Des préférences ou des répugnances pour les personnes ne sont pas des questions de droit ou de fait susceptibles de plusieurs degrés de juridiction. » Le second projet du gouvernement, par un juste sentiment de convenance, a siib-
slilué, k l'égard du juge-commissaire, à Texpression de révocation qu'employaient les premières rédactions, le mot de remplacement , avec d'autant plus de raison que les fonctions de ce magistrat peuvent prendre fin par des causes qui ne méritent aucun blâme.
Quant a la révocation des syndics (') : « Qui voudrait être syndic? s'écria-t-on. Comment l'honneur d'un homme, sa probité, sa réputation, dépendront-ils d'un Tribunal de commerce dont le jugement pourrait avoir été rendu par défaut? Dans une hypothèse toute contraire, ne peut-il pas arriver qu'un tribunal, dans les petites localités surtout, où l'on trouve peu de personnes pour être syndics, s'obstine à maintenir, malgré la justice des réclamations, tel individu qu'il aura choisi pour syndic? Cependant les intérêts de la masse seront sacrifiés, et les créanciers ne pourraient pas recourir à la cour supérieure, qui, libre des petites considérations de localités, est exempte des préventions et prédilections particulières par lesquelles un tribunal de commerce peut se trouver enchaîné ! » On répondit que la révocation d'un syndic est, de même que sa nomination, un acte d'administration ; que le Tribunal peut avoir contre un syndic des griefs qui n'entachent point l'honneur de celui-ci, mais qui suffisent pour motiver son remplacement, tels que la négligence ou la mollesse de sa gestion, tel qu'un désaccord fâcheux entre lui et le juge-commissaire. Si le tribunal sait qu'on peut discuter sa décision devant une Cour supérieure, il ne conservera pas toute sa liberté d'action ni l'autorité morale nécessaire à l'exercice efficace de sa surveillance. J'ajoutai qu'on avait dans la
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discussion confondu l'action en malversation avec la révocation. C'est le tribunal correctionnel qui, aux termes de l'article 596, statue sur la malversation , et son jugement est susceptible d'appel. Quant à la révocation, elle est déjà soumise à deux degrés d'appréciation par l'article 467. La proposition de révocation que le juge-commissaire fait en vertu de cet article n'est pas un débat avec la partie privée; c'est un exercice de l'administration confiée à ce magistrat et au tribunal. S'il y avait appel, ce serait en réalité le jugecommissaire qui serait intimé : voudra-t-on aller jusqu'à lui donner aussi le droit d'interjeter appel? En outre, ce serait se mettre en contradiction avec le troisième paragraphe du même article 467 que d'admettre l'appel, car, par l'amendement qui le propose , on ne fait que reproduire, sous une autre forme, le système déjà repoussé par lequel on demandait un débat oral public et un jugement motivé.
Après cette discussion, le paragraphe a été adopté.
L'adoption des quatre paragraphes suivants n'a donné lieu qu'à des observations peu importantes.
Il n'est pas inutile de remarquer, sur le § 5% que s'il y avait devant le Tribunal de commerce contestation quant à la compétence du juge-commissaire, le jugement qui statuerait sur la question de compétence serait susceptible d'appel.
Les divers projets avaient proposé de comprendre dans l'article 583 plusieurs natures de jugements qui en ont été retranchés.
La Chambre des députés a retranché du projet du gouvernement, adopté par la première Commission, les juge-
menls par lesquels le Tribunal prononce, en vertu de l'article 558 , si le failli est excusable , ainsi que nous l'avons dit en examinant cet article.
La première Commission de la Chambre des pairs a retranché du projet adopté par la Chambre des députés les jugements autorisant à traiter à forfait des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré.
Une autre disposition, de grande importance, a été retranchée des premiers projets. Elle était ainsi conçue : « Aucun jugement rendu par défaut, en matière de fail- « lite, ne sera susceptible d'appel que de la part de ceux « qui y auront formé opposition. »
J'avais, dans mon rapport, appuyé cet article par la citation suivante de Carré : « La loi de Genève refuse l'appel aux défaillants, et adopte en cela la règle romaine : contumax non appellat. Cette règle, qui s'observait en France avant l'ordonnance de 1667, qui y fut adoptée pour les justices de paix par la loi du 26 octobre 1790, qui fut réclamée pour tous les tribunaux dans les observations de la Cour de cassation sur le projet du Code de procédure , et qui a néanmoins été rejetée, semble fondée en raison. Et nous y sommes revenus , dit M. Bellon; en effet, l'appel présuppose un tort causé par le premier juge. Comment le défaillant peut-il s'en plaindre, dès qu'il lui a plu de se taire, de se refuser à l'éclairer? Admettre l'appel des jugements par défaut, c'est fournir à la partie défaillante, contre l'intention de la loi, le moyen d'éluder le premier degré de juridiction , de saisir la cour d'appel d'une instruction qui appartenait aux premiers juges, et de rendre sans effet la
double garantie d'une discussion successive devant deux Tribunaux différents. »
La Chambre des députés adopta cet article, nonobstant les observations de Parant. Mais la première Commission de la Chambre des pairs en proposa la suppression. « Cette disposition, dit le rapport de Tripier, contraire à toutes nos lois de procédure, pourrait être la source d'abus et de surprise : on pourrait profiter de l'absence, de la maladie, ou de tout autre empêchement momentané, pour obtenir contre un créancier un jugement par défaut qui ne lui serait pas connu à temps pour y former opposition; et il serait frappé d'une condamnation irrévocable. Les conséquences d'une pareille disposition sont de nature à effrayer le législateur. D'après la rédaction du projet, ce ne serait pas seulement les créanciers qui seraient exposés aux abus de la loi; les étrangers courraient les mêmes dangers. Il suffirait qu'un jugement eût été rendu en matière de faillite pour qu'il jouit du même privilège : un tiers plaidant contre la masse pourrait être frappé par défaut d'une condamnation souveraine. Si cette innovation mérite de prendre place dans notre législation, attendons qu'elle soit proposée pour faire partie de notre Code de procédure ; alors elle subira un examen sérieux ; on pèsera ses avantages et ses dangers. Ce n'est pas a l'occasion d'une loi particulière aux faillites qu'on doit introduire un changement aussi considérable et aussi opposé au système de notre procédure. Si Ton examine le mérite de cette disposition , on reconnaît qu'elle confond deux droits distincts et dont l'exercice est soumis a des délais différents. Une partie condamnée par défaut a deux voies : celle de l'opposition devant le même
juge, celle de l'appel devant le juge supérieur. Si elle a perdu la première, elle conserve la seconde : le droit sacré delà défense ne permet pas que la loi lui enlève Tune parce qu'elle n'a pas fait usage de l'autre. C'est précisément parce qu'elle n'a pas été entendue devant les premiers juges qu'il lui importe davantage d'être entendue par les juges supérieurs. On oppose que l'appel fournit au plaideur le moyen d'éviter la juridiction du Tribunal de commerce pour saisir la Cour sans instruction première. Cet inconvénient est-il assez grave pour balancer ceux qui résulteraient de la suppression de l'appel? S'il était possible de distinguer le plaideur qui refuse volontairement de paraître devant le tribunal du premier degré, on concevrait la rigueur de la loi et la possibilité de le frapper d'une forclusion; mais cette reconnaissance est impossible : à côté d'un défaillant ordinaire, on aura des défaillants forcés qui seront atteints par la même peine. »
Le même article fut de nouveau proposé dans le second projet du gouvernement. La seconde Commission de la Chambre des pairs persista à en demander la suppression, k laquelle le gouvernement adhéra, et qui fut voté sans discussion nouvelle.
La même question a été débattue, avec un résultat différent, à l'occasion de la loi du 28 mai 1836 sur la poursuite et le jugement des contraventions, délits et crimes commis par des Français dans les échelles du Levant et de Barbarie, dont l'article 56, relatif aux jugements correctionnels, contient la disposition suivante : « L'appel ne « sera point reçu contre les jugements par défaut, de la part « du défaillant. Ces jugements ne pourront être attaqués
« par lui que par la voie du recours en cassation, s'il y a « lieu. » Dans un premier rapport a la Chambre des députés {' ), Parant, au nom de la Commission, avait combattu, comme contraire au droit commun, cet article, que le gouvernement proposait. Lorsque le projet fut représenté en 1 856, le gouvernement insista de nouveau sur l'adoption de l'article. « Je ne vous rappellerai point, dit l'exposé des motifs ("^ ), les considérations générales qui vous ont déterminés l'année dernière à accueillir, sur ma proposition, une disposition analogue insérée dans le projet de loi sur les faillites; mais j'insisterai sur les motifs tous particuliers qui semblent réclamer l'introduction, dans le projet actuel, de celte utile exception. » La nouvelle Commission, dont le même rapporteur fut l'organe, donna son assentiment à l'article, qui fut adopté.
Je conviens que les motifs particuliers, tirés de la nécessité d'entourer d'une grande autorité morale le Tribunal consulaire, ont pu déterminer la conviction du législateur, et que la loi du 28 mai 1856 a un objet trop exceptionnel pour qu'elle ait fortifié par un précédent considérable le système général d'abolition du droit d'appel d'un jugement par défaut auquel il n'a point été formé opposition. Mais ce que je puis affirmer, à cause de la part très directe que j'ai prise à la préparation des derniers projets sur les échelles du Levant et de Barbarie, c'est que plusieurs personnes qui ont participé au travail de cette loi ont saisi avec empressement l'occasion qu'elle leur offrait de faire application d'un principe dont, pour mon compte, je sou-
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haite le progrès, et que je voudrais voir adopter comme une des règles générales de notre législation.
Ce chapitre xi doit efficacement contribuer à abréger les délais de la procédure, dans une matière où la célérité est si importante. Le législateur s'est visiblement mis en garde contre les innovations que le gouvernement proposait; et cette prudence ne donne que plus de crédit à celles qui ont prévalu après les épreuves multipliées de tant de discussions successives.
DES LOIS FISCALES EN MATIÈRE DE FAILLITE
Pendant que le gouvernement préparait la réforme de la législation sur les faillites, son attention se porta sur un mal auquel il était indispensable de remédier. La fiscalité dévorait les faillites ; elle prélevait, sur le plus clair de l'actif, des taxes considérables, et faisait redouter, comme un fléau, l'accomplissement des formalités judiciaires. Lorsque la loi, par exagération de fiscalité, détourne de son exécution pratique les intérêts qu'elle veut protéger par d'autres voies, elle manque son but, travaille contre ellemême, se joue de ses propres dispositions, et devient vaine, imprudente et trompeuse,
La loi du 24 mai 1834 a compris cette vérité. Non moins que la loi de 1858, dont elle a préparé le bienfait et garanti d'avance l'exécution, elle mérite l'honneur d'avoir marqué l'époque des réformes efficaces en matière de faillite.
Avant la loi du 24 mai 1854, portant fixation du budget
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des receltes de 1855, les dispositions fiscales en matière de faillite étaient régies par les lois des 22 frimaire an VII, 27 ventôse an IX, 28 avril 1816, 25 mars 1817, 16 juin 1824, sur l'enregistrement; par les lois des 15 brumaire an YII, 28 avril 1816, 25 mars 1817, sur le timbre; par les lois des 22 pluviôse an VIÎ et 15 mai 1818, sur les ventes publiques d'objets mobibers aux enchères; par les lois des 21 ventôse et 22 prairial an VII, et le décret du 12 juillet 1808, sur les droits de greffe.
Ces lois ne sont point abrogées. Elles continuent k être en vigueur pour celles de leurs dispositions que la loi de 1854 n'a point modiiiées.
Les dispositions de la loi de 1854 qui régissent notre matière sont les articles 1 1, 12 , 15, 14 et 15.
Art. 41. Les procès-verbaux d'apposition, de reconnaissance et de levée de scellés, et les inventaires, dressés après faillites dans les cas prévus par les art. 449, 450 et 486 du Code de commerce (remplacés par les nouveaux articles 453, 457, 458, 468, 4G9, 474, 479, 480, et 481), ne seront assujétis chacun qu'à un droit fixe d'enregistrement de 2 francs, quel que soit le nombre des vacations.
L'article 68, § 2, ïf' 1 et 5 de la loi du 22 frimaire an VII exigeait un droit de deux francs par chaque vacation.
ce Par procès-verbal, on doit entendre l'acte qui constate les résultats de l'opération entière, et dont chaque séance n'est qu'une partie. Ainsi, lors même qu'à raison de la durée de l'opération le procès-verbal ou l'inventaire serait présenté plusieurs fois a l'enregistrement, il ne devrait toujours être exigé qu'un seul droit, sauf au receveur de l'enregistrement, ainsi qu'il lui est prescrit, à rappeler dans la relation de l'enregistrement des dernières séances
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la perception faite sur la première. » Instructions des 17 novembre 1854, n° 1471 ; et 24 décembre 1856, n" 1528,
c( Il résulte d'un arrêt de la Cour de cassation du 20 août 1854 : 1° que l'inventaire des biens meubles d'un failli, fait par les syndics.... et revêtu de la signature du juge de paix, est, comme acte judiciaire, soumis à l'enregistrement dans les vingt jours de sa date, d'après les articles 20 et G8, § 2, n" 1, de la loi du 22 frimaire an VU, et l'article 58 de la loi du 28 avril 1816; 2" qu'à défaut d'enregistrement dans ce délai, le recouvrement du droit fixé par la loi du 24 mai 1854 doit être poursuivi contre les syndics; mais qu'aucune amende ou double droit n'est exigible h raison de ce retard, celte peine n'étant prononcée par l'article 55 de la loi du 22 frimaire VII que contre les greffiers des tribunaux, auxquels les syndics ne peuvent être assimilés. » Instruction du 51 décembre 1854, n°1475.
Art. 12. Les ventes de meubles et marchandises, qui seront faites conformément à Tarticle 492 du Code de commerce (remplacé par le nouvel article 486), ne seront assujéties qu'au droit proportionnel de 50 centimes par 100 francs.
L'article 69, § 5, n° 1 de la loi du 22 frimaire an VII exigeait deux francs par cent francs. Déjà l'article 74 de la loi des finances du 15 mai 1818 avait réduit ce droit à 50 centimes par cent francs, mais seulement pour les ventes publiques faites par les courtiers à la Bourse et aux enchères.
Deux jugements rendus par les Tribunaux de Saint-Dié et d'Avranches les 27 mars 1840 et 5 mars 1842 ont dé-
cidé que la réduction du droit d'enregistrement n'est point applicable aux ventes faites par suite d'un concordat homologué, attendu qu'à partir de l'homologation les opérations de la faillite sont terminées. Du motif même de ces décisions, il résulte que la réduction est applicable aux ventes mobilières faites par les syndics de l'union conformément au nouvel article 554.
Art. 15. Les procès-verbaux d'affirmation de créances, faits en exécution de l'article 507 (actuellement 497), du Code de commerce, ne seront assujétis qu'à un seul droit fixe de 3 francs , quel que soit le nombre des déclarations affirmatives.
En vertu de l'article 68, § 2, n° 7 de la loi du 22 frimaire an VIT, on assujétissait les affirmations au droit fixe de deux francs, et, par application de l'article 11 de la même loi, on percevait ce droit sur chacune des affirmations contenues au procès-verbal. L'article 44-10° de la loi du 28 avril 1816 avait élevé à 5 francs le droit fixe.
Art. 14. Les concordats ou atermoiements, consentis conformément aux articles 519 et suivants (507 et suivants) du Code de commerce, ne seront assujétis qu'au droit fixe de 5 francs, quelle que soit la somme que le failli s'oblige de payer.
L'article 69, § 2, nM de la loi du 22 frimaire an YII assujétissait au droit proportionnel de 50 centimes par cent francs les atermoiements entre débiteurs et créanciers. L'article ajoutait : « Le droit est perçu sur les sommes que le débiteur s'oblige de payer. »
Ce n'était pas tout; on prétendait, en vertu du nMl du même paragraphe, à la perception du même droit proportionnel, pour droit de quittance, sur les sommes dont les créanciers faisaient remise au failli.
En outre, comme les concordats et atermoiements comportent, par leur nature, les conventions les plus variées, on recherchait, dans ces actes, le caractère spécial de la convention particulière qu'ils renl'ermaient, pour apprécier, d'après la classe à laquelle appartenaient les actes de ce caractère, la quotité du droit. Ainsi la Cour de cassation avait jugé (^) que le n''4, § 2 de l'article 69 n'était applicable qu'aux sommes a payer, et qu'en conséquence les ventes et abandonnemenls consentis par le failli au profit de ses créanciers, dans un concordat, restaient passibles du droit général de 2 pour cent pour les meubles, et de 4 pour cent pour les immeubles. La même Cour avait jugé (') que le traité par lequel un failli faisait à ses créanciers abandon de tous ses biens en leur en laissant le recouvrement, et en recevant d'eux décharge de sa dette, était passible, non du droit fixe de trois francs auquel l'article 69, § 5, n° 6 assujétissait les unions et directions de créanciers, mais du droit proportionnel de un franc par cent francs, pour transaction, cession et traité à forfait en vertu de l'article 68, § 5, n° 3.
Ces perceptions étaient désastreuses. Autant aurait valu frapper d'un droit proportionnel les débris sauvés d'un incendie ou d'un naufrage.
La loi de 1834 doit être exécutée suivant l'esprit libéral dans lequel elle a été conçue. Jl paraît qu'on a élevé la prétention de distinguer, dans les concordats, la partie contenant des obligations et la partie contenant remise de dette; d'où l'on voudrait conclure que le droit d'obligation serait
(') Ch. civ., cassation, ôO janvier 1809. (2) Ch. civ., cassation, 5 janvier 1820.
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seul acquitté par !a taxe fixe de trois francs, et que la taxe proportionnelle de 50 centimes par cent francs affecterait, pour droit de quittance, la portion de dette remise. Cette interprétation serait contraire au texte comme à l'intention de la disposition nouvelle, qui libère, moyennant le droit fixe qu'elle détermine, le concordat tout entier, quelles qu'en soient les conditions.
Un seul droit de quittance peut rester dû; c'est celui qui, après que le failli a été remis a la tête de ses affaires par le concordat, s'appliquerait aux dividendes dont le payement serait constaté par des actes susceptibles d'enregistrement. Il sera calculé, non sur le montant nominal de la dette que le dividende représente, mais sur la quotité réelle du dividende effectivement payé. Ce mode de calcul est le seul juste; le failli, tout en se trouvant, quant au surplus, déchargé des poursuites, reste lié par une obligation qui n'est pas purement naturelle, car elle produit l'effet civil de faire obstacle à la réhabilitation.
Le bénéfice de l'article 14 de la loi de 1834 n'est applicable que lorsque les concordats sont consentis d'après les formes réglées par le Code de commerce. Le texte le dit, et il a raison de le dire. Plus le législateur a aplani les difficultés fiscales qui provoquaient à fuir, par des traités occultes, la franche et loyale exécution des formes légales, plus il a dû prendre soin de n'accorder des exemptions et des faveurs que quand les formes tutélaires de la loi seront fidèlement observées.
Aux termes de l'article 69, § 2, n" 8 de la loi du 22 frimaire an YIÏ, le droit de cautionnement ne peut excéder celui de la disposition qu'il a pour objet, et indépendam-
ment de laquelle il est perçu. Il suit de Ih que lorsqu'un tiers se porte caution des engagements contractés par le failli dans un concordat, ce n'est plus le droit proportionnel de 50 centimes par cent francs, mais le simple droit fixe de trois francs qui est dû pour le cautionnement.
Art. 15, Les quittances de répartition données parles créanciers aux syndics ou aux caissiers de la faillite, en exécution de l'article 561 du Code de commerce (aux syndics, en vertu du nouvel article 569, ou à la Caisse des consignations), ne seront sujettes qu'au droit fixe de 2 francs, quel que soit le nombre d'émargements sur chaque état de répartition.
Les quittances de répartition étaient assujéties, par l'article 69, § 2, n° 1 1 de la loi du 22 frimaire an VII, au droit proportionnel de 50 centimes pour cent francs sur les sommes reçues.
Parmi les dispositions non abrogées des lois antérieures à 1854, plusieurs peuvent utilement être indiquées ici.
Les bilans sont classés par l'article 68, § 1, n° 15 de la loi du 22 frimaire an YII au nombre des actes sujets au droit fixe d'un franc. Ils doivent être écrits sur papier timbré, par application de l'article 12 de la loi du 15 brumaire an VII, comme devant ou pouvant être produits en justice. Le dépôt qui en est fait au greffe était, par l'article 68, § 2, n° 7 de la loi du 22 frimaire an VII, assujéti au droit fixe de deux francs, et est sujet actuellement au droit fixe de 5 francs, conformément à l'article 44, n" 10 de la loi du 28 avril 1816. Us sont, de plus, en vertu de l'article 1'" du décret du 12 juillet 1808, passibles de 1 fr. 25 c. pour droit de greffe, de rédaction et de transcription.
Les titres à l'appui du bilan peuvent être déposés au greffe sans avoir été préalablement soumis aux formalités du timbre et de l'enregistrement, sauf aux préposés a constater les contraventions, et à poursuivre le recouvrement des droits et amendes.
« Les rapports faits au Tribunal de commerce par les juges-commissaires ne sont sujets a aucun droit de timbre, d'enregistrement ni de greffe, même lorsqu'ils sont faits par écrit ; et il n'y a pas lieu d'en dresser acte de dépôt au greffe. » (Instruction du 50 septembre 185^, n° 1410,
L'article 491 donne aux créanciers, h partir du jugement déclaratif, la faculté de remettre leurs titres au greffier. Le même article veut que cette remise soit accompagnée d'un bordereau indicatif des sommes réclamées.
Il n'est pas douteux que le bordereau doit être sur papier timbré; mais il ne paraît pas que les titres doivent être timbrés et enregistrés pour que le greffier ait a les recevoir. L'accomplissement préalable de ces formalités serait nécessaire si le greffier avait à mentionner ces titres dans des actes judiciaires, et, par exemple, dans un acte de dépôt. Mais l'article 491, loin d'exiger un acte de dépôt, semble au contraire l'exclure, par dérogation à l'article 45 de la loi du 22 frimaire an VII, et dans la vue d'éviter des frais; car il se borne à dire que le greffier devra tenir état et donner récépissé. Nul doute que le récépissé devra être sur papier timbré.
De même que le reçu du greffier n'est point un acte judiciaire, de même le procès-verbal de vérification dressé par le juge-commissaire n'a pas ce caractère. Les articles
24 (le la loi du 15 brumaire an VII et 42 de la loi du 22 frimaire, qui interdisent aux oiTiciers publics, sous des peines personnelles, l'emploi légal de pièces non timbrées ou non enregistrées, ne reçoivenl donc pointici application. Le juge-commissaire, ainsi que nous l'avons dit en expliquant la nature de l'opération dont il est chargé, ne rend point un jugement; il doit, dès qu'une contestation s'élève, la renvoyer devant le Tribunal compétent; son rôle est de vérifier, de recueillir les dires et observations, de dresser, suivant la très exacte expression de la loi, un procès- verbal.
Les perceptions des droits, et, le cas échéant, des amendes et doubles droits, s'effectueront à la diligence des préposés, et lorsque l'existence des titres apparaîtra.
L'intérêt de la vérité, le besoin d'une constatation exacte des forces et des charges de la faillite, et même la sécurité de preuves ultérieures plus complètes pour la perception, conseillent de ne gêner par aucun obstacle préventif la libre et complète manifestation des droits de tous, au moment où l'on procède à l'importante opération de la vérification des créances.
Le procès-verbal de vérification est passible d'un droit fixe élevé à 5 francs par l'article 44, nMO de la loi du 28 avril 1816. Un seul droit est dû quel que soit le nombre des séances, et alors même que l'opération serait constatée par plusieurs procès-verbaux.
La vérification et l'affirmation sont deux opérations distinctes; chacune est passible du droit fixe de 5 franco' quand même elles seraient ensemble l'objet d'un seul procès-verbal.
La loi du 20 juillet 1857, portant fixation du budget des recettes de 1858, a légalement, par son article 4, affranchi du timbre les livres de commerce. Cette utile mesure enlève un prétexte à l'absence de livres qui accompagne , si habituellement, les désordres et la fraude ; elle impose aux juges des faillites et des banqueroutes l'obligation de se montrer plus sévères contre cette grave infraction aux règles de la prudence commerciale et aux commandements de la loi.
DES BANQUEROUTES
La faillite est un malheur commercial qui frappe et le débiteur et les créanciers; la loi le traite avec défiance, mais avec pitié. La loi devient justement sévère lorsque les torts du commerçant ont causé sa faillite; elle flétrit du nom de banqueroute^ et atteint par des peines ces torts, dont la gravité varie, et qui vont de l'imprudence, de la négligence, de l'inconduile, jusqu'au crime.
La distinction entre le malheur ou la faute de l'insolvable, entre sa bonne ou sa mauvaise foi, est de tous les temps, parce qu'elle n'a rien ni de conventionnel, ni de factice, et qu'elle dériva inévitablement de la nature des choses.
Celte distinction ne s'est clairement formulée dans le langage légal qu'à l'aide du temps. Faillite, mot de basse latinité, banqueroute, mot d'origine italienne, furent employés indifféremment l'un pour l'autre; banqueroute fut bientôt celui qui, dans les mœurs et les usages, attira et
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retint à lui la plus grande somme de défaveur, ainsi qu'on l'aperçoit par le texte des anciennes ordonnances. Les jurisconsultes précisèrent davantage la distinction. On la voit cependant niée encore par Boutaric (') : il critique Bornier de n'avoir pas tenu faillite et banqueroute pour synonymes.
L'instruction du 14 décembre 1789 exclut du droit d'élection les banqueroutiers^ les faillis et les débiteurs insolvables. Même langage dans l'instruction du 8 janvier 1790. Les lois subséquentes, qui prononcent des incapacités, emploient l'expression de faillis; c'est au contraire l'expression de banqueroutiers qui figure dans les lois pénales proprement dites.
La loi des 16-29 septembre 1791, titre 12, art. 1"', comprend la procédure en banqueroute frauduleuse au nombre de celles qui devaient être déférées à des jurys spéciaux d'accusation et de jugement.
Le Code pénal du 26 septembre-6 octobre 1791, maintenu en cette partie parle Code des délits et des peines du o brumaire an ÏV, a remplacé la peine capitale, prononcée par l'ordonnance de 1 675 et presque entièrement tombée en désuétude, par les dispositions suivantes (titre 2, section 2) :
Art. 50. Toute banqueroute faite frauduleusement, et à dessein de tromper les créanciers légitimes , sera punie de la peine de six années de fers.
Art. 31. Ceux qui auront aidé ou favorisé lesdites banqueroutes frauduleuses, soit en divertissant les effets, soit en acceptant des U'ansports, ventes ou donations simulées, soit en souscrivant tous
( ') Sur rarlicle l , lilre XI, de l'ordonuauce de 1075.
autres actes qu'ils savent être faits en fraude des créanciers légitimes, seront punis de la peine portée en Tarticle précédent.
La loi du 11 brumaire an YII sur le régime hypothécaire, bien qu'elle ne s'occupe que des intérêts civils, parle néanmoins de la banqueroute comme de la faillite :
Art. s. L'inscription qui serait faite dans les dix jours avant la faillite, banqueroute ou cessation publique de payements d'un débiteur, ne confère point hypothèque.
Les auteurs du projet de Code de commerce, prenant la législation dans l'état où elle se trouvait, ne nommaient banqueroute et ne punissaient que le crime de banqueroute frauduleuse. La Cour d'Orléans, dans ses observations, indiqua fort sensément en quoi l'adoption de cette langue légale innoverait à la langue usuelle.
c( Dans l'acception ordinaire, disait cette Cour, le mot banqueroute n'emporte pas nécessairement avec lui l'idée de fraude : on distingue la banqueroute frauduleuse de la simple banqueroute. Ce mot a bien, par lui-même, quelque chose de plus dur que celui de faillite; il semble qu'il annonce une déroute plus complète, qui jette toujours une sorte de honte et de déshonneur sur celui qui l'éprouve, lors même qu'on ne peut lui reprocher que de l'imprudence
ou de l'inconduite, et non de la fraude L'innovation
proposée nous priverait d'une expression qu'il est intéressant de conserver.... Alors disparaîtra la nuance qui distingue le banqueroutier, que ses créanciers n'ont pas fait punir mais qu'ils ont en quelque sorte condamné, que la loi n'a pu atteindre mais que l'opinion pubhque note, du malheureux failli à qui ses créanciers, convaincus de son
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honnêteté, touchés de son infortune, connaissant son intelh'gence et sa bonne conduite, tendent la naain pour le sauver du naulrage et le mettre en état, en continuant ses travaux, son commerce, de réparer les torts qu'ils soulfrent mutuellement d'un embarras momentané ou de pertes imprévues. Gardons-nous d'altérer le sens du mot qui peut maintenir cette distinction importante; ce serait enlever à l'opinion la seule arme dont elle puisse en ce cas faire usage : elle n'osera plus y porter la main dès que la loi pénale s'en sera emparée. »
Gliacun comprend que ce débat sur les mots n'était pas un jeu d'esprit : des idées, restées confuses, travaillaient à se mieux démêler. La section de l'intérieur du Conseil d'État y trouva la solution du problème ; elle arriva à poser l'un des principes restés fondamentaux dans notre législation, et à distinguer trois classes : la faillite accompagnée de bonne conduite et de bonne foi; la banqueroute simple qui a cessé de n'être punie que par l'opinion publique et est devenue un délit correctionnel; la banqueroute frauduleuse restée crime. Cette division serait tout-a-fait satisfaisante si deux mots entièrement distincts désignaient le délit et le crime. On arriva ainsi à formuler îégislativement la distinction sur laquelle la sagacité de Straccha avait assis la division de cette matière au milieu du seizième siècle (').
Cette classification ne fut pas adoptée sans contestation. Bigot de Préameneu la combattit comme trop dure; Napoléon comme trop douce : prenant pour point de départ la locution usuelle qui se maintient encore aujourd'hui, et
(') Voir lome I, page 69.
par laquelle on dit de tout failli qu'il a fait banqueroute, il voulait que le nom honteux de banqueroutier s'attachât préventivement à tout failli, et ne s'effaçât que par une justification judiciaire (' ).
Le Code de commerce de 4808 s'en référa au Code pénal quant aux peines a prononcer contre la banqueroute simple et contre la banqueroute frauduleuse. Le Code pénal de 4810 détermina les peines, livre III, titre II, chap. n, section II, § 4*^', par les dispositions suivantes, actuellement en vigueur, et auxquelles le bénéfice de l'article 463 est applicable en cas de circonstances atténuantes.
Art. 402, Ceux qui, dans les cas prévus parle Code de commerce, seront déclarés coupables de banqueroute, seront punis ainsi qu'il suit:
Les banqueroutiers frauduleux seront punis de la peine des travaux forcés à temps (cinq ans au moins, et vingt ans au plus, article 19).
Les banqueroutiers simples seront punis d'un emprisonnement d'un mois au moins et de deux ans au plus.
Art. 405. Ceux qui, conformément au Code de commerce, seront déclarés complices de banqueroute frauduleuse, seront punis de la même peine que les banqueroutiers frauduleux.
Art. 404. Les agents de change et courtiers qui auront fait faillite seront punis de la peine des travaux forcés à temps .- s'ils sont convaincus de banqueroute frauduleuse, la peine sera celle des travaux forcés à perpétuité.
Nul ne peut être banqueroutier s'il n'est failli. Il suit de
(') Voir tome I, p. 140. — L'académie française, qui cependant compte dans son sein des jurisconsultes cl beaucoup de l(^gislaleurs, atteste, par son pr-opre exemple, combien difficilement la précision de la langue légale s'introduit dans le langage des gens du monde. Voici les étrangrs définitions qu'on a le regret de rencontrer dans l'édition de son Diclionna're publiée en 1855 : « Banqueroute -. cessation de payement et de commerce de la part d'un négociant, pour cause d'insolvabilité réelle oa feinte. — Failli -. en terme de commerce, se dit d'un négociant, d'un banquier, qui fait une banqueroute non frauduleuse. — Faillite -. banqueroute non frauduleuse.»
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la que nul ne pourra être condamné pour banqueroute s'il n'est commerçant, puisque les commerçants seuls peuvent être en faillite.
Ici se présente toute la série des questions que nous avons examinées sur l'art. 417. Nous n'y reviendrons pas.
La mise en faillite doit-elle, préalablement soit aux poursuites, soit à la condamnation en banqueroute, avoir été déclarée par la juridiction commerciale? ou appartient-il au contraire aux tribunaux correctionnels et aux cours d'assises de juger et le fait de commerce, et le fait de faillite, et le fait de banqueroute?
La jurisprudence, qui a d'abord hésité sur cette question, est aujourd'hui fixée irrévocablement, et l'on ne met plus aucunement en doute que la juridiction pénale a le pouvoir de juger qu'il y a faillite. Cette solution repose sur deux motifs : le premier est que la justice pénale et la justice civile doivent demeurer indépendantes l'une de l'autre, et conserver, chacune dans leur sphère, la plénilude de leur juridiction; le second motif est que la faillite résulte non de la déclaration judiciaire, mais du fait de la cessation de payements, fait que les tribunaux criminels peuvent apprécier comme les tribunaux de commerce. On a jugé, et la logique commandait d'aller jusque-la, qu'il peut y avoir condamnation en banqueroute alors même que le jugement déclaratif de faillite aurait été rapporté par jugement subséquent du Tribunal de commerce; ce qui veut dire, en d'autres termes, que les tribunaux chargés de la répression des crimes et des délits ne sont pas enchaînés même par la négation expresse que la juridiction commerciale aurait faite de l'état de faillite.
La proposition inverse est-elle vraie? Un tribunal correctionnel ou un jury pourraient-ils, en présence d'une constitution légale de laillite résultant d'un jugement déclaratif ayant acquis force de chose jugée, décider que l'inculpé n'est pas commerçant ou qu'il n'est pas failli?
On pourrait décider la négative sans se mettre en contradiction avec la solution précédente. Autre, en effet, est la force d'un fait positif et celle d'un fait purement négatif. Après qu'un tribunal a déclaré que la preuve d'opérations de commerce ou de cessation de payements n'a pas été administrée devant lui, la raison ne se refusera point à admettre que cette preuve soit ensuite fournie devant un autre tribunal. Mais nier la preuve légalement faite de l'état de faillite devant le tribunal qui, spécialement institué pour constater cet état, a parla créé pour le failli une condition sociale toute nouvelle et a modifié profondément jusqu'à son existence politique, n'est-ce pas violer la chose jugée, et vouloir que ce qui est ne soit pas?
Le véritable siège de la difficulté n'est pas là. Il réside dans la question, plus générale, de savoir si, en matière de fait, une preuve quelconque, même légale et authentique, peut jamais devenir, pour la juridiction criminelle, autre chose qu'une simple autorité de raison. L'indépendance absolue de cette juridiction, et son complet affranchissement de tout lien de preuve, ont souvent été soutenus par les criminalisles jusqu'aux dernières extrémités logiques.
Ce qui, au reste, est incontestable, c'est que, dans tous les cas, soit que l'état de faillite résulte déjà d'un jugement souverain de la juridiction commerciale, soit qu'on ne le
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reconnaisse que par le résultat de Taclion en ])anqueroute, il n'en faudra pas moins que les tribunaux correctionnels ou les Cours d'assises expriment toujours le concours de ces trois circonstances: 1° qu'il y a qualité de commerçant; Î2" qu'il y a faillite; 5" qu'il y a banqueroute. Leur jugement, qui doit être complet par lui-même, serait cassé s'il n'exprimait pas que ces trois éléments nécessaires de toute condamnation en banqueroute se trouvent réunis. Quelle que soit en effet l'origine de la preuve qui a été faite de l'état de faillite, et soit que cette preuve ait été acquise par la procédure en banqueroute, soit qu'elle résulte d'un jugement antérieur rendu par la juridiction compétente, il est indispensable que l'existence de cet état soit déclarée constante par le jugement qui déclare la banqueroute. La jurisprudence est tellement fixée à cet égard qu'il devient superflu de citer les nombreux arrêts qui la consacrent, et qui ont cassé parce que le jury n'avait pas été interrogé ou n'avait pas répondu sur la double qualité de négociant et de failli {^).
Aucune loi ne défend d'entendre en témoignage, sur une prévention de banqueroute ou en général sur une accusation se rattachant a une faillite, le juge du tribunal de commerce qui a été commissaire de cette faillite C^), Je ne prétends point critiquer cette jurisprudence ; car cet ordre de preuves est souvent nécessaire à la manifestation de la vérité; mais il me paraît que dans la pratique on use beaucoup trop , en toute matière , de cette voie d'instruction , qui devrait n'être qu'exceptionnelle.
(' j Ch. crim., 30 octobre 1839, 18 octobre 4842 , et beaucoup d'arrêts antérieurs. ('^) Ch. crim., 3ciécicmbrc tS56.
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Lorsqu'un jugement de chambre du conseil ou un arrêt de chambre d'accusation ont renvoyé un commerçant failli devant le tribunal correctionnel ou devant la Cour d'assises, sous la prévention de certains des faits auxquels la loi attache le caractère de banqueroute , peut-on poser comme résultant des débats des questions relatives à d'autres faits auxquels la loi attache le même caractère de crime ou de délit?
L'affirmative a été jugée par la Cour de cassation (') dans une espèce où la question d'irrégularité des livres avait été posée contre un prévenu de banqueroute simple, contre lequel l'arrêt de renvoi n'énonçait que le fait de vente de marchandises à perte et au-dessous du cours.
DE LA BANQUEROUTE SIMPLE
Article 584:. — « Les cas de banqueroute simple « seront punis des peines portées au Code pénal , «. et jugés par les tribunaux de police correctionce nelle, sur la poursuite des syndics, de tout créan- « cier, ou du ministère public. »
L'action publique, réservée d'ordinaire au ministère public, est étendue par cet article non-seulement aux syndics qui, lors même qu'ils agissent au nom de la masse, sont de simples particuliers, mais encore a tout créancier.
Les syndics et les créanciers agissent , suivant le droit
(') Ch crim., 12 seplembie iSôr. .
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commun des instructions correctionnelles, soit par voie de plainte suivie d'instruction devant la chambre du conseil, soit par citation directe. Nous verrons , sous l'article 601, qu'en général ils n'ont ni intérêt, ni action pour réclamer contre le banqueroutier des dommages-intérêts, inutiles s'ils étaient prononcés au profit de la masse, contraires à la règle de l'égalité s'ils étaient appliqués à certains créanciers seulement. La poursuite des syndics et des créanciers est une véritable action publique, car elle a pour but, comme l'action du ministère public , l'application d'une peine.
L'homologation du concordat ne fait point obstacle aux poursuites en banqueroute simple. La prohibition du concordat que l'ancien Code prononçait en cas de banqueroute simple faisait généralement décider que la poursuite en banqueroute ne pouvait plus être intentée par le créancier qui avait adhéré au concordat, et l'on était divisé sur la question de savoir si elle pouvait même appartenir après homologation aux créanciers opposants. Sous la loi nouvelle, qui permet d'accorder un concordat au banqueroutier simple et qui ne fait point de la condamnation en banqueroute simple une cause d'annulation du concordat, ces questions ne peuvent plus se présenter. Le nouveau législateur s'est d'ailleurs expliqué formellement à cet égard ; nous avons vu en effet, sous l'article 518, que les premiers projets interdisaient toute action en banqueroute simple à dater de l'homologation, et que cette disposition a été définitivement rejetée.
L'action en banqueroute simple, soit du ministère public, soit des créanciers, se prescrira donc par trois ans.
conformément au Code d'instruction criminelle, qu'il y ait eu ou non concordat.
Le délai de la prescription commencera-t-il à courir du jour où le fait incriminé aura été commis, ou du jour de l'ouverture de la faillite?
Lorsque le cas de banqueroute ne prend existence que postérieurement à la faillite, comme dans le cas de contumace, de défaut de présentation devant la justice, prévu par le n° 5 de l'article 586, la prescription ne commencera évidemment à courir que du jour où aura eu lieu le fait susceptible d'incrimination, et, dans l'exemple cité, du jour où le failli aurait dû se présenter.
Dans les autres cas de banqueroute dérivant de faits antérieurs à la faillite, faut -il faire commencer la prescription k la date de chacun de ces faits spéciaux, ou à partir soit du jugement déclaratif, soit de la date judiciairement fixée comme celle de la cessation des payements ?
Pour résoudre cette question , il faut reconnaître a quel jour le délit de banqueroute se trouve réellement commis. Deux éléments constituent ce délit : les faits prévus par les articles 585 et 586 , et l'état de faillite qui imprime à ces faits le caractère de banqueroute , sans lequel ils ne sont pas délits, ou constituent des délits autres. Par exemple: un commerçant se livre à des excès de dépenses, ou consomme de fortes sommes au jeu ou à la Bourse ; si, nonobstant ces fautes, il fait honneur a ses engagements, il n'a point commis le délit de banqueroute, car il n'y a pas de banqueroute la où il n'y a pas faillite ; ses dépenses excessives ne seront point un délit. Si, par des paris sur la hausse ou la baisse, il s'est mis dans le cas d'être poursuivi
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en vertu des articles 421 et 422 du Code pénal , son délit sera autre que le délit de banqueroute.
Dans tous les cas donc oii des faits extérieurs à la faillite constitueront, la faillite advenant, des griefs de banqueroute, la recevabilité de la poursuite en banqueroute, et par conséquent le délai pour prescription de celte poursuite , ne commenceront que parla faillite. Ils commenceront avec la faillite quand même les faits préexistants n'auraient été constatés que depuis ; car l'existence de la faillite devait suffire pour en faire acquérir la connaissance.
Faudra-t-il prendre pour point de départ l'état judiciaire de faillite constitué par le jugement déclaratif, ou l'état réel qui remonte à la cessation de payements? Je pense que c'est à la cessation de payements , c'est-à-dire à la faillite réelle que l'action commence, car le délit a été consommé dès que la faillite a eu lieu et avant même qu'elle ait été déclarée. Cette solution est d'ailleurs la seule qui s'accorde avec le pouvoir donné à la juridiction pénale de tenir la faillite pour constante alors même qu'un jugement de tribunal de commerce ne l'aurait pas déclarée.
Le n"4 de l'article 585 fait un cas de banqueroute simple du payement d'un créancier au préjudice de la masse après cessation des payements. Le délit existera, et l'action s'ouvrira au jour de l'indu, payement. Le n" 4 de l'article 586 fait du défaut de déclaration dans les trois jours de la cessation de payements un grief possible de banqueroute simple : l'action s'ouvrira a l'expiration des trois jours.
Le délit de banqueroute résulte de faits divers. De là naît la difficulté de savoir si un individu poursuivi à raison d'un fait peut, après Tissuc du procès, être, à raison d'un
II
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autre fait également qualifié comme constitutif de banqueroute, être poursuivi de nouveau. La solution de cette question est difficile. Pour la réitération de la poursuite on dit qu'il s'agit de faits distincts, indépendants les uns des autres : on a jugé une première fois qu'un failli n'a point joué à la Bourse à telle époque et dans telle opération , il n'en résulte pas qu'il n'a pas joué à une autre époque et dans une autre opération ; on a statué sur des jeux de Bourse ; de la aucun préjugé ni direct ni indirect sur la question de savoir si le failli n'aura pas, après la cessation de ses payements, payé un créancier au préjudice de la masse. Si après un premier procès en banqueroute simple toute action est éteinte, un débiteur de mauvaise foi, et qui se sentira coupable, ne pourra-t-il pas se faire poursuivre par un créancier qui n'alléguera que des faits insignifiants, à l'occasion desquels interviendra ou un acquittement ou une condamnation très légère, garanties d'impunité sur des faits plus graves laissés volontairement dans l'ombre ?
Contre cette opinion, développée par Merlin ( * ), on peut répondre que l'état de banqueroute simple, bien que complexe dans les éléments qui le constituent, est un dans ses résultats ; que la crainte de poursuites exercées de connivence et où seraient dissimulés les faits les plus graves n'est pas sérieuse; que le ministère public veille; qu'il a été averti de toutes les opérations de la faillite ; que les syndics et des créanciers seront entendus comme témoins; que la poursuite en banqueroute simple ne pourra demeurer secrète, et provoquera, par sa seule existence, l'intervention de tout intéressé qui voudrait poursuivre*
(' ) Répertoire, v" Non bis in idem, n" 12.
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Je pense que c'est cette dernière opinion qui doit être adoptée. La Cour d'Aix ( * ) a jugé la question en ce sens: « Attendu que quoique le délit de banqueroute simple puisse résulter de circonstances diverses et même non connexes par leur nature, ces circonstances, soit qu'on les prenne isolément, soit qu'on les prenne cumulativement, ne constituent jamais qu'un fait dans le sens de l'article 560 du Code d'instruction criminelle, lequel fait n'est jamais que celui de banqueroute simple. »
Tout en admettant cette règle générale, on devra cependant, mais à titre d'exception seulement, considérer comme recevable la nouvelle poursuite, qui serait fondée sur des faits dont la découverte aurait incontestablement été impossible antérieurement au jugement sur la première poursuite.
L'action en banqueroute simple et l'action en banqueroute frauduleuse sont tout-a-fait distinctes. L'acquittement sur l'une ne fera point obstacle à l'introduction de l'autre , pourvu que la nouvelle poursuite soit fondée sur des faits différents de ceux qui auront été appréciés sur la première. La jurisprudence est constante à cet égard (*).
L'appel devra être interjeté dans les dix jours du jugement, comme en toute autre matière correctionnelle. Le délai de quinzaine, donné par l'article 582 , à compter de la signification, n'est applicable qu'aux jugements en matière de faillite, et non lorsqu'il s'agit du délit ou du crime de banqueroute, régis par la législation pénale.
( ') 9 août 1837 ; Dalloz, 38, 8, 57.
(a) Ch. crim. , 13 août iH25: Montpellier, 14 août 1837; Nancy, U mai 1838; Toulouse, 15 mars 1839.
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Celui-là seul peut interjeter appel ou procéder sur l'appel qui a été partie au premier jugement. L'intervention, sur l'appel , d'un créancier non intervenant en première instance ne serait donc pas recevable. Si des faits nouveaux ont été découverts depuis le jugement de première instance, et avant le jugement sur l'appel, ce sera au créancier poursuivant ou au ministère public à les faire valoir.
Article 585. — « Sera déclaré banqueroutier « simple tout commerçant failli qui se trouvera dans « un des cas suivants:
« 4** Si ses dépenses personnelles ou les dépenses jL< de sa maison sont jugées excessives;
« 2^ S'il a consommé de fortes sommes, soit à « des opérations de pur hasard, soit à des opéra- « lions fictives de bourse ou sur marchandises;
« 3** Si, dans l'intention de retarder sa faillite, il « a fait des achats pour revendre au-dessous du « cours; si, dans la même intention, il s'est livré à « des emprunts , circulation d'effets , ou autres « moyens ruineux de se procurer des fonds;
«« 4° Si, après cessation de ses payements, il a % payé un créancier au préjudice delà masse. »
L'ancien Code avait séparé en deux catégories les cas de banqueroute simple; la première comprenait ceux dans lesquels des poursuites étaient commandées par la loi ; la seconde, ceux dans lesquels les poursuites n'étaient que facultatives. Sera poursuivi comme banqueroutier simple, et
pourra être déclaré tel , disait l'article 586 ; pourra être poursuivi comme banqueroutier simple et être déclaré tel, disait l'article 587.
Cette rédaction , introduite à la demande du Tribunat, n'était pas conforme aux principes du droit pénal. Elle déplaçait, dans l'article 587, le pouvoir déjuger qu'elle transférait au ministère public. Dans l'article 586, elle gênait sa liberté en lui enjoignant de faire un procès, même alors qu'il serait convaincu qu'un acquittement serait juste; c'était le désarmer d'avance, et créer, au profit de la défense, l'objection que la poursuite était, non le résultat d'une conviction de culpabilité , mais l'obéissance à une injonction de poursuite. Tel n'est pas le langage habituel des lois pénales. La poursuite est toujours facultative pour le ministère public, en ce sens qu'elle est toujours subordonnée k la conviction que le poursuivi est coupable ; elle est toujours obligatoire en ce sens qu'elle doit toujours être intentée lorsque cette conviction est acquise. Toujours poursuivre le coupable, ne jamais poursuivre l'innocent, tel est le rôle du ministère public , libre devant sa conscience et sa raison pour l'appréciation des faits , esclave de la loi lorsque les faits qu'elle a qualifiés sont devenus constants pour lui.
Mais ce que la loi pénale a le droit de faire, c'est de dire au juge : parmi plusieurs faits, que vous reconnaîtrez constants et commis sciemment, les uns devront nécessairement entraîner condamnation ; les autres, par une indulgence que j'autorise, n'entraîneront condamnation que si, d'après les circonstances, ils vous paraissent oft'rir des caractères suffisants de gravité. La loi déclare elle-même la
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gravité des premiers faits; elle délègue au juge le pouvoir d'apprécier la gravité des seconds.
Cest dans cette pensée que la loi nouvelle a dit que tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas prévus par l'article 585 sera déclaré banqueroutier simple; et que tout commerçant failli qui se trouvera dans un des cas prévus par l'article 586 pourra être déclaré banqueroutier simple.
La première et la seconde Commissions de la Chambre des pairs avaient insisté pour la rédaction de l'ancien Code. « La rédaction impérative, disait Tripier dans son premier rapport, pourrait gêner la conscience des juges, qui se croiraient dans la nécessité de condamner toutes les fois que l'un des faits énumérés dans cet article serait prouvé, quelle que fût l'excuse proposée par le failli. » A. cette objection, deux réponses. Non, la conscience du juge ne sera point gênée , car la rédaction de l'article 585 lui laisse la liberté d'appréciation de la question intentionnelle sur chacun des cas qu'ils a prévus : non, le juge, en présence d'un fait dont la matérialité et l'intention sont constantes pour lui, n'est pas libre d'acquitter, lorsque la loi, loin de lui attribuer le pouvoir extraordinaire d'excuser ce fait, y a, au contraire, attaché la nécessité d'une condamnation. Quatre cas nécessaires de banqueroute simple sont énumérés par le nouvel article 585.
1°. L'ancien Code rédigeait ainsi ce paragraphe : « Si les « dépenses de sa maison , qu'il est tenu d'inscrire mois « par mois sur son livre-journal, sont jugées excessives. » « La rédaction du Code, disais-je dans mon rapport, rappelait ro])ligation (contenue dans l'arlicle 8 du Code) d'in-
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scrire mois par mois ces dépenses sur le livre-journal, mais n'attachait pas la qualification de banqueroute au défaut d'accomplissement de cette obligation ; ce qui, en effet, eût été trop rigoureux. Toute énonciation superflue, ou purement comminatoire, devant être écartée d'une loi pénale, le projet a supprimé cette circonstance. »
La loi fait la part de la question intentionnelle en laissant aux Tribunaux a décider s'ils jugent les dépenses excessives. Ils se montreront très sévères pour ces négociants qui font payer à leurs créanciers les folies de leur luxe , l'ostentation de leur vanité, l'intempérance de leurs plaisirs, et pour ceux dont le charlatanisme affiche les dehors d'une menteuse opulence afin d'attirer à eux un crédit qu'ils savent ne pas mériter. Le riche qui prodigue son propre bien ne mérite de reproches que vis-a-vis de lui-même et de sa famille ; mais le négociant endetté qui dépense avec excès l'argent qui devrait être employé à payer ses créanciers se rend coupable d'un véritable larcin, et la loi n'est que juste lorsqu'elle fait de cette conduite un délit. La loi anglaise de 1842, article 58, refuse le certificat de décharge au failli qui aura perdu, par jeu ou pari, en un jour 20 livres, et dans l'année qui aura précédé sa faillite 200 livres. Il y a de L'arbitraire et de grandes chances d'erreur dans une détermination fixe, ainsi appliquée à toutes les fortunes et à toutes les circonstances.
2°. c( On pourrait, disais-je dans mon rapport, s'en tenir a la dénomination générale d'opérations de pur hasard, et n'énoncer aucun des cas particuliers qu'elle renferme, tels que les jeux funestes et immoraux de la Bourse, et l'agiotage, non moins répréhensible, qui joue sur les marchan*
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dises. Mais on a pensé, avec raison, qu'il convient à la morale publique que la loi sur les banqueroutes impose a ces opérations une flétrissure de plus, en les rappelant par une mention expresse. Quant aux pertes de jeu que prévoyait le Code, elles rentrent dans les dépenses personnelles. »
Les Tribunaux apprécieront si les sommes consommées dans ces répréhensibles opérations doivent être considérées comme fortes, eu égard à la situation du commerçant failli. Ils ne puniront pas toute opération hasardée, mais seulement les opérations de pur hasard. Lorsque les hasards du jeu, ou les déceptions de l'agiotage auront entraîné la faillite, ils ne devront pas perdre de vue que la loi ne permet point d'affranchir des peines de la banqueroute le délit, si funeste, ainsi reconnu constant.
5*". La généralité du § 5" remplace avec avantage la rédaction de l'ancien Code, qui traçait la limite fixe d'un actif inférieur de 50 pour 100 au passif, et s'en référait aux évaluations du dernier inventaire, sans prévoir ce qui adviendrait si les inventaires n'avaient point eu lieu.
Une limite fixe était trompeuse. Qu'un négociant, pressé de I^ire honneur à ses affaires, contracte un emprunt considérable avec le légitime espoir de se relever ; que, par un sacrifice dont la hardiesse peut n'être que de la prudence, ii revende à perte des marchandises qui se déprécieraient encore s'il les gardait plus longtemps; que même, ce qui est plus chanceux, mais ce qui n'est pas toujours une faute, il vende au-dessous du cours pour se procurer des fonds dont il fera un emploi immédiat ou profitable; ce sont là des opérations qu'il n'était pas juste de toujours incriminer, alors même que le passif s'élevait au double de l'actif; et
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qu'il n'était pas, d'un autre côté, juste de toujours absoudre, alors même que l'actif atteignait plus de ia moitié du passif. Les signatures de crédit ou de circulation , ressource décevante et précaire qui approfondit avec une facilité si déplorable le gouffre où se précipitent les négociants obérés, peuvent être très coupables , alors même qu'elles sont loin d'excéder le triple de l'actif. Il y avait, dans ces prévisions de l'ancien Code, trop de rigueur et trop d'indulgence tout à la fois.
La loi nouvelle est plus sage, parce qu'elle fait une plus large part a l'appréciation de circonstances éminemment mobiles et à la sagacité du juge. Deux circonstances principales, toutes deux essentielles, dominent la rédaction du nouveau paragraphe.
Il faut que les opérations, ici énumérées énonciativement et non limitativement, aient été déterminées par l'intention de retarder la faillite. Rien, en effet, n'est plus désastreux, ni plus ordinaire, que les retards mis à la déclaration d'une faillite désormais inévitable. Les dettes contractées à cette époque sont un véritable vol envers les créanciers nouveaux ; c'est un moyen de favoriser, au mépris de l'égalité, ceux des anciens créanciers que l'on désintéresse, et d'aggraver les pertes de ceux dont on dilapide le gage. Il fallait que les négociants endettés fussent bien avertis que ces fatales compositions de conscience les constituent en état de délit.
Une autre condition essentielle est que l'opération incriminée soit un moyen ruineux de se procurer des fonds. Les achats destinés à revendre au-dessous du cours, les emprunts (ju'on sait ne pouvoir pas acquitter, les circula-
lions d'effets, qui sont le mensonge du crédit, sont ruineux pour le gage des créanciers; toutes autres opérations, faites dans la même intention, et qui conduisent au même résultat, constituent le même délit, et la loi a dû également les atteindre par une disposition générale dont les tribunaux feront application suivant les circonstances spéciales de chaque affaire.
4". Les payements de faveur, effectués au profit de cer-. tains créanciers, et au détriment de la masse, sont la plaie des faillites. Cet abus a été porté, sous l'empire de l'ancien Code, jusqu'au scandale le plus criant; la loi nouvelle a, dans un grand nombre de ses dispositions, travaillé à l'extirper ; sa sévérité à cet égard est un de ses principaux bienfaits.
Ce paragraphe a été ajouté dans la première discussion de la Chambre des députés, sur la proposition de la Commission.
Un tribunal correctionnel avait cru pouvoir exempter un failli de l'application de ce paragraphe, par le motif que ce failli n'avait eu d'autre intention que d'éviter la déclaration de la faillite. La Cour de cassation, chambre criminelle, par arrêt du 30 juillet 1841, a vu là, avec raison, une violation de l'article 585 et un excès de pouvoir; car l'intention alléguée était précisément l'une de celles que la loi réprouve : « Attendu que les dispositions de l'article 585 sont absolues, et que, dès qu'il est constaté que le failli a payé un de ses créanciers après la cessation de ses payements, et que ce payement a été fait au préjudice de la masse, le Tribunal n'a pas la faculté de ne pas appliquer la loi pénale. » La question inlcntionnclle n'aurait, en ce pa-
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ragraphe, d'application favorable au failli que s'il avait ignoré, hypothèse à peu près impossible , la cessation de ses payements; ou que s'il prouvait avoir eu l'intention, soit d'affranchir d'un préjudice la masse de ses créanciers, soit, tout au moins, de ne point entamer l'actif dont l'intégralité doit, dès l'instant de la cessation des payements, demeurer le gage de tous. Ainsi l'on n'incriminerait ni le payement d'une créance regardée comme privilégiée, ni celui d'une dépense considérée comme utile à la conservation ou à l'accroissement de l'actif.
Article 586. — « Pourra être déclaré banquerou- « lier simple tout commerçant failli qui se trouve- « ra dans un des cas suivants :
« 1** S'il a contracté pour le compte d'aulrui, « sans recevoir des valeurs en échange, des enga- « gements jugés trop considérables eu égard à sa « situation lorsqu'il les a contractés;
« 2^ S'il est de nouveau déclaré en faillite sans « avoir satisfait aux obligations d'un précédent con- « cordât ;
« 3** Si, étant marié sous le régime dotal, ou sé- « paré de biens, il ne s'est pas conformé aux articles « 69 et 70 ;
« A^ Si, dans les trois jours de la cessation de ses « payements, il n'a pas fait au greffe la déclaration « exigée par les articles 438 et 439, ou si celte dé- « claration ne contient pas les noms de tous les as- « sociés solidaires;
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« 5^ Si, sans empêciiemenl légitime, il ne s'est « pas présenté en personne aux syndics dans les cas « et dans les délais fixés; ou si, après avoir obtenu « un sauf-conduit, il ne s'est pas représenté à jus- « tice ;
« 6° S'il n'a pas tenu de livres et fait exactement « inventaire; si ses livres ou |inventaire sont in- « complets ou irrégulièrement tenus, ou s'ils n'of- « frent pas sa véritable situation active ou passive, « sans néanmoins qu'il y ait fraude. »
Les cas prévus par cet article sont ceux qui , pouvant constituer le délit de banqueroute simple mais ne constituant pas nécessairement ce délit, sont susceptibles d'être effacés par des causes d'excuse dont l'appréciation est laissée à l'arbitrage des tribunaux.
1°. Dans les premiers projets, ce § était rangé au nombre des cas nécessaires énumérés par l'article 585. Il a été placé parmi les cas facultatifs par la Chambre des pairs sur la proposition de M. Girod de l'Ain (*), qui a fait remarquer que l'on peut, dans certains cas, n'avoir point commis d'imprudence condamnable en contractant sans avoir reçu ce qu'en termes de commerce on nomme une couverture, parce qu'on avait justes motifs de confiance en la solva-^ bilité de celui avec qui l'on a contracté, et parce que les circonstances d'une création de relations nouvelles ou d'une extension de relations faisaient raisonnablement espérer des bénéfices.
'•) Séaufc du 10 initi \i<ôl.
2". On a vu, par les articles 520 à 526, que l'inexécution (lu concordat est une cause de résolution de ce traité. Cette peine n'a pas semblé suffisante contre le fléau et le scandale des faillites par récidive, résultant de dettes nouvelles contractées après un concordat resté inexécuté. On a voulu que le fait seul d'une telle récidive put constituer un délit, soit que les créanciers aient, ou non, fait prononcer la résolution. Mais, par crainte d'exagérer, on a classé cette présomption parmi celles qui ne reçoivent le caractère de délit que de l'appréciation du juge : des circonstances particulières, et même des cas de force majeure, peuvent quelquefois y apporter des motifs d'excuse.
3". Pour bien comprendre ce §, il faut se référer à l'article 67 du Code de commerce, qui porte : « Tout contrat « de mariage entre époux dont l'un sera commerçant, c( sera transmis par extrait dans le mois de sa date, aux « greffes et chambres désignés par l'article 872 du Code « de procédure civile, pour être exposé au tableau, con- « formément au même article. — Cet extrait annoncera si « les époux sont mariés en communauté, s'ils sont séparés « de biens, ou s'ils ont contracté sous le régime dotal. » L'article 68 oblige à cette remise le notaire qui a reçu le contrat.
L'ancien article 69 était ainsi conçu : « Tout époux sé- « paré de biens, ou marié sous le régime dotal, qui em- « brasserait la profession de commerçant postérieurement « à son mariage, sera tenu de faire pareille remise dans a le mois du jour où il aura ouvert son commerce, à peine, ({ en cas de faillite, d'être puni comme banqueroutier frau- « duleux. » La loi nouvelle a remplacé ces derniers mots
par ceux-ci : « à défaut de cette remise, il pourra être, en « cas de faillite, considéré comme banqueroutier simple.»
L'article 70 conserve son ancienne rédaction; mais son caractère transitoire pouvait dispenser de le mentionner. Il porte : « La même remise sera faite, sous les mêmes « peines, dans l'année de la publication delà présente loi, « par tout époux séparé de biens, ou marié sous le régime « dotal, qui, au moment de ladite publication, exerçait la « profession de commerçant. »
« La peine de l'ancien Code, disais-je dans mon rapport, était excessive. Le projet a eu raison de se borner à ranger ce cas parmi ceux de banqueroute simple excusable. L'excès dans les peines conduit à l'impunité; le Code avait manqué de prévoyance, lorsqu'il ne laissait à opter qu'entre une déclaration de banqueroute frauduleuse ou un acquittement. »
La séparation de biens judiciaire n'impose pas à l'époux commerçant l'obligation de se conformer à l'article 69; elle est sujette à des formalités particulières qui en assurent par elles-mêmes la publicité (' ).
4\ Ce § reproduit les dispositions de l'ancien Code, en ce qui concerne la déclaration de la faillite dans les trois jours. Il ajoute une sanction au défaut de dépôt du bilan ou d'indication des motifs qui empêchent de le déposer.
S*". L'ancien Code faisait du défaut de représentation à justice après obtention d'un sauf-conduit un cas facultatif de banqueroute frauduleuse. Cette disposition était trop sévère. Le surplus du § est conforme a l'ancien Code.
6^ L'ancien Code rangeait parmi les cas facultatifs de
(') Ch. crim*, cassation, 9 septembre 1813.
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banqueroute simple rirrégularité des livres, et parmi les cas facultatifs de banqueroute frauduleuse l'absence de 11* vres. « Sans doute, disait mon rapport, un commerçant tombe dans une faute grave lorsqu'il ne tient pas de livres; mais Texpérience de tous les jours démontre que le commerce est souvent exercé par des personnes illettrées, et qu'il y a trop de rigueur à punir cette négligence ou cette faute comme un crime, lorsqu'il ne s'y mêle aucune in*tention de fraude. » Cet adoucissement est d'autant plus indulgent que, depuis la loi du 20 juillet 1857, les livres de commerce sont affranchis du timbre. S'il v a fraude sur
la véritable situation active ou passive, c'est un cas de banqueroute frauduleuse. Le nouvel article a ajouté k l'obligation de faire l'inventaire annuel prescrit par l'article 9 du Code de commerce, une sanction pénale dont ce Code manquait.
La Cour de cassation ( * ) a cassé un arrêt qui déclarait banqueroutier un individu contre lequel le jury s'était borné à répondre qu'il était coupable de manque de surveillance sur les livres irrégulièrement tenus par la société dont il faisait partie; la Cour de cassation a jugé que ce n'était pas avoir présenté des livres irréguliers. Cet arrêt est irréprochable, comparé au texte de l'ancien article 587, qui parlait de celui qui présenterait des livres irrégulièrement tenus. On devrait, ce me semble, en décider autrement sous l'empire du nouvel article 586, qui parle de celui dont les livres sont irrégulièrement tenus, et qui n'attache plus la culpabilité à la condition que ce sera lui qui les aura présentés. Les livres de la société sont les livres de l'as^
(') 12 septembre 1833.
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socié; si, par un motif quelconque, l'irrégularité lui est personnellement imputable, la condamnation, qui, au reste, n'est que facultative, serait, dans de semblables circonstances, prononcée valablement.
Article 587. — « Les frais de poursuite en ban- « queroute simple intentée par le ministère public « ne pourront, en aucun cas, être mis à la charge « de la masse.
« En cas de concordat, le recours du Trésor pu- « blic contre le failli pour ces frais ne pourra être « exercé qu'après l'expiration des termes accordés (( par ce traité. »
Les articles 587 à 590 contiennent, sur les frais de poursuite, des dispositions nouvelles et exceptionnelles. Le premier exposé de motifs en faisait ainsi connaître l'esprit :
« Aujourd'hui, d'après la règle générale du Code d'instruction criminelle, les frais de poursuites intentées par le ministère public ne demeurent à la charge du Trésor public qu'en cas d'acquittement. En cas de condamnation, ils sont mis à la charge du failli comme de tout autre condamné. Mais ce n'est pas en réalité le failli, c'est la masse de ses créanciers qui supporte les frais. Car l'actif de la faillite que ces frais viennent absorber n'est plus que de nom la propriété du failli; il est avant tout le gage affecté au payement de ses créanciers. L'intérêt qu'ils ont à détourner une condamnation qui doit faire retomber sur eux les frais du procès en banqueroute, fausse la situation et trop souvent aussi le langage des créanciers et de leurs
syndics. D'adversaires naturels du failli, ou du moins de témoins impartiaux de sa conduite, ils deviennent ses apologistes; et la connaissance qu'ils ont des circonstances et du caractère de la faillite est perdue pour la justice. Nous avons cru devoir faire céder ici l'intérêt du Trésor à des intérêts supérieurs, à l'intérêt de la justice, à celui de la sûreté du commerce. Le projet disposant à l'égard du failli condamné aux peines de la banqueroute comme à l'égard d'un condamné insolvable, décide que les frais demeureront à la charge du Trésor. »
La rédaction actuelle de l'arlicle 587 a été proposée par la première Commission de la Chambre des députés à la place de l'article primitif, ainsi conçu dans le projet du gouvernement: «Les frais de poursuite en banqueroute simple « intentée par le ministère public seront, en cas de con- « damnation comme en cas d'acquittement, supportés par c( le Trésor public. » Mon rapport disait : « On s'est plaint universellement de l'inexécution habituelle des dispositions sur les banqueroutes. La cause en était surtout dans les frais que ces poursuites entraînaient contre les masses descréanciers, qui en étaient tenues soit comme parties civiles, soit comme représentant le failli. Mettre ces frais à la charge du Trésor, dans tous les cas lorsqu'il y a poursuite du ministère public, et en cas de condamnation lorsqu'il y a poursuite des syndics, est une mesure nécessaire pour assurer l'exécution de la loi et faire cesser l'impunité. Ce sont là de ces sacrifices qu'on peut demander au Trésor public, parce que ce sont les intérêts généraux du commerce et de la justice sociale qui les réclament. Votre Commission a pensé qu'il devait être fait réserve expresse du recours
II
personnel contre le failli pour les cas où, après Tobtention et l'exécution d'un concordat, il reviendrait à meilleure fortune. »
Le motif qui a déterminé la Commission à ajouter a l'article 587 le 2*^ § est facile a comprendre. Il ne fallait pas faire retomber indirectement sur les créanciers la charge des frais dont on voulait qu'ils fussent affranchis : or, cette charge serait retombée sur eux si les ressources destinées par le failli à satisfaire aux obligations du concordat avaient été absorbées ou entamées pour le payement des frais. C'eût été rendre l'exécution du concordat impossible, ou tout au moins fournir au failli un motif ou un prétexte, souvent vrai et toujours plausible, de ne pas l'exécuter, c'eût été, par voie de conséquence, amener la résolution du concordat et multiplier ces récidives de faillites que la loi nouvelle s'est tant efforcée de prévenir en même temps qu'elle a pris soin de les régler.
Article 588. — « Les frais de poursuite intentée « par les syndics, au nom des créanciers, seront « supportés, s'il y a acquittement, par la masse, « et s'il y a condamnation , par le Trésor public, « sauf son recours contre le failli, conformément à (( l'article précédent. »
Les frais supportés par la masse, en cas d'acquittement, seront prélevés sur l'actif. Il y aurait bien quelques objections a faire contre cette solution, parle résultat de laquelle les frais retombent sur les biens du failH acquitté; mais on peut répondre qu'avant d'appartenir au failli, l'actif ap-
SKCONDE PARTIE j ARTICLE 588. 435
partient aux créanciers, dont il est le gage. Le dividende qu'ils recevront se trouvera diminué par cela seul qu'il y aura diminution de l'actif par le payement des frais ; et ce sera ainsi sur les créanciers qu'en définitive retombera réellement la perte. Seulement il serait juste, en cas de réhabilitation, de tenir compte au failli du payement de ces frais.
En cas d'insuflisance de l'actif, les frais devront être payés individuellement par les créanciers, au prorata de leurs créances.
La même solution serait applicable en cas d'acquittement prononcé postérieurement au concordat; car s'il n'y a plus de masse, il y a eu avant sa dissolution engagement contracté par ceux qui la composaient. Mais dans la pratique, la réalisation de cette hypothèse est très peu probable : d'une part, une masse au nom de laquelle une action en banqueroute sera entamée attendra presque toujours l'événement de la poursuite avant de former le concordat; d'autre part, si elle passe un concordat, elle prendra les précautions et les mesures nécessaires pour le payement éventuel des frais. L'hypothèse de poursuites commencées au non de la masse, ou d'une intervention en son nom comme partie civile, après homologation du concordat, est légalement impossible. Après le concordat, il n'y a plus de masse ; partant il n'existe plus aucun moyen d'assembler les créanciers, de leur faire prendre la délibération nécessaire pour agir en leurnom collectif, ni d'agir au nom d'une masse dont l'existence a cessé.
Article 589. — « Les syndics ne pourront inten-
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« ter depoursuite en banqueroute simple, ni se por-
« ter partie civile au nom de la masse, qu'après y
« avoir été autorisés par une délibération prise à la
« majorité individuelle des créanciers présents. »
Les frais de la poursuite intentée par les syndics au nom des créanciers étant, d'après l'article 588, supportés par la masse en cas d'acquittement, on a été naturellement conduit a décider que les syndics ne pourront ainsi exposer la masse à des frais qu'après y avoir été spécialement aurisés. Afin de ne pas rendre la délibération trop difficile, et dans la prévoyance, trop nécessaire, de l'inexactitude des créanciers a se rendre aux assemblées, l'article décide que la délibération sera prise à la majorité individuelle des créanciers présents; chaque créancier aura voix égale, sans égard à la quotité de sa créance. Cette majorité obligera la masse tout entière. C'est aux absents à s'imputer de n'avoir pas assisté à la délibération.
L'autorisation donnée par délibération des créanciers présents couvre-t-elle si absolument la responsabilité des syndics qu'ils ne puissent pas être personnellement passibles des frais s'il vient à être prouvé qu'ils ont surpris par fraude l'assentiment des créanciers présents? Évidemment les syndics pourront être condamnés personnellement aux frais. La jurisprudence a été plus loin : elle a décidé que des dommages-intérêts peuvent être accordés au failli injustement poursuivi. C'est ce qui résulte d'un arrêt de la Cour de cassation (*), cité et approuvé par M. Horson, et dans lequel on lit.: « Qu'un fonctionnaire, un mandataire
(') Ch. cir., rejet, 14 décembre 182S. — Horson, question 167.
quelconque, comme tout agent auquel la loi départ une mission, contracte le devoir de la remplir avec exactitude, attention, impartialité et vérité, de manière a ne porter atteinte et préjudice inconsidérément ou arbitrairement à autrui; qu'il importe peu que le dommage causé soit l'effet de la malice ou de l'impérilie, parce que le premier soin de tout homme qui accepte des fonctions est d'apprendre et de savoir les obligations qui lui sont imposées ; que dans l'exercice d'un devoir, toute faute ou erreur grave devient un quasi-délit et s'assimile au dol pour donner lieu à des dommages-intérêts envers celui au préjudice duquel la faute et l'erreur se trouvent commises ; que.... ce ne fut ni comme plaignant ni comme dénonciateur officieux, a raison de calomnie, mais pour faute grave dans l'exercice d'un devoir, d'une mission, ou mandat conféré par la loi, que le syndic Rebattu a été condamné en des dommages-intérêts personnels envers le failli Derepas; qu'ainsi les articles 558 et 530 du Code d'instruction criminelle, tout-à-fait inapplicables à la question jngée par la Cour royale de Dijon, laquelle question rentre dans la catégorie des articles 1585 et 1584 du Code civil, ne peuvent sous aucun rapport être invoqués pour appuyer le pourvoi. »
Article 590. — « Les frais de poursuite intentée « par un créancier seront supportés, s'il y a con- « damnation, par le Trésor public; s'il a acquitte- « ment, par le créancier poursuivant. »
Cet article faisait partie du premier projet du gouvernement. La première Commission de la Chambre des dé-
pûtes en proposa le retranchement. « L'article, disait mon rapport, a été supprimé par votre Commission dans la crainte d'encourager les haines et les vexations individuelles. On n'a plus à craindre, lorsque la masse n'aura plus, en cas de condamnation, à supporter les frais, que le ministère publie et les syndics gardent le silence si les présomptions de culpabilité sont graves. »
Supprimé par la Chambre des députés, l'article a été rétabli par la première Commission de la Chambre des pairs et adopté sans discussion dans les projets suivants. « La raison, a dit Tripier dans son rapport, qui avait fait adopter la disposition portée dans l'article (588) pour le cas où la poursuite était intentée par les syndics devait la faire adopter pour la poursuite intentée par un créancier. Dans ces deux circonstances, la société a un intérêt égal à ce que le délit, s'il existe, soit puni. »
Les syndics qui auraient agi sans délibération de la masse représentée par la majorité individuelle des créanciers présents, ou sans délibération valable, seront réputés avoir agi en leur nom personnel.
DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE
La banqueroute frauduleuse a été, chez presque tous les peuples , rangée au nombre des crimes réservés aux plus grandes sévérités de la loi pénale. On a vu ( ' ) que nos lois anciennes, trop rigoureuses pour être efficaces, la punissaient de mort. Elle participe du vol, et offre de nom-
f ) Tome I, p. 40 el suivantes.
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breiiscs alïinités avec le faux; elle lue la confiance el le crédit, trouble le commerce, et a souvent offert le spectacle corrupteur d'une richesse mal acquise insultant aux misères qu'elle a créées.
Un des plus tristes scandales que les banqueroutes ont montrés au monde a consisté dans la facilité avec laquelle les banqueroutiers, surtout lorsqu'ils se sont fait riches, ont pu fuir la justice de leur pays, et trouver a l'étranger un refuge et l'impunité.
La fraternité des peuples , et une confiance mutuelle dans les garanties de leurs lois privées, multiplieront entr'eux , a mesure que leurs communications deviendront plus nombreuses et plus faciles, l'extradition des criminels. La France est liée par des conventions d'extradition avec plusieurs pays ; et la banqueroute frauduleuse est un des crimes que ces conventions se sont le plus spécialement proposé d'atteindre.
L'extradition, diaprés les principes de notre droit public, n'est jamais demandée et accordée que pour crime. La banqueroute simple ne donne donc pas lieu à extradition. La banqueroute, du reste, est toujours frauduleuse lorsque le banqueroutier a commis des rapines dont on a chance de ressaisir une partie en s'emparant de sa personne.
Le traité du 29 septembre 1765 avec l'Espagne ne comprend pas spécialement la banqueroute frauduleuse parmi les crimes qu'elle éunmère ; mais une clause générale permet d'étendre la convention à des cas non prévus.
Le traité avec la Confédération helvétique, du 18 juillet 1828, inséré au Bulletin des lois par ordonnance royale du 51 décembre 1828, contient les dispositions suivantes:
« Art. s. Si des Français ou des Suisses^ déclarés juridiquement coupables, dans leurs pays respectifs, des crimes suivants, savoir : . . banqueroute frauduleuse, ou qui seraient poursuivis comme tels en vertu de mandats d'arrêt décernés par Taulorité légale , venaient à se réfugier , les Français en Suisse , et les Suisses en France , leur extradition sera accordée à la première réquisition...
Art. 6. Dans toutes les procédures criminelles ayant pour objet les mêmes crimes spécifiés à l'article ci-dessus, dont l'instruction se fera, soit devant les tribunaux français, soit devant ceux de Suisse, les témoins suisses qui seront cités à comparaître en personne en France, et les témoins français qui seront cités à comparaître en personne en Suisse, seront tenus de se transporter devant le tribunal qui les aura appelés, sous les peines déterminées par les lois respectives des deux nations. Les passeports nécessaires seront donnés aux témoins, et les gouvernements respectifs se concerteront pour fixer l'indemnité et l'avance préalable qui seront dues à raison de la distance et du séjour. Si le témoin se trouvait complice , il sera renvoyé pardevant son juge naturel , aux frais du gouvernement qui l'aurait appelé. »
Convention avec la Belgique, du 22 novembre 4834, insérée au Bulletin des lois par ordonnance royale du 19 décembre 1834:
« Art. 1. Les gouvernements français et belge s'engagent par la présente convention à se livrer réciproquement, à l'exception de leurs nationaux, les individus réfugiés de Belgique en France ou de France en Belgique, et mis en accusation ou condamnés, pour l'un des crimes ci -après énumérés, par les tribunaux de celui des deux pays où le crime aura été commis, savoir : 8" Banqueroute frauduleuse.
Art. 2. Chacun des deux gouvernements entend cependant se réserver le droit de ne pas consentir à l'extradition dans quelques cas spéciaux et extraordinaires rentrant dans la catégorie des faits prévus par l'article précédent. — 11 sera donné connaissance au gouvernement qui réclame l'extradition d&s motifs du refus.
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Art. 5. L'extradition ne sera accordée que sur la production de Tarrêt de condamnation ou de Tarrét de la chambre des mises en accusation, en original ou en expédition authentique.
AnT. 4. L'étranger pourra être arrêté provisoirement dans les deux pays sur l'exhibition d'un mandat d'arrêt décerné par l'autorité étrangère compétente, pour l'un des faits mentionnés dans l'article i". Cette arrestation aura lieu dans les formes et suivant les règles prescrites par la législation de chacun des deux pays. L'étranger arrêté sera mis en liberté si, dans les trois mois, il ne reçoit notification d'un arrêt de mise en accusation ou de condamnation.»
La convention du 2o mai 18o8, avec la Sardaigne, insérée au Bulletin des lois par ordonnance royale du 16 décembre 1838, comprend la banqueroute frauduleuse au nombre des cas d'extradition. L'article Â est ainsi conçu :
« Les pièces qui devront être produites à l'appui des demandes d'extradition sont le mandat d'arrêt décerné contre les prévenus, ou tous autres actes ayant au moins la même forme que ce mandat , et indiquant également la nature et la gravité des faits poursuivis , ainsi que la disposition pénale applicable à ces faits. »
Une circulaire du garde-des- sceaux du 5 avril 1841 , sur l'extradition , s'occupe aussi des commissions rogatoires. Après avoir posé en règle générale qu'adressées à l'étranger ou venant de l'étranger, elles ne doivent être transmises ou exécutées que par l'intermédiaire des deux gouvernements respectifs, aucun lien judiciaire n'existant entre les magistrats des deux nations différentes, la circulaire expose que , dans les rapports avec les États sardes, des formes particulières doivent être observées. En exécution de l'article 22 d'un traité du 24 mars 1760, les commissions rogatoires sardes sont délibérées par les se-
nais; les commissions françaises le sont par les cours royales, et transmises au sénat du ressort; mais, pour la conservation de nos principes, cette transmission a lieu par l'intermédiaire du ministre de la justice.
Le traité d'Amiens, du 27 mars 1802, dont l'existence a été si courte, contenait, dans son article 20, des conventions d'extradition qui comprenaient le crime de banqueroute frauduleuse. Le règlement de cette matière a été repris entre la France et la Grande-Bretagne par convention spéciale du 45 février 1843, insérée au Bulletin des lois par ordonnance royale du 18 mars; et qui contient la disposition suivante :
« Art. 1.11 est convenu que les hautes parties contractantes, sur les réquisitions faites, en leur nom, par l'intermédiaire de leurs agents diplomatiques respectifs, seront tenues de livrer en justice les individus qui, accusés des crimes de... banqueroute frauduleuse, commis dans la jurisdiction de la partie requérante, chercheront un asile ou seront rencontrés dans les territoires de Tautre, pourvu que cela n'ait lieu que dans le cas où l'existence du crime sera constatée, de telle manière que les lois du pays où le fugitif ou l'individu ainsi accusé sera rencontré justifieraient sa détention et sa mise en jugement, si le crime y avait été commis. — En conséquence, l'extradition ne sera effectuée , de la part du gouvernement français, que sur l'avis du garde des sceaux ministre de la justice, et après production d'un mandat d'arrêt, ou autre acte judiciaire équivalent, émané d'un juge ou d'une autorité compétente de la Grande-Bretagne , énonçant clairement les faits dont le fugitif se sera rendu coupable ; et elle ne sera effectuée, de la part du gouvernement britannique, que sur le rapport d'un juge ou magistrat commis à l'effet d'entendre le fugitif sur les faits mis à sa charge parle mandat d'arrêt ouautre acte judiciaire équivalent, émane d'un juge ou magistrat compétent en France, et énonçant également d'une manière précise lesdits faits.»
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La convention du 10 novembre 18i7>, avec le duché de Lucques , insérée au Bullelin des lois par ordonnance royale du î25 janvier 1811, contient à peu près les mêmes dispositions que la convention avec la Sardaigne. L'article 3 a une plus grande extension ; il est ainsi conçu:
« Tous les objets saisis en la possession du préveim, lors de son arrestation, seront livrés , au moment où s'effectuera l'extradition, et cette remise ne se bornera pas seulement aux objets volés , mais comprendra tous ceux qui pourraient servir à la preuve du délit.
Ces pays sont ceux avec lesquels la France a des traités exprès d'extradition. Il en est beaucoup d'autres qui la lui accordent, et à qui elle l'accorde, sur la demande officielle du gouvernement, et sur le vu d'un document judiciaire établissant la mise en prévention. 11 n'y a nulle difficulté avec la Hollande, la Toscane, les Deux-Siciles, les États pontificaux, la Prusse, l'Autriche, les divers Étals de la confédération germanique , la Russie. Les États-Unis de l'Amérique du Nord n'accordent, ni ne demandent, fextradition dans aucun cas.
La France n'accorde jamais l'extradition d'un Français. 11 en est, en général, de même des autres pays à l'égard de leurs régnicoles.
Outre l'extradition, on demande, et Ton obtient, la saisie et la remise des valeurs , marchandises, ou autres effets, emportés à fétranger par les banqueroutiers frauduleux.
Un arrêt de la Cour de cassation, chambre criminelle, du 4 septembre 1840 , a posé des principes importants en matière d'extradition : a Attendu que le demandeur oppose à la poursuite exercée contre lui que son extradition n'a
été demandée et obtenue du gouvernement de Genève, sur le territoire duquel il s'était réfugié, qu'à cause du crime de banqueroute frauduleuse dont il se trouvait accusé, et que, depuis son acquittement de celte accusation, aucun acte dudit gouvernement ne l'a livré à la justice française pour les délits qui sont actuellement l'objet de l'accusation du ministère public; que sa défense présente nécessairement a décider, dès-lors, si le refus fait parle lieutenant de police de Genève de le recevoir, lorsqu'il a été conduit devant lui en exécution des ordres du gouvernement français, peut tenir lieu d'une extradition nouvelle; que la Cour royale de Dijon devait donc surseoir a procéder sur l'appel dont elle est saisie jusqu'à ce que le gouvernement français eût déterminé quel est, à ses yeux , le véritable caractère de ce refus, à l'égard du réclamant, puisque celui-ci ne serait pas régulièrement traduit devant elle si la lettre écrite par ledit lieutenant de police au préfet de la Côte-d'Or ne lui paraissait point un acte suffisant d'extradition quant aux délits dont il s'agit; d'où il résulte qu'en ordonnant qu'il serait passé outre au jugement contradictoire de la prévention, sans s'arrêter à l'exception préjudicielle proposée par l'inculpé, l'arrêt attaqué a commis une violation expresse des règles de la compétence. »
La Cour de Douai ( ' ), tout en rendant hommage k ces principes, a cru qu'ils pouvaient recevoir exception en cas du consentement du prévenu : «Attendu, en droit, que l'extradition n'est accordée que pour l'objet déterminé de la demande qui en a été faite; que les conséquences de l'extradition ne peuvent pas s'étendre au-delà du fait qui l'a
0 Ki février 1845, DeviH., 4.", 2, 22ô.
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motivée; que ce serait violer les principes du droit des gens que de ne pas s'en tenir à l'objet et à la cause de l'extradition; Attendu, en fait, que ce n'est que comme accusé du crime de banqueroute frauduleuse que L. a été livré à la France par le royaume de Belgique , et que cette accusation est maintenant écartée par la déclaration du jury; mais attendu que l'accusé, dûment interpellé, déclare renoncer au bénéfice de l'exception résultant en sa faveur des principes ci-dessus posés, et consentir a ce qu'il soit, par la Cour, statué sur celle des réponses du jury qui est afiirmative à son égard ; en conséquence , et attendu qu'il résulte de la déclaration du jury que L. est convaincu d'avoir commis le délit d'abus de confiance.... Condamne L. ea deux mois d'emprisonnement et aux frais du procès. » Mais M. le garde-des-sceaux a vu, dans cette procédure suivie contradictoirement sur le chef de l'arrêt de renvoi relatif à un simple délit, une violation du droit des gens ; en conséquence, il a adressé au procureur-général de Douai la lettre suivante : « Il est de règle qu'un accusé, livré par un gouvernement étranger , ne peut être mis en jugement que pour le fait même qui a motivé son extradition, et qu'en cas d'acquittement sur ce fait, il doit être immédiatement reconduit à la frontière pour y être mis en liberté. Le consentement donné par L. à sa mise en jugement pour abus de confiance, et même la connexité de ce délit avec le fait principal, ne sauraient motiver une exception à cette règle qui a toujours été scrupuleusement suivie entre la France et la Belgique. Je vous invite a vous concerter immédiatement avec l'autorité administrative pour que L. soit sur-lechamp reconduit à la frontière belge, et rendu à la liberté. »
Article 591. — « Sera déclaré banqueroutier (( frauduleux, et puni des peines portées au Code « pénal, tout commerçant l^îilli qui aura soustrait « ses livres, détourné ou dissimulé une partie de « son actif, ou qui, soit dans ses écritures, soit par « des actes publics ou des engagements sous signa- « ture privée, soit par son bilan, se sera frauduleu- « sèment reconnu débiteur de sommes qu'il nede- « vait pas. »
L'ancien Code divisait les cas de banqueroute frauduleuse en deux catégories, comme les cas de banqueroute simple. Par son article 595, il énumérait sept cas, dans lesquels tout commerçant failli était déclaré banqueroutier frauduleux, et par son article 594, deux cas dans lesquels le failli pouvait être poursuivi comme banqueroutier frauduleux, et être déclaré tel.
Il résultait de cette division que, dans les cas facultatifs de banqueroute frauduleuse, il n'y avait d'alternative qu'entre la déclaration de ce crime ou l'impunité; une peine moindre , mieux proportionnée à la culpabilité du failli, ne pouvait pas résulter d'une déclaration de banqueroute simple, qui était impossible dans ces cas. La loi nouvelle a agi plus judicieusement, en rangeant parmi les cas de banqueroute simple ceux de l'ancien article 594.
Le nouvel article 591 , au lieu d'énumérer en détail, comme les anciens articles 595 et 594, les cas de banqueroute frauduleuse, a compris dans une définition générale
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(ous les cas de dissimulation ou de IVaude, soit sur l'actif, soit sur le passif, en y ajoutant la soustraction des livres qui tend à détruire les traces de la véritable situation de la faillite.
Au nombre des cas de banqueroute frauduleuse spécifiés par l'ancien article 595 se trouvait le suivant : « Si, ayant été chargé d'un mandat spécial , ou constitué dépositaire d'argent , d'effets de commerce , de denrées ou marchandises, il a, au préjudice du mandat ou du dépôt, appliqué à son profit les fonds ou la valeur des objets sur lesquels portait, soit le mandat, soit le dépôt. » La suppression de ce paragraphe a été ainsi expliquée dans mon rapport : « Ce délit envers des créanciers particuliers n'est point une fraude faite à la masse ; c'est un délit privé que l'article 408 du Code pénal a prévu et puni. Il rentrera dans le cas général de la banqueroute frauduleuse, lorsqu'il entraînera la dissimulation de l'actif ou du passif. Pourquoi , si on l'admettait, ne pas attacher les mêmes conséquences aux crimes de vol, de faux, et à tous autres? Que doit-il arriver si des condamnations sont intervenues à cet égard antérieurement à la déclaration de faillite et ont été exécutées, ou si les faits qui ont entraîné la faillite ont été amenés par des causes étrangères à ces crimes ou à ces délits ? Ces circonstances, quelque aggravantes qu'elles puissent être, appartiennent à un autre ordre de faits que la faillite ou la banqueroute, et elles doivent être régies par les dispositions du droit commun. »
Le nouvel article, moins sévère en plusieurs points que l'ancien Code, atteint par la généralité de ses dispositions des cas qui pouvaient demeurer impunis. Ainsi la Cour de
cassation (*) a rejeté le pourvoi contre un arrêt de Cour d'assises qui avait renvoyé un accusé absous, malgré la réponse affirmative du jury à la question suivante : « L'accusé est-il coupable d'avoir supposé des dettes passives et collusoires entre lui et des créanciers fictifs, en se constituant débiteur, sans cause ni valeur, par le bilan qu'il a présenté et signé ? » Sous la loi nouvelle, il y aurait eu infailliblement condamnation. Il est d'ailleurs constant que l'on n'a pas besoin de poser au jury une question en ces termes sacramentels : « Y a-t-il banqueroute frauduleuse? » et que la Cour d'assises peut elle-même appliquer cette qualification aux fails, constitutifs de ce crime, qui ont été déclarés par le jury (').
La tentative de banqueroute frauduleuse est punie comme le crime même ('), par application de l'article 2 du Code pénal, ainsi conçu : « Toute tentative de crime qui aura été « manifestée par un commencement d'exécution, si elle « n'a été suspendue, ou si elle n'a manqué son effet, que « par des circonstances indépendantes de la volonté de « son auteur, est considérée comme le crime même. » Il en serait autrement de la tentative de banqueroute simple; les tentatives de délits n'étant, d'après l'article 5 du Code pénal, considérées comme délits que dans les cas déterminés par une disposition spéciale de la loi : or, aucune disposition ne punit la tentative du délit de banqueroute simple.
Il importe peu, pour caractériser la banqueroute fraudu-
(') Ch. crim., 3 juillet 1825.
(2) Ch. crim., 1er août 183S ; 10 décembre 1836 ; et un grand nombre d'arrêts en ce sens.
i^) Sect. crim., % messidor an VIII.
secom)f: pautii:, article 59i. 449
leiise ou la complicité, que les faits de soustraction, de recel , ou autres , aient eu lieu avant ou après la déclaration de faillite (^).
La condamnation en banqueroute frauduleuse ne détruit point rétat de faillite; et l'union des créanciers continuera à être investie de l'administration des biens de la masse. Mais en même temps, en cas de condamnation du banqueroutier aux travaux forcés à temps ou à la réclusion, il devra être pourvu a la nomination d'un tuteur et d'un subrogé-tuteur, conformément à l'article 29 du Code pénal. Ces tuteur et subrogé-tuteur représenteront le failli; c'est en leur présence qu'aura lieu l'assemblée pour la clôture de l'union, dont parle l'article 537 ; c'est le tuteur qui, après que le condamné aura subi sa peine , lui rendra le compte exigé par l'article 50 du Code pénal.
Article 592. — « Les frais de poursuite en ban- « queroute frauduleuse ne pourront, en aucun cas, « être mis à la charge de la masse.
« Si un ou plusieurs créanciers se sont rendus « parties civiles en leur nom personnel, les frais, « en cas d'acquittement, demeureront à leur « charge. »
Cet article est fondé sur les principes déjà consacrés, en cas de banqueroute simple, par les articles 587 et 590, et dont nous avons, sous ces articles, fait connaître les motifs et indiqué plusieurs applications.
(') Ch. crim., 5 mars 1813; 2(i mai 185R.
II. ' 2Î
Tout crime ne pouvant être poursuivi que par le ministère public, et le droit des particuliers n'étant que de se porter partie civile, la loi devait expliquer si, en cas de poursuite en banqueroute frauduleuse, elle assimilerait les parties civiles, ou bien aux parties civiles sur banqueroute simple, ou bien aux particuliers poursuivant ce délit.
L'article 592 a distingué ; il a traité diversement les syndics agissant au nom de la masse, et les créanciers agissant en leur nom personnel.
Le § 1" a, par exception aux règles ordinaires en matière de frais de justice criminelle, affranchi la masse de toute chance de frais, même en cas d'acquittement, et quoique les syndics se soient portés partie civile au nom de la masse. Il a considéré que l'intérêt de la société commande de n'entraver par aucune crainte de préjudice pour la masse le concours que les syndics doivent prêter à l'action de la justice répressive et à la vindicte publique.
Par le ^'^ §, l'article est rentré , à l'égard des créanciers agissant en leur nom personnel , dans les règles du droit commun, telles qu'elles résultent de l'article 568 du Code d'instruction criminelle, modifié par la loi du 28 avril 1852. Ces créanciers, parties civiles, supporteront les frais en cas d'acquittement. Le législateur a considéré qu'il fallait conserver ce frein contre les haines et passions individuelles ; et que c'était faire assez pour la recherche de la vérité, que * de ne pas rendre, comme avant 4852, les parties ciyiles responsables des frais en cas de condamnation.
Nous verrons, sous l'article 601, les conséquences de la distinction entre l'action publique et l'action civile.
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QUE PAR LES FAILLIS
Des dispositions que contient ce chapitre, les unes sont entièrement nouvelles , les autres existaient déjà éparses dans l'ancien Code.
Mais le chapitre lui-même est nouveau. L'ordre méthodique de la loi a beaucoup gagné k son introduction.
Article 593. — « Seront condamnés aux peines « (le la banqueroute frauduleuse:
« 1° Les individus convaincus d'avoir, dans i'in- « térêt du failli, soustrait, recelé ou dissimulé tout (( ou partie de ses biens, meubles ou immeubles; le « tout sans préjudice des autres cas prévus par l'ar- « ticle 60 du Code pénal ;
« 2** Les individus convaincus d'avoir frauduleu- « sèment présenté dans la faillite et affirmé, soit en « leur nom, soit par interposition de personnes, des « créances supposées;
« S*» Les individus qui, faisant le commerce sous « le nom d'autrui ou sous un nom supposé, se se- « ront rendus coupables de faits prévus en l'article « 594. »
Cet article remplace, avec de très notables additions, l'ancien arliclc ?)97. Voici ce qui résultait de l'ancien article.
1"* La loi n'atteignait que les complices des banqueroutiers frauduleux. Si donc le principal accusé était acquitté, les individus poursuivis comme complices étaient acquittés également, quelles que fussent les fraudes qu'ils auraient personnellement commises.
^ Les recels et soustractions n'étaient punis que lorsqu'il y avait déclaration du crime de banqueroute frauduleuse, et connivence avec le banqueroutier.
5° Il en était de même des acquisitions de fausses créances, à la condition toutefois qu'on eût persisté à les présenter à la vérification comme sincères et véritables, et qu'on les eût aftirmées.
4" Les individus déclarés, dans les circonstances qui précèdent, complices dubanqueroutier frauduleux, devaient être condamnés aux mêmes peines que lui ; de telle manière que l'interprétation littérale de ce texte semblait s'opposer à ce que la plus légère diversité d'application dans les peines établit entre les condamnés les différences que l'équité et la saine appréciation des circonstances commandent si souvent. La jurisprudence (') s'était, il est vrai, refusée à admettre cette stricte interprétation ; mais il est si fâcheux en toute matière, et surtout en matière pénale, de ne pas s'asservir étroitement au texte de la loi, qu'il était nécessaire de faire cesser toute équivoque par une rédaction plus large.
Le nouvel article 595 a remplacé les définitions complexes et confuses de l'ancien article 597 par un renvoi pur et simple à l'article 60 du Code pénal, qui définit la complicité. Les complices se trouvent dès-lors passibles des
(') Ch crim.,a6mai 1838.
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peines portées par l'article 405 du Code pénal : « Ceux « qui, conformément au Code de commerce, seront dé- « clarés complices de banqueroute frauduleuse, seront « punis de la même peine que les banqueroutiers fraudu- « leux. » Deux remarques sont à faire sur cet article. La première est qu'il faut désormais considérer comme non écrits les mots : conformément au Code de commerce. Celte restriction était nécessaire sous l'empire de l'ancien article 597, qui définissait, dans des termes plus étroits que le droit commun, la complicité spéciale en matière de banqueroute frauduleuse; tandis que, par le renvoi actuel k l'article 60, les règles générales de complicité en cas de crime reprennent toute leur force. La seconde remarque est qu'il ne reste plus aucun prétexte pour prétendre que la peine doive être identiquement la même pour le compilée et pour le condamné principal ; ce sera une peine de même ordre, c'est-a-dire celle des travaux forcés a temps, prononcée par l'article 402 du Code pénal contre la banqueroute frauduleuse ; mais les juges n'éprouveront plus aucun scrupule pour graduer les peines suivant le degré individuel de culpabilité de chacun des condamnés. Les circonstances atténuantes, dont rien n'interdit l'application en cette matière, continueront à pouvoir être déclarées en faveur de l'un des condamnés, accusé principal ou complice, sans être accordées à l'autre. Les conditions raisonnables d'une bonne justice dislributive ainsi observées rendent plus rare l'impunité, suite ordinaire du défaut de iïexibililé dans l'application des peines. Une déclaration du jury qui acquitte l'accusé principal est incompatible avec une déclaration que l'accusé de complicité est coupable ; l'acquit-
i5i DKS iAlLLITES LT BANQUEUOUTES.
tement du second est une conséquence nécessaire de Tacquittement du premier (').
Il n'est pas nécessaire pour la condamnation du receleur ou du complice que les qualités de commerçant et de failli lui appartiennent, ni, par conséquent qu'elles soient déclarées en sa personne (*);mais l'arrêt qui condamne le complice ou le receleur sera cassé, s'il n'exprime pas catégoriquement que celui dans l'intérêt duquel il y a eu soustraction, recel, dissimulation, ou avec qui il y a eu complicité, était i° commerçant; 2° failli : se borner à dire qu'il était failli ne suffirait pas {'').
Lorsqu'un individu est poursuivi comme complice d'une banqueroute frauduleuse dont l'auteur principal est décédé, l'article 2 du Code d'instruction criminelle, en vertu duquel l'action publique pour l'application de la peine s'éteint par la mort du prévenu, ne fait point obstacle à ce que le jury soit interrogé sur l'existence de la banqueroute frauduleuse, nécessaire à constater pour statuer sur la complicité (^).
Un individu peut être déclaré à la fois auteur et complice d'une banqueroute frauduleuse; car il peut avoir commis personnellement des détournements ou autres actes frauduleux au préjudice de la masse de ses créanciers, et avoir en outre facilité des actes de même nature commis par ses associés au préjudice des mêmes créanciers (»).
{') Ch. critn., 17 mars 1831.
(«) Ch. crim.,26mai 1838.
(5) Ch, crim^ 18 octobre 184:2. V. ci-dessus, page 413.
{*) Ch. crim., 4juin i850.
(*) Ch. crim., 17 septembre 1835.
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Développons maintenant les trois paragraphes du nouvel article 595.
i** Les soustractions, recels, dissimulations de biens, punis comme le serait une banqueroute frauduleuse, sont, non plus des faits de complicité, mais un crime principal. L'action pourra donc être exercée alors même qu'il n'y aura pas eu de banqueroute frauduleuse, ou après que le failli accusé aurait été acquitté. La condamnation pourra être prononcée par l'arrêt même qui acquittera le failli. Le crime existe désormais aux yeux de la loi, alors même que l'on ne se sera point entendu avec le failli, et par cela seul que l'on aura agi dans l'intérêt de celui-ci (^). Il n'y a de modification a cette règle que dans le cas de l'article 594, que nous allons bientôt examiner.
Si la soustraction, le recel, la dissimulation de biens n'a eu lieu ni de concert avec le failli, ce qui est un cas de complicité, ni dans l'intérêt du failli, ce qui est le crime prévu par le présent paragraphe, mais dans un tout autre intérêt, ce sera un crime ou un délit ordinaire qui sera poursuivi et puni conformément aux dispositions générales du Code pénal.
â*" Ce §, comme le précédent, ne s'arrête nullement à la circonstance de complicité avec le failli , et peut recevoir son application dans des faillites qui ne donneraient lieu a aucune poursuite en banqueroute simple ou frauduleuse. « Ce fait, dit un arrêt de la Chambre criminelle du 2 mai 1840, s'il suppose dans l'origine une participation du failli , ne prend cependant le caractère de crime que par une circonstance entièrement personnelle à son au-
;J) Cil. criin., tJ mai 1840; 5 juin 1845.
teur, c'est-à-dire par sa persistance à une simulation qui peut, à l'égard du failli, et par suite de circonstances qui lui seraient personnelles, avoir cessé d'être frauduleuses. »
Il fallait prévoir les cas d'interposition de personnes. La personne interposée qui a présenté ou affirmé la créance pourra être poursuivie comme complice du crime prévu par ce paragraphe, si elle a eu connaissance de la fraude à l'exécution de laquelle elle se serait prêtée sciemment.
5° De grands et éclatants scandales ont rendu nécessaire cette nouvelle prévision de la loi pénale. On a vu , jusque dans ces derniers temps, d'immenses affaires placées sous l'abri du nom de gens vulgairement appelés hommes de paille : ces éditeurs responsables, seuls revêtus de la qualification de commerçants, et paraissant seuls comme faillis, étaient livrés, moyennant salaire, aux chances de la vindicte des lois , à laquelle une fuite préparée à temps parvenait presque toujours à les soustraire ; tandis que le vrai commerçant, le vrai failli, le vrai banqueroutier, couvert par l'absence légale de son nom, jouissait du fruit de ses rapines à la face des créanciers dépouillés.
Article 594. — « Le conjoint, les descendants « ou les ascendants du failli, ou ses alliés aux mêmes « degrés, qui auraient détourné, diverti ou recelé « des effets appartenant à la faillite , sans avoir agi « decomplicitéavecle failli, seront punis des peines « du vol. »
Les cas de complicité sont mis formellement hors des
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prévisions de cet article; ils restent soumis aux dispositions du droit commun.
Cet article tempère, pour le conjoint du failli et pour ses ascendants, descendants ou alliés aux mêmes degrés, les peines qu'ils auraient encourues si le premier paragraphe de l'article 595 leur eût été applicable. L'indulgence de la loi voit, dans l'affection qui unit les coupables au failli, une atténuation de l'immoralité du fait commis dans son intérêt et à son insu ; ce qui permet de ne qualifier cette faute que comme simple délit. S'il y avait, au contraire, connivence avec le failli , la loi n'a pas dû user d'indulgence; car le complice, alors même qu'il n'agit que par faiblesse, entraîne le failli dans le crime, en lui prêtant, pour consommer sa banqueroute frauduleuse , de déplorables facilités sans le fatal secours desquelles il ne se serait peut-être pas rendu aussi coupable.
Le même article applique les mêmes peines aux mêmes personnes qui auraient agi, non dans l'intérêt du failli, mais dans leur intérêt propre ou dans celui d'un tiers. Il n'y a pas lieu, alors, à appliquer le premier paragraphe de l'article 580 du Code pénal, ainsi conçu : « Les soustractions « commises par des maris au préjudice de leurs femmes, « par des femmes au préjudice de leurs maris, par un veuf « ou une veuve quant aux choses qui avaient appartenu à « l'époux décédé , par des enfants ou autres descendants c( au préjudice de leurs pères ou mères ou autres ascen- « dants, par des pères ou mères ou autres ascendants au c( préjudice de leurs enfants ou autres descendants , ou « par des alliés au même degré, ne pourront donner lieu c( qu'à des réparations civiles. » Le vol est, en réalité, fait
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à la masse des créanciers, et non à la personne du failli.
Les anciens articles 555 et 556, assez singulièrement placés dans le chapitre sur les droits des femmes, contenaient des dispositions fort sévères, mais qui, dans la pratique, restaient souvent inappliquées, soit par le jury, soit même par le ministère public. L'article 555 ordonnait de poursuivre comme complice de banqueroute frauduleuse la femme qui aurait détourné , diverti ou recelé des effets mobiliers acquis par la loi aux créanciers, des marchandises, des effets de commerce, de l'argent comptant. L'article 556 disait qu'on pourrait, suivant la nature des cas, poursuivre comme complice de banqueroute frauduleuse la femme qui aura prêté son nom ou son intervention à des actes faits par le mari en fraude de ses créanciers. Le nouvel article 593 en cas de complicité, l'article 594 lorsqu'il n'y a pas complicité, par des distinctions plus nettes et des définitions plus claires, et en même temps avec moins de cette dureté théorique qui se condamne à l'alternative de frapper trop fort ou de ne point frapper du tout, sont destinés à atteindre, avec plus de certitude dans la répression et d'équité dans les peines, les faits dignes de punition.
Un arrêt de règlement de juges , rendu le 15 mai 1841 par la chambre criminelle de la Cour de cassation , décide que l'article 594 n'a point eu pour objet de déroger aux dispositions du Code pénal relatives aux circonstances aggravantes du vol ; et qu'ainsi la soustraction commise par la femme du failli, avec bris de scellés et effraction, tombe sous l'application des articles 255 et 584 du Code pénal, qui prononcent la peine des travaux forcés k temps.
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Article 595. — « Dans les cas prévus par les ar- « ticles précédents, la cour ou le tribunal saisis « statueront, lors même qu'il y aurait acquittement:
« 4"* D'olïice sur la réintégration à la masse des « créanciers de tous biens, droits ou actions frau- « duleusement soustraits;
« 2° Sur les dommages -intérêts qui seraient « demandés, et que le jugement ou l'arrêt arbi- « trera. »
Cet article a complété, sur plusieurs points importants, Tancien article 598, dont il reproduit les dispositions.
L'ancien article ne prévoyait que le cas où le jugement aurait prononcé des peines contre les complices de banqueroute frauduleuse. Le nouvel article embrasse, outre les faits de complicité contenus en l'article 595, tous les autres cas indiqués par les articles 595 et 594 ; de plus, il est applicable lorsqu'il y acquittement comme lorsqu'il y a condamnation.
Le jugement ou l'arrêt prononce sur la réintégration à la masse des créanciers de tous biens , droits ou actions frauduleusement soustraits. Le nouvel article a ajouté que cette réintégration est prononcée, même d'office. Il y a une apparente contradiction, dans le nouvel article, à ordonner, dans l'hypothèse de l'acquittement, la réintégration des objets frauduleusement soustraits. Mais il est constant aujourd'hui en jurisprudence que les mêmes faits sur lesquels un individu a été acquitté au criminel peuvent donner lieu contre lui à des réparations civiles.
L'ancien article ajoutait que les complices seraient condamnés à payer à la masse des dommages-intérêts égaux a la somme dont ils auraient tenté de la frauder. Le nouvel article laisse à l'arbitrage du juge la décision de la question de savoir sil y aura des dommages-intérêts, et l'appréciation de leur quotité. De plus, en parlant, dans des termes généraux, des dommages-intérêts qui seront demandés, il s'étend à ceux qiii seraient dus à la personne injustement poursuivie, comme à ceux qui seraient dus par la personne déclarée coupable ou acquittée.
Article 596. — « Tout syndic qui se sera ren~ « du coupable de malversation dans sa gestion sera « puni correctionnellement des peines portées en « l'article 406 du Gode pénal. »
Cet article est nouveau. 11 remplit une lacune laissée par l'ancien Code.
La peine prononcée par l'article 406 du Code pénal est un emprisonnement de deux mois au moins, de deux ans au plus, et une amende qui ne pourra excéder le quart des restitutions et des dommages-intérêts qui seront dus aux parties lésées , ni être moindres de 25 fr.; le coupable pourra être, en outre, à compter du jour où il aura subi sa peine, interdit, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, des droits mentionnés en l'article 42 du Gode pénal ; le tout sauf les peines plus graves s'il y a crime de faux.
Article 597. — « Le créancier qui aura stipulé, « soit avec le failli, soit avec toutes autres personnes,
« des avantages particuliers à raison de son vote
« dans les délibérations de la faillite, ou qui aura fait
« un traité particulier duquel résulterait en sa fa-
« veur un avantage à la charge de l'actif du failli,
« sera puni correctionnellement d'un emprisonne-
« ment qui ne pourra excéder une année, et d'une
« amende qui ne pourra être au-dessus de 2,000
« francs. »
<( L'emprisonnement pourra être porté à deux
« ans si le créancier est syndic de la faillite. »
« L'article 597, disait mon rapport, est d'une haute importance, et attaque un abus qui suffirait à lui seul pour paralyser la meilleure législation sur les faillites. Cet abus est celui des avantages particuliers faits à certains créanciers au préjudice de la masse. Il est d'autant plus dangereux, que des consciences passablement honnêtes s'endorment assez facilement sur les sophismes qui plaident en faveur de ce délit. On perd dans une faillite une créance très légitime; on la perd par le fait du failli; aisément on se persuade que toute voie de contrainte, et surtout de contrainte morale , exercée contre le failli est légitime pour obtenir payement. Au lieu de subir avec résignation les mêmes conditions de perte que les autres créanciers, on veut, dans le naufrage commun, tirer à soi quelques débris de plus. Ce qui arrive de là , c'est qu'après le concordat passé une multitude de conventions particulières viennent absorber les ressources qui paraissaient exclusivement destinées à faire face aux obligations que ce concordat avait
établies. Les créanciers humains et raisonnables qui ont loyalement exécuté la loi, et qui ont réglé leurs sacrifices sur les pertes du débiteur , se trouvent frustrés de tout payement : des traités faits sous main font passer ce qui reste de l'actif aux hommes durs et égoïstes qui se sont bien gardés d'empêcher le concordat, parce qu'ils ont voulu arracher au failli des avantages particuliers comme prix de sa rançon, payable après qu'il sera remis à la tète de ses affaires. Quelque aveugles que soient les illusions de l'intérêt personnel blessé, tout le monde cependant, avec une réflexion un peu attentive, reconnaîtra qu'il y a indélicatesse et délit a contribuer par son vote à l'adoption de délibérations auxquelles on n'a droit de prendre part que comme étant lié par elles, et auxquelles cependant on a pris clandestinement la précaution de se soustraire. L'article 597, en écrivant pour la première fois dans la loi la définition de ce délit, que jusqu'à présent la morale seule a réprouvé, introduit donc une innovation aussi juste qu'elle est utile. »
Chacun comprend les motifs qui ont fait porter, contre les syndics, à deux années le maximum de l'emprisonnement, qui n'est que d'une année pour les autres créanciers. Il y a, de la part des syndics, abus de confiance et comme une sorte de trahison des intérêts qu'ils ont mission de défendre; ils ont, en même temps, pour obtenir des avantages particuliers, des facilités contre lesquelles il fallait se mettre en garde, et qui résultent de leur connaissance approfondie de l'état des affaires, et surtout de la dépendance où le failli se trouve placé envers eux , et de l'influence qu'ils peuvent exercer sur son sort.
Cet article, conforme à un système de rédaction souvent adopté maintenant dans nos lois pénales, fixe le maximum des peines, mais ne détermine aucun minimum, laissant ainsi aux juges la faculté d'abaisser la peine autant qu'ils le voudront; ce qui rend inutile la mention de l'article 465 du Code pénal.
La pratique de l'article 597 et des deux articles suivants a immédiatement démontré leur forte et heureuse influence sur l'administration des faillites ; et plusieurs questions relatives à l'article 597 n'ont pas tardé à occuper les tribunaux.
Il résulte de la combinaison de deux arrêts rendus, l'un par la Cour de Paris le 50 mars 1845, l'autre par la Cour de Douai le 5 avril 1845, que les traités atteints par l'article 597 et les suivants sont ceux qui interviennent après la cessation des payements (^). On lit dans l'arrêt de Paris, relatif a un traité consenti le 20 janvier 1840 par un commerçant dont la faillite a été judiciairement fixée au 21 mars 1841 : « Que les articles 597 et 598 ne sont applicables que quand il y a eu cessation de payements constatée et ouverture de faillite; que si certains créanciers, après être convenus d'une remise par un contrat d'atermoiement volontaire fait avant la cessation de payements, obtiennent secrètement du débiteur un payement plus avantageux, la fraude qui peut donner lieu à la résolution du contrat ne consiste pas dans la stipulation elle-même, laquelle n'est déclarée nulle ni punie par la loi, mais dans le secret par lequel le créancier avantagé a déterminé l'adhésion d'un créancier de bonne foi , qui sans cette fraude
(') Devilleneuve, 45, '2, 4li».
n'aurait pas consenti une réduction de sa créance ou n'en aurait consenti qu'une moindre ; mais que l'action pour dol ou fraude ne peut appartenir qu'au créancier qui en a personnellement souffert, et qui peut seul alléguer que le contrat est vicié à son égard faute d'un consentement valable; que cette action n'appartient pas au commerçant qui s'est lui-même rendu coupable de la fraude; qu'elle n'appartient pas au syndic comme exerçant les droits de ce commerçant failli lequel n'a aucun droit, ni au syndic représentant la masse des créanciers, puisque la fraude, consommée a une époque où par le fait il n'a pas existé de faillite, n'a pas porté préjudice à la masse. » Dans l'arrêt de Douai, au contraire, il s'agissait d'un engagement contracté le 25 décembre 1840, par un négociant dont la faillite a été fixée au 15 novembre 1840. On lit dans cet arrêt : « Qu'il importe peu que la faillite n'ait été déclarée que le 28 juin 1841 ; qu'il suffit, pour que les articles 597 et suivants reçoivent leur application , que l'ouverture en ait été fixée a une époque antérieure au traité, et que la cessation de payements fut connue du créancier au moment où il s'assurait un avantage au préjudice de la masse; que , pour se dispenser de rapporter la somme touchée, l'appelant invoque vainement l'article 1258 du Code civil; qu'en recevant le payement d'une obligation réprouvée par la loi, il manquait nécessairement de la bonne foi requise pour échapper à la répétition formée par les syndics. »
Le même arrêt juge encore, avec raison : « Que l'obligation étant, par des motifs d'ordre public, frappée de nullité à l'égard de toutes personnes, même à l'égard du failli, elle n'était point susceptible d'être garantie par un aval; le
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cautionnement ne pouvant exister , aux termes de l'article 2012 du Code civil, que sur une obligation valable. »
La Cour de cassation, par arrêt de la Chambre criminelle du 4 février 1845, a fait de rarlicie 597 une fort juste application, ainsi qu'il suit : « Attendu que rarticle597, en punissant le créancier qui stipule des avantages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la faillite, atteint également celui qui se les fait consentir à l'avance pour prix du vote favorable qu'il s'engage à donner, et celui qui les extorque en donnant d'abord un vote défavorable dont il se fait ensuite acheter la rétractation ; que ces deux hypothèses ne diffèrent que par l'époque à laquelle intervient la transaction coupable; qu'elles présentent le même caractère et les mêmes inconvénients; que le législateur a dû les prévoir toutes les deux pour atteindre le but qu'il se proposait; que l'absence du créancier, lors de l'assemblée tenue pour délibérer sur le concordat , empêchant de compter sa créance pour former la majorité requise des trois quarrs en somme, doit être considérée comme un vote négatif, lorsque d'ailleurs son intention est manifestée par des actes, par exemple lorsqu'il forme opposition à l'homologation du concordat, et porte plainte en banqueroute frauduleuse dans le but de paralyser l'exécution du concordat ; que lorsque, par de tels actes et par la contrainte morale qui en résulte , il détermine le failli à lui faire une position meilleure que celle des autres créanciers, la convention par laquelle, en échange des avantages particuliers qui lui sont assurés, il s'engage à renoncer à son opposition et à sa plainte , rentre dans les prévisions de l'article 597;... Attendu, d'ailleurs, que les n. • 50
avantages assurés aux demandeurs après le traité incriminé étaient à la charge de l'actif du failli ; qu'en effet, d'une part, il s'obligeait personnellement, et que toute obligation diminué l'actif de celui qui la contracte, encore bien que les droits des créanciers soient garantis, comme dans l'espèce, par l'engagement de tierces personnes; que , d'une autre part , au moment où le traité a eu lieu, l'état de faillite durait encore , puisque les effets du concordat étaient suspendus par l'opposition et la plainte des demandeurs, qui n'y ont renoncé qu'en exécution dudit traité ; qu'ainsi, sous ce second rapport, l'article 597 leur était encore applicable ; Rejette. »
La chambre criminelle, le 23 avril 1841, a jugé l'article 597 applicable dans un cas où le Tribunal de commerce avait rapporté le jugement déclaratif de faillite, mais où le Tribunal correctionnel a néanmoins décidé qu'il y avait eu cessation de payements, et par conséquent faillite. C'est une application des principes exposés sous l'article 457, n"* % et sous le titre ii des banqueroutes.
Article 598. — « Les conventions seront, en « outre, déclarées nulles à l'égard de toutes per- « sonnes, et même à l'égard du failli.
« Le créancier sera tenu de rapporter à qui de « droit les sommes ou valeurs qu'il aura reçues en « vertu des conventions annulées. »
L'article 597 crée incontestablement un droit nouveau en déclarant délit les conventions dont il s'occupe. La peine civile de nullité que prononce l'article 598 est-elle aussi
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une innovation ? existait-elle déjà sous l'ancien Code, qui gardait à cet égard le silence? Les auteurs et la jurisprudence étaient fort divisés. 11 serait inutile de rendre compte ici des longues controverses élevées sur ces questions et des infinies variations que leur solution a subies. La nouvelle loi les a tranchées par un te;ite si explicite qu'elles ne pourront plus être désormais débattues, du moins quant à leur principe et sauf les difficultés de détails que soulèvera la pratique, toujours féconde en objections que personne n'avait prévues.
La disposition la plus efficace et la plus hardie de cet article, déjà adoptée, avec raison, je crois, par quelques tribunaux, mais repoussée par la jurisprudence la plus générale, avait besoin, pour prévaloir sans contestation, d'être écrite dans la loi. C'est celle qui , affranchissant le failli lui-même des liens de l'obligation qu'on lui a fait consentir, déclare la convention nulle à son égard. Sans doute on peut objecter que le failli profitera ainsi de sa mauvaise foi , et que les complices seuls du délit que ce failli dénonce, après y avoir lui-même participé, auront à en payer les suites. En effet, la convention est nulle pour le créancier par l'article 598, et c'est aussi le créancier que l'article 597 frappe d'une peine correctionnelle, l'article 585- 4° faisant un cas de banqueroute non de l'engagement de payer, mais seulement du payement effectué. Cette objection, toute grave qu'elle est, a dû céder devant la nécessité de faire une loi vraiment sérieuse, et non une loi purement comminatoire et dépouillée de sanction. « Le failli luimême, disais-je dans mon rapport, quoiqu'il ait participé au délit (}ui a créé ces conventions, doit pouvoir en de-
mander la nullité sans être exposé à aucune peine. Le meilleur moyen de faire cesser le fléau des arrangements particuliers n'est-il pas de leur ôter toute garantie , et de ne laisser pour celui qui les a exigés aucune précaution possible de sécurité ? Il faut intéresser le failli à faire tomber de pareils actes, auxquels il ne peut avoir consenti librement. »
J'expliquais ainsi dans mon rapport les diverses applications du § 2 : c( Les sommes ou valeurs reçues en vertu des conventions annulées seront rapportées par le créancier à qui de droit : au failli si, ayant obtenu un concordat, il a fait ce sacrifice sur l'actif de la masse ou à l'aide de ressources particulières, et cette somme alors servira à remplir les obligations du concordat; k l'union si les avantages particuliers proviennent du failli ; aux parents ou amis qui auront fourni les deniers s'il s'agit de sommes données pour prix d'un vote dans les délibérations de la faillite. »
Les premiers projets ajoutaient que si un créancier de la faillite s'était rendu partie principale eu intervenante, il obtiendrait des dommages-intérêts que le tribunal arbitrerait. On se fondait sur ce qu'il était juste, si un créancier poursuivait à ses risques une annulation qui devait profiter à tous, de lui attribuer un dédommagement particulier. On a retranché cette disposition dans le second projet du gouvernement. Des dommages-intérêts pourront, conformément au droit commun, être réclamés, s'il y a lieu, soit par le demandeur, soit par le défendeur; mais on n'a pas voulu inciter, par une disposition expresse, à faire des frais et a multiplier les interventions.
Article 599. — « Dans le cas où l'annulation des « conventions serait poursuivie par la voie civile, « l'aclion sera portée devant les tribunaux de com- « mer ce. »
En cette matière, comme en toute autre , le demandeur est libre de choisir la voie civile ou la voie criminelle. Si l'action correctionnelle est intentée par le ministère public, qui peut toujours poursuivre un délit, même d'office, ou par toute personne ayant intérêt à l'annulation de la convention illicite , cette action sera portée devant les tribunaux correctionnels du domicile du défendeur, qui jugeront à charge d'appel. Si au contraire l'annulation est poursuivie par voie civile, elle sera portée devant les tribunaux de commerce, qui statueront, comme en toute autre matière et conformément a la loi du 5 mars 1840, en dernier ressort jusqu'à la valeur de 1 ,500 francs. Sera-ce le tribunal de commerce du siège de la faillite ou celui du domicile du défendeur qui sera compétent? A défaut d'une disposition spéciale de loi, il faudra s'en tenir au droit commun et assigner le défendeur au tribunal de son domicile.
La Cour royale de Grenoble- ('), faisant à cette matière la juste application d'une règle souvent consacrée par la jurisprudence, a jugé que la déclaration d'un jury, portant qu'un accusé de complicité de banqueroute frauduleuse n'était point coupable du délit de traité particulier avec le failli, n'élève point l'obstacle de la chose jugée contre l'ac-
(') 26 décembre ISiO. Dalloz, 42, 2, 154.
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tion civile des syndics en preuve et annulation de ce traité. La même doctrine serait applicable en cas d'acquittement par un tribunal correctionnel ; l'action civile demeurerait recevable.
En terminant l'examen de ces trois articles, je redirai comme dans mon rapport : « Puissent ces dispositions rendre au principe d'égalité de condition entre les créanciers formant une même masse l'efficacité sans laquelle ce serait construire sur un rêve que d'essayer une bonne législation des faillites ! »
Article 600. — « Tous arrêts et jugements de « condamnation rendus, tant en vertu du présent « chapitre que des deux chapitres précédents , se- « ronl affichés et publiés suivant les formes établies « par l'articles 42 du Code de commerce, aux frais « des condamnés. »
Cet article , commun aux trois premiers chapitres du titre sur les banqueroutes, remplace le second paragraphe de l'ancien article 592 et l'ancien article 599. La mention ici substituée à celle de l'ancien article 685 du Code de procédure civile est celle du nouvel article i2 du Code de commerce, ainsi que nous l'avons expliqué sous l'article
CHAPITRE IV
DE L'àDMLNlSTRATION DES BIENS EN CAS DE BANQUEROUTE.
Article 604. — ^( Dans tous les cas de poursuite « et de condamnation pour banqueroute simple ou
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« frauduleuse, les actions civiles autres que celles
« dont il est parlé dans l'article 595 resteront sépa-
« rées, et toutes les dispositions relatives aux biens,
« prescrites pour la faillite, seront exécutées sans
« qu'elles puissent être attribuées ni évoquées aux
« tribunaux de police correctionnelle, ni aux cours
« d'assises. »
Cet article et les deux suivants sont la reproduction presque textuelle des anciens articles 600 à 603.
La loi a voulu maintenir dans une parfaite indépendance l'une de l'autre la procédure commerciale de faillite et l'action de la justice répressive. Par le jugement déclaratif, l'administration des biens a cessé d'appartenir au failli, et les syndics en ont été saisis. La circonstance que le failli est poursuivi ou condamné comme banqueroutier ne doit donc pas dessaisir les syndics ; de même que la saisine des syndics ne doit apporter aucun obstacle à l'exercice de la justice pénale.
La Cour royale de Montpellier a jugé, par trois arrêts ( ' ), que le banqueroutier frauduleux est représenté par l'administration des domaines. Cette opinion me paraît erronée. Je pense, conformément à une circulaire du directeur des domaines et a l'opinion des auteurs (^), que, même en cas de contumace, les syndics restent saisis des biens, qu'ils continuent à représenter les intérêts civils du failli comme de la masse, qu'enfin la procédure de faillite suit son cours,
(•) 22 juin 1838; Dalloz, 38, 2, 202.
(*) Circulaire du 5 septembre 1807.— M. Pardessus, n' 1301; Iloulay-Paly, nos 537 à 5i5; Dalloz^ v" Failliies et banqueroutes, page 300,
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avec les conditions et précautions contenues dans les articles 510, 511, 520 et suivants. J'ai expliqué sous l'article 592 que pour représenter, après condamnation du banqueroutier à une peine afflictive et infamante, sa personne et ceux de ses intérêts que le syndicat ne pourrait nécessairement pas représenter, il lui sera nommé un tuteur et lin subrogé-tuteur conformément a l'article 29 du Gode pénal.
L'arrêt suivant (*) est principalement fondé sur la règle que la poursuite des crimes n'appartient pas à l'action privée; il consacre aussi la séparation que l'article 601 prononce entre l'action civile et l'action pénale :
« Attendu que l'intérêt est la mesure des actions et des exceptions ; qu'il résulte de l'article 601 que le créancier d'un failli ne peut exercer que devant les tribunaux civils les actions civiles autres que celles formellement exceptées par l'article 595, et que ledit article 601 déclare les Tribunaux correctionnels et les Cours d'assises incompétents il cet égard ; que, dès lors, le demandeur en cassation était sans intérêt à soutenir, lors du jugement attaqué, qu'il y avait lieu, par la juridiction correctionnelle, de renvoyer Foubert devant la Cour d'assises, puisque, dans tous les cas, c'était devant le Tribunal civil seul qu'il devait porter l'action civile tendant à obtenir des dommages-intérêts contre le failli; que le droit qu'avait le demandeur en cassation, d'après l'article 584, de poursuivre directement le failli devant le Tribunal correctionnel , pour banqueroute simple, n'implique pas la faculté de décliner la compétence de la juridiction correctionnelle, légalement saisie de l'af-
(') Ch. crim., ôjuillel 1841.
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l'aire par une ordonnance de la Chambre du conseil non attaquée dans les termes de droit ; que les articles 591 et 592 ne donnent pas aux créanciers, pris individuellement, le droit d'intenter Faction en banqueroute frauduleuse, ni celui de saisir la juridiction criminelle; qu'il importe peu que le demandeur eût intérêt, d'après l'article 510, à obtenir la condamnation de Foubert pour banqueroute frauduleuse, pour empêcher son admission au concordat; que cet intérêt éventuel n'impliquait pas le droit de requérir alors des dommages-intérêts, et ne lui donnait que le droit d'être présent aux débats et de discuter les faits, mais non celui de déchner la juridiction criminelle. »
On pourrait induire d'une énonciation d'un des motifs de cet arrêt, qu'un créancier peut réclamer des dommagesintérêts contre le failli. Ce serait une erreur, à moins que l'on ne réservât la condamnation pour une hypothèse, possible en théorie, mais tellement rare en fait, qu'on s'en prévaudra certainement très peu dans la pratique; celle où les dommages-intérêts seraient payables après acquittement, en principal et intérêts, de toutes les dettes qui composent la masse. C'est ainsi seulement que l'on peut concilier renonciation précitée avec un autre arrêt de la même Chambre de la Cour de cassation, du 7 novembre 1840, où la vraie doctrine est fort clairement exposée : « Attendu qu'à la vérité l'article 590 reconnaît expressément aux créanciers du failli le droit de poursuivre le banqueroutier devant la justice répressive, indépendamment de la masse des créanciers ; mais que l'effet de cette action est limité par l'article 601, et ne peut conférer aux tribunaux le droit d'attribuer à ces créanciers d'autres et
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plus forts droits que ceux des- autres créanciers; que ce serait violer le principe de l'égalité qui doit régner entre eux , et -enlever au failli le bénéfice de la libération au moyen des dividendes que la masse de ses biens peut leur procurer, avec décharge de la contrainte par corps, et engager a l'avance son avenir; que l'action de la partie civile prend sa source dans la faillite et doit en suivre la loi; d'où il suit que la Cour royale de Bordeaux, en condamnant le failli à payer aux parties civiles, pour tenir lieu de dommages-intérêts, la différence qui existerait entre le dividende qu'ils obtiendraient dans le partage de l'actif et le chiffre de leurs créances , pour le remboursement en être poursuivi sur les biens non affectés à la faillite, a créé une distinction dans l'avoir du failli qui n'est autorisée par aucune loi, et a incompétemment statué sur une action civile. » Cette doctrine me paraît fort juste. La banqueroute est un délit ou un crime qui préjudicie non a un créancier particulier, mais a toute la masse. Que si un dommage tout spécial a placé individuellement un créancier dans une situation autre que le reste de la masse , et s'il y a eu à son égard un surcroît de préjudice , duquel le principe d'égalité, sainement entendu, exige qu'il soit indemnisé, afin que sa condition ne soit pas rendue pire que celle de tous les autres créanciers, la difficulté se résoudra soit en une question de revendication ou de privilège , soit en une action contre la masse , pour réparatioa du profit fait par elle aux dépens du créancier.
Article 60'2. — « Seront cependant tenus, les « syndics de la faillite, de remettre au ministère
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(f public les pièces, litres, papiers et rcnseignemonls « qui leur seront demandés.
Article 003. — « Les pièces, titres et papiers « délivrés par les syndics seront, pendant le cours « de l'instruction, tenus en état de communication par la voie du greffe; cette communication aura lieu sur la réquisition des syndics, qui pourront y prendre des extraits privés, ou en requérir d'authentiques, qui leur seront expédiés par le greffier.
« Les pièces, titres et papiers dont le dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné seront , après l'arrêt ou le jugement, remis aux syndics, qui en donneront décharge. »
TITRE IIL
DE LA RÉHABILITATION
La réhabilitation est le rétablissement d'une personne dans son premier état, qu'elle a perdu. La réhabilitation, en matière de faillite , est le rétablissement du failli dans tous les droits, sans exception, dont sa failhte l'avait privé. M. Quenault , dans son rapport à la Chambre des députés, a présenté sur ce titre les considérations suivantes :
« Après les sanglions pénales destinées à réprimer les actes qui donnent un caractère plus ou moins criminel à la faillite, la loi place en dernier lieu la sanction rémunératoire destinée a encourager les efforts et les sacriiices au
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prix desquels le commerçant failli cherche à se relever de cet état de déchéance , et a rentrer en possession de tous ses droits, de toute sa bonne renommée. L'état du failli peut être modifié par le concordat, et même, en cas d'union, par la déclaration d'excusabilité , qui affranchissent le failli de la contrainte par corps ; mais il ne peut être entièrement effacé que par la réhabilitation , qui seule fait cesser pour le failli les incapacités politiques et l'interdiction de quelques-uns des droits des commerçants. Cette institution agit par le mobile de l'honneur : les avantages qu'elle offre en perspective sont d'une nature toute morale, et tirent de l'opinion une grande valeur, parce que l'opinion tient compte des efforts et des sacrifices faits pour les obtenir. Il ne faut point risquer de faire perdre à la réhabilitation ce caractère et ce haut prix, en cherchant à la rendre plus facile, comme on est toujours tenté de le faire. »
Sous l'ancienne monarchie , les réhabilitations étaient octroyées par lettres du grand sceau. Il fut un temps où elles étaient souvent accordées par les parlements. Mais à mesure que l'autorité se concentra, elles devinrent exclusivement un attribut du pouvoir royal , et le dernier état de la jurisprudence ne les permettait plus autrement.
Les auteurs du premier projet de l'ancien Code de commerce, par leurs articles 595 à 595, attribuaient la réhabilitation aux tribunaux de commerce.
Tel fut aussi le système adopté d'abord par la section de rintérieur du Conseil d'état; mais, dans la discussion, d'autres opinions se produisirent.
Sur le renvoi fait de ce titre à la section , elle proposa
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(le réserver à l'empereur, en Conseil d'élat, l'octroi de la réhabilitation, suivant des formes analogues à celles que le Code d'instruction criminelle a adoptées depuis pour la réhabilitation des condamnés, qui est accordée, non pas en Conseil d'état, mais sur le rapport du ministre de la justice, après que l'autorité judiciaire a été consultée.
Regnaud de Saint-Jean-d'Angely etTreilhard soutinrent ce système en disant que dans une monarchie les grâces ne doivent émaner que du prince.
On leur répondit qu'il s'agissait non de grâce mais de justice. Cambacérès, Merlin, de Ségur, Bigot de Préameneu, Defermon, se prononcèrent en faveur du droit de l'autorité judiciaire et proposèrent le système actuel, qui, pour plus de garanties et de solennité, confère cette attribution aux Cours. Bégouen, dans la vue de rendre les réhabilitations plus faciles, insistait sur la première pensée de la donner aux tribunaux de commerce.
L'expérience a montré la sagesse des dispositions de l'ancien Code, que la nouvelle loi n'a légèrement modifiées qu'en quelques détails.
Avant d'exposer les formes et les conditions de la réhabilitation, il convient de faire connaître d'abord quels droits la faillite a fait perdre.
La loi sur les assemblées primaires et administratives des 22 décembre 1789-janvier 1790, section première^ s'exprimait ainsi :
c( Art. 5. Aucun banqueroutier, failli ou débiteur insol- « vable ne pourra être admis dans les assemblées primaires^ « ni devenir ou rester membre soit de l'Assemblée Natio-
« nale, soit des assemblées administratives, soit desmunic( cipalités.
« Art. 6. Il en sera de même des enfants qui auront reçu (( et qui retiendront , à quelque titre que ce soit, une por- « tion des biens de leur père mort insolvable, sans payer c( leur part virile de ses dettes; excepté seulement les « enfants mariés et qui auront reçu des dots avant la failc( lite de leur père, ou avant son insolvabilité entièrement <( connue.
« Art. 7. Ceux qui , étant dans l'un des cas d'exclusion « ci-dessus , feront cesser la cause de cette exclusion en « payant leurs créanciers, ou en acquittant leur portion « virile des dettes de leur père, rentreront dans les droits « de citoyen actif, pourront être électeurs, et seront éli- « gibles s'ils réunissent les conditions prescrites. »
Constitution du 14 septembre 1 791 , titre III, chapitre i% section ii :
« Art. 5. Sont exclus de l'exercice des droits de citoyen
fi actif. Ceux qui, après avoir été constitués en état de
« faillite ou d'insolvabilité , prouvé par pièces authenti- « ques, ne rapportent pas un acquit général de leurs créance ciers. »
Loi du 21 vendémiaire an IIÎ. « La Convention Natio- « nale décrète que ceux qui, ayant fait faillite, ne se sont c< pas complètement libérés envers leurs créanciers , ne « peuvent exercer aucune fonction publique. »
Les lois qui viennent d'être citées ont été remplacées par l'article 5 de la constitution de l'an VIIÏ , qui est ainsi conçu : « L'exercice des droits de citoyen français est susce pendu par l'état de débiteur failli, ou d'héritier immé-
« (liât détenteur à titre gratuit de la succession totale ou « partielle d'un failli. »
On a souvent prétendu que cet article a cessé d'avoir force de loi ; mais cette prétention a toujours été repoussée. Sans accumuler les citations d'auteurs et d'arrêts, il suffit de dire que la Cour de cassation a persisté dans cette jurisprudence depuis la promulgation de notre dernier acte constitutionnel, la Charte de i830.
Un arrêt de rejet de la Chambre civile, du 9 juillet 1832, juge très nettement la question à l'occasion d'un refus d'inscription sur la liste des électeurs municipaux : « Attendu qu'il résulte de l'article 7 du Code civil que l'exercice des droits civiques est réglé par la loi constitutionnelle; qu'à l'époque où ce Code fut promulgué, la loi constitutionnelle à laquelle il se référait était l'acte dû 13 décembre 1799 (22 frimaire an VIII) ; qu'aux termes de l'article 59 de la Charte constitutionnelle, le Code civil et les lois actuellement en vigueur qui ne sont pas contraires à la présente Charte, restent en vigueur jusqu'à ce qu'il y soit légalement dérogé ; que la disposition de l'article 5 de l'acte de 1 799 n'est pas contraire à la Charte , et qu'il n'y a été dérogé par aucune loi ; attendu qu'en appliquant les dispositions de cet article au demandeur, et en jugeant que l'héritier immédiat, détenteur à titre gratuit de la succession totale ou partielle d'un failli, décédé postérieurement au Code civil (la faillite remontait à 1787), est suspendu de l'exercice de ses droits civiques, sans distinguer le failli concordataire du failli unioniste, distinction que la loi n'autorise pas, et que l'article 608 du Code de commerce repousse, le Tribunal de Saurnur n'a violé aucune loi. » La question a
de nouveau été jugée par arrêt de 1858 (*), presque dans les mêmes termes.
Il a également été jugé, par les mêmes motifs, qu'un failli ne peut être juré C"), attendu qu'aux termes de l'article 581 du Code d'instruction criminelle, celui qui ne jouit pas des droits politiques et civils ne peut , à peine de nullité, remplir les fonctions de juré ; en conséquence on a cassé, comme rendue par un jury illégalement composé, la déclaration d'un jury dont un failli non réhabilité avait fait partie.
La jurisprudence a hésité en ce qui concerne l'admissibilité des faillis comme témoins dans les actes. L'article 9 de la loi du 25 ventôse an XI exige que les témoins dans les actes notariés soient citoyens français; l'article 980 du Gode civil exige que les témoins testamentaires soient sujets du roi et jouissent des droits civils. On admet les faillis comme témoins testamentaires (") ; quanta leur admission comme témoins instrumentaires, pour lesquels la loi exige expressément la qualité de citoyen français, elle me paraît impossible.
La jurisprudence l'a toutefois essayée. On a fait de la loi Barbarius Philippus^ et de la maxime : Error corn-munis facit jus, une application fort contestable et toujours périlleuse.
On a même été beaucoup plus loin. La Chambre des requêtes a rendu, le 10 juin 1824, l'arrêt suivant : «Attendu que, dans l'espèce, il s'agit d'un simple failli appelé comme
(») Ch. des req., 6 août i858.
(^) Ch. crim., 12 novembre 1841.
(3) Ch. des req.» 10 mars 1829,
témoin dans un acte authentique et notarié; que la nomenclature des droits dont le failli peut élre privé se trouve explicitement déterminée dans les lois sur le commerce, et qu'elles ne portent pas l'interdiction au failli d'être témoin instrumentaire dans les actes notariés. » La doctrine, beaucoup trop relâchée, de cet arrêt n'est pas conciliable avec les arrêts plus récents que nous avons cités, et qui me paraissent seuls conformes à la loi. La Cour royale de Rouen ('), faisant application des vrais principes, a annulé un acte respectueux où un failli non réhabilité avait figuré comme témoin.
L'arrêt suivant a fait une saine interprétation de la seconde partie de l'article 5 de la constitution de l'an VIII (^) : a Attendu que s'il est vrai que Jauve soit héritier immédiat de son père, par suite de l'acceptation de sa succession, il est vrai aussi qu'il a restitué aux créanciers de sondit père tout ce qu'il a recueilli dans la succession de celui-ci , et qu'il leur a, en outre, payé une somme de 16,000 francs de ses ressources personnelles ; que l'acceptation par Jauve fils de la succession de son père a donc été profitable aux créanciers de celui-ci , et que c'est la répudiation de cette succession qui leur aurait été onéreuse; qu'il suit de la qu'actuellement le sieur Jauve ne retient gratuitement a\icune portion quelconque de la succession de son père failli, et qu'il n'y a pas lieu, par conséquent, d'appliquer à la cause les dispositions de l'article 5 de la constitution de l'an YIII. »
Un failli peut-il être tuteur, curateur, membre d'un
{') 15 mai 1839; Dalloz, r,^, 2, 1G6.
(8) Nîmes, 25 février l8o9 ; Dalloz. 7,9, 2, HC.
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conseil de famille? Non, a dit Boulay-Paty; oui, a dit un arrêt de Bruxelles ( ' ). Je pense, par les motifs que j'ai exposés sous rarticle 465 en examinant si un failli pourrait être syndic, qu'il sera admissible a ces fonctions si un concordat l'a remis à la tête de ses affaires, et quand même il ne serait pas réhabilité. C'est en ce sens qu'il faut entendre l'opinion de Boulay-Paty. Mais je ne puis admettre, comme le fait l'arrêt de Bruxelles, que le failli, dessaisi de l'administration de ses propres biens , ait capacité légale pour administrer le bien d'autrui.
La Cour de Bordeaux C') a jugé, avec toute raison : «que la faillite d'un négociant ne le dépouille pas de l'autorité conjugale inhérente à sa qualité d'époux ; que, par conséquent, il reste habile à autoriser son épouse pour les actes qui peuvent exiger cette autorisation. »
Le failli non réhabilité peut faire partie de la garde nationale. Cette question a été jugée par la Cour de cassation dans une espèce où l'on attaquait un jugement de conseil de discipline auquel avait concouru un individu que l'on prétendait failli, fait que d'ailleurs l'arrêt considère comme n'ayant pas été dûment justifié. Yoici la partie de l'arrêt qui décide la question en droit (^) :
« Attendu que les dispositions de l'acte constitutionnel du 22 frimaire an Viïl ne sont relatives qu'à l'exercice des droits de citoyen ; que l'article 9 de la loi du 22 mars 1851 appelle au service de la garde nationale même les étrangers domiciliés, admis à la jouissance des droits civils, comme
(') Boulay-Paty, n» 69. — Bruxelles , U août 1833; Dalioz, 54, 2, 143. (*) Arrêt infirmatif, 21 décembre 1840 ; Mém. du comm., 41 , 2, 15G. {») Cb. crim.. 23 juillet 1839.
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intéressés au maintien du bon ordre et de la tranquillité publique....; que les principes de la réhabilitation ne pouvaient être opposés, puisqu'ils ne s'appliquent qu'aux droits politiques proprement dits. »
L'individu qui, après une déconfiture ou une faillite, exerce une profession patentable doit payer patente (*). Il n'y aura point, au contraire, lieu de soumettre à la patente le failli concordataire qui s'occupera de sa liquidation sans entreprendre de nouvelles opérations commerciales (^).
Un arrêt de la chambre des requêtes du 15 juin 1856 décide quel'état de faillite ne dispense point un demandeur en cassation de la production du certificat d'indigence, en l'absence duquel le défaut de consignation d'amende rend un pourvoi non recevable.
Indépendamment de f incapacité politique prononcée par la constitution de fan VIII, il existe contre le failli non réhabilité d'autres incapacités résultant de diverses lois.
Il faut considérer comme encore en vigueur les articles 45 et 51 dutitreIIderordonnancedel781 qui déclare que le failli ne peut dans les pays étrangers être député de la nation ni assister à ses assemblées.
Décret du 8 juin 1806 : « Article 13. Tout entrepre- « neur qui aura fait faillite ne pourra plus rouvrir de « théâtres. »
Le Code de commerce, outre la prohibition d'entrée à la Bourse, qui a été conservée par le nouvel article 615,
(') Ordonnance en Conseil d'État, 50 mars 1858 , Dalioz,. 39, 3, 57. {2) Ordonnance en Tonseil d'Etot, 24 octobre 1834, Dalioz, 38, 3, id.
interdit, par son article 85, de nommer agent de change ou courtier un failli non réhabilité.
Décret du 1 6 janvier \ 808 sur la Banque de France :
« • Art. 50. Tout failli non réhabilité ne peut être admis « à l'escompte. »
« Art. 51. Il sera tenu un registre où seront inscrits les « noms et demeures des commerçants qui ont fait faillite. « Ce registre contiendra : la date ou l'époque de la faillite; « répoque de la réhabilitation, si elle a lieu. »
Décret portant règlement sur les conseils de prud'hommes, juin 1809; publié de nouveau avec des changements le 20 février 1810:
« Art. 14. Tout marchand fabricant, tout chef d'atèlier, « tout contre-maître, tout teinturier, tout ouvrier désigné « dans la loi du 18 mars 1806, qui voudra voter dans « l'assemblée, sera tenu de se faire inscrire sur un registre « à ce destiné qui sera ouvert à l'Hôtel-de-YiHe. Nul ne « sera inscrit que sur la présentation de sa patente. Les € faillis seront exclus. y>
Tous les droits dont la faillite avait entraîné la privation sont rendus sans exception au réhabilité, tl n'est plus failli. En même temps, revivent tous ceux de ses anciens devoirs dont la privation de ses droits avait paralysé l'exercice. On a demandé si un réhabilité pourrait opposer les conventions de son concordat à un créancier qui resterait à payer, parce qu'il ne se serait présenté, ni durant les opérations de la faillite, ni pendant la procédure de réhabilitation. Je pense que non (^). Le concordat, qui suppose nécessairement l'état de faillite, est tombé du moment où
(•) Résolu «n ce sons par M. Cléraull, Mém. du comm.yQ* année, 2» partie, p. 48.S.
la faillite même a été etfacée. Si le réhabilité cesse ses payements, pour (Jettes anciennes ou nouvelles, ce sera une nouvelle faillite; maison ne saurait concevoir comment la même personne resterait, tout à la fois, concardataire, c'est-à-dire failli, et réhabilité, c'est-à-dire non failli.
Article 604. — « Le failli qui aura iiUégrale- « ment acquitté, en principal, intérêts et frais, toutes « les sommes par lui dues, pourra obtenir sa réha- <( bilitalion.
« Il ne pourra l'obtenir, s'il est l'associé d'une « maison de commerce tombée en faillite, qu'après « avoir justilié que toutes les dettes de la société « ont été intégralement acquittées en principal, « intérêts et frais, lors même qu'un concordat par- « ticulier lui aurait été consenti. »
Cet article pose, dans son premier paragraphe, le principe général en matière de réhabilitation, que l'ancien article énonçait, mais ne mettait pas aussi bien à sa place.
La réhabilitation ne s'opère pas de plein droit; le jugement déclaratif de faillite, lorsqu'il est devenu définitif, ne peut plus être effacé que par la réhabilitation sollicitée et obtenue dans les formes tracées par la loi, alors même que le failli aurait désintéressé intégralement tous ses créanciers (').
Le second paragraphe a donné lieu à de longues discussions. 11 est devenu nécessaire par suite de l'introduction dans la loi de la faculté créé par l'article 551, qui permet
i,') Ch. civ., rejet, 20 novembre 1827.
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d'accorder un concordat particulier à un ou plusieurs des associés d'une maison en faillite.
Dans la première discussion à la Chambre des députés ( ' ), M. Ducosproposade remplacer le second paragraphe du projet par la disposition suivante : « L'associé d'une maison de commerce tombée en faillite pourra obtenir sa réhabilitation si un concordat particulier lui a été consenti et s'il justifie qu'il a payé intégralement, en principal, intérêts et frais, sa part proportionnelle dans toutes les dettes de la société. » L'amendement a été rejeté. Les arguments par lesquels plusieurs orateurs l'avaient appuyé se trouvent résumés dans le passage suivant du rapport de Tripier, au nom de la première Commission de la Chambre des pairs.
«La solidarité est la base des sociétés en nom collectif. Ce principe, maintenu dans toute sa rigueur, ne permettrait pas à un associé de libérer sa personne et ses biens par un payement partiel; cependant l'article (551) autorise les concordats particuliers. Ainsi cette disposition permet qu'il soit dérogé au principe de la solidarité lorsque les créanciers jugent cette dérogation convenable et utile a leur intérêt. Sans doute un concordat ne suffirait pas pour autoriser l'associé a réclamer les avantages de la réhabilitation sans payer les dettes sociales. Il ne faudrait pas sans une clause expresse sortir ce traité de son objet, et l'étendre à un bénéflce qui n'aurait pas été prévu : on dirait avec raison que les créanciers ont voulu seulement rendre a cet associé la liberté de sa personne et de ses biens, et n'ont pasentendu déroger aux principes de la réhabilitation.
(') Séance du 25 février 1835.
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Mais s'il est prouvé, par le traité, qu'ils ont porté plus loi» leur prévision, s'ils ont, par une clause formelle, consenti à ce que l'extinction de la solidarité soit entière, à ce que cet associé ne soit considéré comme débiteur que de la portion des dettes égale et correspondante à sa part d'intérêt dans la société, a ce que le payement de cette part le libère intégralement et efface à son égard toutes les traces de la faillite de la société, la loi doit-elle interdire la réhabilitation en ce cas? ïl est de principe que chacun est libre de renoncer à un droit créé en sa faveur. La solidarité n'est pas d'ordre et d'intérêt public; elle est introduite dans l'intérêt des créanciers : ils peuvent en faire remise en tout ou en partie, en décharger l'un des débiteurs solidaires et la conserver contre les autres. Le Code civil en contient une disposition formelle dans son article 1210. Ce qui est permis dans les matières ordinaires doit-il être interditdans les sociétés commerciales? Nous ne le pensons pas. L'article 531 suppose la remise partielle de la solidarité en admettant les concordats individuels. La majorité de votre Commission a regardé comme une conséquence de cette disposition l'autorisation d'étendre la remise de la solidarité, de la stipuler entière, de limiter l'obligation de l'associé à sa part dans la dette, et de n'exiger comme condition à sa réhabilitation que le payement de cette part. Le consentement formel dans le concordat, par ses créanciers, a ce qu'il obtienne cette faveur après ce payement, a paru remplir le vœu de la loi. » La Commission proposait d'adopter le second paragraphe du projet et d'ajouter un troisième paragraphe ainsi conçu : « Néanmoins lorsque le concordai particulier contiendra une clause
expresse par laquelle les créanciers auront autorisé cet associé k réclamer sa réhabilitation , en payant la part des dettes sociales égale à la portion d'intérêt qu'il avait dans la société, il pourra l'obtenir en justifiant qu'il a fait ce payement avec des valeurs personnelles et étrangères à l'actif social. »
Le second projet du gouvernement écarta ce paragraphe. L'exposé des motifs dit en le présentant :
€ Nous ne pensons pas qu'il existe une corrélation nécessaire entre les conditions du concordat et celles de la réhabilitation. Le concordat est l'œuvre de la majorité des créanciers , et l'intérêt de la masse règle seul les conditions de ce traité. La réhabilitation, au contraire, a ses conditions écrites dans la loi, et il ne peut dépendre de la volonté des créanciers de changer ses règles, auxquelles sont attachés le caractère et l'honneur de la réhabilitation. Pour être réhabihté , il faut , d'après la loi comme d'après les respectables traditions du commerce , avoir intégralement payé ses dettes, même la dette naturelle, qui subsiste encore après la remise toujours forcée du concordat. Changez ces conditions : qu'un failli puisse, en payant le dividende promis par son concordat, avoir droit a la réhabilitation; il n'aura plus de motif pour faire de nouveaux efforts dans la vue de parvenir à l'acquittement intégral de sa dette : l'impulsion salutaire qui résultait des conditions imposées pour arriver à la réhabilitation , et (jui en faisait le mérite et l'honneur, sera désormais détruite. ))
Le projet du gouvernement, auquel la seconde Commission de la Chambre des pairs ne proposa plus de modifi-
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cation, fut adopté par cette Chambre. L'ameiulement tendant à accorder à Tassocié concordataire sa réhabilitation, moyennant le payement de sa part proportionnelle dans la dette sociale , fut de nouveau discuté comme il suit par M. Quenault dans son rapport:
« Si l'on envisage sous le rapport moral la position de l'associé concordataire, on est forcé de reconnaître qu'il est excusable et susceptible d'être réhabilité. Sous le point de vue du droit civil, on est encore forcé de reconnaître qu'il est dégagé de la solidarité par la remise que lui ont faite les créanciers. En payant sa part sociale, il paye toute sa dette. Lui accorder a ce prix sa réhabilitation , c'est réellement servir l'intérêt des créanciers, envers lesquels il peut, avec du travail, parvenir à s'acquitter. Mais si vous le soumettez à la condition impossible d'acquitter intégralement toutes les dettes de la société , vous le jetez dans un profond découragement qui paralyse tous ses efforts. On a répondu que la remise faite a l'associé concordataire étant, comme toute remise faite par un concordat, l'œuvre de la nécessité plutôt que de la volonté des créanciers, ne détruit que le lien de droit civil , et laisse subsister, à titre d'obligation naturelle, la dette originaire dans toute son étendue. Or, la dette sociale est la dette personnelle de chaque associé : c'est le payement intégral de cette dette qui lui est imposé par l'honneur, par la conscience, s'il acquiert les moyens de s'acquitter. Lui accorder, sans qu'il ait payé cette dette tout entière, le bénéfice de la réhabilitation, c'est se départir des conditions qui font le mérite et l'honneur de cette institution. Les créanciers delà société pourraient dire : « Cet homme a été réhabilité , et cependant il
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« m'a fait perdre la moitié, les trois quarts de niacréauce.» Il y aurait ainsi deux sortes de réhabilitations, dont Tune laisserait subsister dans l'opinion une partie de la tache originelle que la réhabilitation doit complètement effacer. Ces considérations ont déterminé votre Commission à ne point vous proposer l'amendement dont il s'agit. »
L'amendement fut encore une fois reproduit dans la seconde discussion à la Chambre desdéputés(^). Il fut de nouveau rejeté. « On rapetisse la question, dit M. Cunin- Gridaine, aux proportions d'une simple question d'argent Elle est d'ordre moral et d'ordre public. Il faut conserver religieusement, dans ce double intérêt, le principe de la solidarité entre tous les coassociés; y porter atteinte , c'est attaquer le crédit. » — « Celui qui n'a pas payé ce qu'il doit comme associé ou autrement, dit M. Barthe, garde des sceaux , doit consacrer s'il le faut sa vie tout entière à l'acquittement de sa dette. Il faut qu'il sache et que ses enfants sachent que ce n'est qu'à la condition de tout payer que, lui vivant, il pourra être réhabilité; que , lui mort, s^ mémoire pourra être réhabilitée, »
La première Commission de la Chambre des pairs a, sur ce même article, posé et résolu une question dont la solution n'avait pas besoin d'être écrite dans la loi , car il est manifeste que si le faiUi ne peut obtenir sa réhabilitation que par le payement intégral de ses dettes en principal et accessoires, il ne doit payer que ses dettes, et non celles d'autrui, et que dans le cas qui va être cité, il s'agit d'une dette qui est celle de l'union de ses créanciers et non la sienne.
{*) Séance du 5 avril <8."8.
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« Loi*S(]ne les ci'éaiiciers auront autorisé les syndics a continuer l'exploitation d'une usine , d'un fonds de commerce ou de tout autre établissement faisant partie de l'actif du débiteur, si cette exploitation, continuée sans le consentement du failli et même quelquefois malgré son opposition, produit des pertes, quelle sera la quotité des dettes que ce débiteur devra payer pour être admis à la réhabilitation? Devra-t-il supporter les portes occasionnées par celte gestion et rembourser tout ce qui restera dû auv créanciers? ou ces pertes devront-elles être à la charge de ces derniers? La diminution survenue à la valeur de l'actif d'un failli par des causes qui ne dépendent pas des actes des créanciers doit être a la charge de ce débiteur, resté propriétaire. Mais il ne peut en être de même de celle qui est produite par la volonté des créanciers et par leur exploitation, continuée malgré la résistance ou sans le consentement du débiteur; sa dette ne peut en être augmentée. Dans ce cas, les pertes ne seront pas exigibles contre lui lorsqu'il réclamera sa réhabilitation. Cette opinion est fondée tout à la fois sur la faveur qui lui est due et sur le sentiment d'une profonde équité. Votre Commission, en émettant son avis, n'a pas cru nécessaire de vous proposer un article spécial pour la solution de cette question. »
Article 605. — « Toute demande en réhabilita- « lion sera adressée à la Cour royale dans le ressort « de laquelle le failli sera domicilié. Le demandeur « devra joindre à sa requête les quittances et autres « pièces justilicatives. »
Article 606. — < Le procureur générai prés la
« cour royale, sur la communication qui lui aura <( été faite de la requête, en adressera des expédi- « tions certifiées de lui au procureur du roi et au « président du Tribunal de commerce du domicile <( du demandeur, et si celui-ci a changé de domicile « depuis la faillite, au procureur du roi et au pré- « sident du Tribunal de commerce de l'arrondisse- « ment où elle a eu lieu, en les chargeant de re- « cueillir tous les renseignements qu'ils pourront « se procurer sur la vérité des faits exposés. »
Article 607. — « A cet effet, à la diligence tant
« du procureur du roi que du président du Tribu-
« nal de commerce, copie de ladite requête restera
« affichée pendant un délai de deux mois, tant dans
« les salies d'audience de chaque Tribunal qu'à la
« Bourse et à la Maison commune, et sera insérée
« par extrait dans les papiers publics. »
Article 608. — « Tout créancier qui n'aura pas été payé intégralement de sa créance en principal, intérêts et frais, et toute autre partie intéressée, pourra, pendant la durée de l'affiche, former opposition à la réhabilitation par simple acte au greffe, appuyé des pièces justificatives. Le créancier opposant ne pourra jamais être partie dans la procédure de réhabilitation. »
Article 609. — c( Après l'expiration de deux mois,
« le procureur du roi et le président du Tribunal
« de commerce transmettront, chacun séparément,
« au procureur général près la Cour royale, les
« renseignements qu'ils auront recueillis et les op-
ff positions qui auront pu être formées. Ils y join-
« dront leurs avis sur la demande. »
Article 610. — « Le procureur général près la « Cour royale fera rendre arrêt portant admission « ou rejet de la demande en réhabilitation. Si la « demande est rejetée, elle ne pourra être repro- « duite qu'après une année d'intervalle. »
L'ancien article 61 0 portail : « Si la demande est rejetée, € elle ne pourra plus être reproduite. » Le premier projet du gouvernement, adoucissant l'exlrêine rigueur de cette disposition, autorisait à reproduire la demande après un intervalle de deux années; ce délai a été réduit h un an. Il peut, sans doute, y avoir des inconvénients à occuper à plusieurs reprises les tribunaux de demandes vaines ; mais cet inconvénient est faible, et ne saurait être mis en balance avec le sentiment d'équité qui commande de reconnaître que pendant l'intervalle d'une année un débiteur peut réunir les pièces justificatives qui lui manquaient, ou acquitter des dettes en retard.
Article 611. — « L'arrêt portant réhabilitation «c sera transmis aux procureurs du roi et aux préside dents des tribunaux auxquels la demande aura « été adressée. Ces tribunaux en feront faire la
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« lecture publique et la transcription sur leurs « registres. »
Article 612. — « Ne seront point admis à la « réhabilitation les banqueroutiers frauduleux, les « personnes condamnées pour \'ol, escroquerie ou « abus de confiance, les stellionataires, ni les tu- « teurs, administrateurs ou autres comptables qui « n'auront pas rendu et soldé leurs comptes.
« Pourra être admis à la réhabilitation le ban- « queroutier simple qui aura subi la peine à laquelle « il aura été condamné. »
On peut rapprocher cet article de l'article 540, qui refuse, k l'expiration de l'union, aux individus compris dans le premier paragraphe le bénéfice de l'excusabilité auquel est attaché faffranchissement de la contrainte par corps.
Article 613. — « Nul commerçant failli ne pourra « se présenter à la Bourse, à moins qu'il n'ait obtenu c, sa réhabilitation. »
Nous avons cité (') le texte de l'arrêt du conseil du i2 avril 1766, qui interdisait aux faillis l'entrée de la Bourse. L'ancien article 614, que l'article actuel reproduit textuellement, a renouvelé cette prohibition.
Article 614. — « Le failli pourra être réhabilité « après sa mort.
(') Voir tome I, page '.11. :i.- ' "
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Cet article est nouveau. Il a été introduit par la première CiOmmission de la Chambre des députés.
«Cette faculté, disais-je dans mon rapport, existait sous l'empire du Code de commerce; mais elle ne résultait que du silence de la loi. Il nous a paru que la haute moralité d'une telle disposition commandait d'en faire une mention expresse. Une veuve, des enfants, des parents , des amis, s'honorent eux-mêmes lorsqu'ils veulent rétablir dans toute sa pureté la mémoire de celui qui a failli. Une telle tentative suppose la probité la plus courageuse et mérite la reconnaissance publique. »
LIVRE IV. — TITRE II
Article 635. — « Les tribunaux de commerce « connaîtront de tout ce qui concerne les faillites, « conformément à ce qui est prescrit au livre III « du présent Gode. »
Nous avons rendu compte, dans le troisième chapitre de notre première partie, des longs combats qui se sont livrés sous l'ordonnance de 1675 pour déterminer, en cas de faillite, les limites de la juridiction consulaire.
Le Code de 1808, tout en étendant les pouvoirs des juges commerciaux , y avait cependant apporté beaucoup
de restrictions que la nouvelle loi a fait disparaître. Son article 655 était ainsi conçu :
«Ils (les tribunaux de commerce) connaîtront enfin .- — i^ Du dépôt du bilan et des registres du commerçant en faillite, de Taffirmation et de la vérification des créances; — 2oDes oppositions au concordat, lorsque les moyens de l'opposant seront fondés sur des actes ou opérations dont la connaissance est attribuée parla loi aux juges des tribunaux de commerce ; — Dans tous les autres cas, ces oppositions seront jugées par les tribunaux civils; — En conséquence, toute opposition au concordat contiendra les moyens de l'opposant, à peine de nullité; — 5» De Thomologation du traité entre le failli et ses créanciers ; — 4» De la cession de biens faite par le failli, pour la partie qui en est attribuée aux tribunaux de commerce par l'article 901 du Code de procédure civile. »
Le législateur de 1858 n'a plus voulu voir dans les juges de commerce, en matière de faillite, des juges d'exception: il a agrandi et concentré leurs pouvoirs.
Mais il n'a pas voulu étendre cette juridiction au-delà de sa sphère commerciale; les tribunaux de commerce connaîtront de tout ce qui se rattache directement à la procédure de faillite ; mais les questions purement civiles et les questions criminelles ne leur appartiendront pas.
Ainsi les banqueroutes simples et frauduleuses restent exclusivement attribuées à la justice pénale. Ainsi nous avons vu, sous les articles 498, 500, 512, 582, que les questions purement civiles sont conservées a la juridiction civile ordinaire. C'est également aux tribunaux civils qu'est réservée la connaissance des actions immobilières, des questions de propriété d'immeubles, de servitudes, d'hypothèques et autres ; les articles 487 et 555 soumettent
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aux tribunaux civils riiomologation des transactions relatives à des droits immobiliers.
Dans les lieux où il n'existe pas de tribunaux de commerce, les tribunaux civils sont juges des faillites ; mais ce n'est pas là une exception a l'article 655; car, en ce cas, et par la volonté de la loi, les tribunaux civils jugent commercialement, et deviennent accidentellement tribunaux de commerce.
Les tribunaux dé commerce , conformément au nouvel article 659, rectifié par la loi du 5 mars 1840, jugent en dernier ressort les demandes dont le principal n'excède pas 1 ,500 francs. Dans les cas où leur compétence en dernier ressort ne résulte pas des articles 659 et 585 , l'appel est porté devant les Cours royales; il l'est, en matière de faillite, dans les quinze jours de la signification, conformément à l'article 582.
L'article 59, § 7, du Code de procédure civile veut qu'en matière de faillite le défendeur soit assigné devant le juge du domicile du failli. Déjà, sous l'article 582, ont été examinées plusieurs questions sur ce qu'il faut entendre par contestations en matière de faillite.
De nombreuses difficultés se sont élevées sur la détermination des cas auxquels s'applique l'attribution de compétence contenue en l'article 59.
Disons d'abord que, par le juge du domicile du failli , il faut entendre, non le juge civil, mais le juge de conmierce à qui appartient la connaissance de la faillite. Le texte de l'article ne dispose qu'en matière de faillite, c'est-à-dire pour les cas où le Tribunal de commerce est seul compétent : il n'a pu vouloir disposer autrement; car ce cbange-
ment aux règles ordinaires de compétence a pour intérêt, lion-seulement la considération de lieu, c'est-à-dire d'économiser des frais et d'éviter des transports de pièces, des déplacements , des pertes de temps, mais surtout la considération de la matière, c'est-à-dire de concentrer les affaires devant le siège qui les connaît le mieux.
Cette compétence exceptionnelle n'estévidemment point applicable aux tiers qui n'agissent et ne sont actionnés, ni comme créanciers, ni comme débiteurs du failli. C'est ce qui résulte clairement de l'arrêt suivant de la Cour de cassation, dont les motifs, destinés à déterminer le caractère civil de l'action dont il s'agissait dans l'espèce, seraient parfaitement applicables au cas où il s'agirait de décider quel juge de commerce connaîtra d'une action commerciale (') : « Attendu que la contestation entre les parties avait pour objet les effets d'un cautionnement souscrit par Carbonnet, demandeur en cassation, au profit de Hersent, défendeur, tous deux de profession étrangère au commerce; que ce cautionnement portait sur une obligation que les sœurs de Carbonnet, tombées depuis en faillite, avaient contractée au profit de Hersent; que la Cour royale de Caen déclare expressément, d'ailleurs, que le jugement à intervenir sur ladite contestation n'intéressait ni activement, ni passivement les créanciers de ladite faillite ; qu'il ne pouvait avoir sur la liquidation aucune influence directe ou indirecte; et qu'en décidant, en conséquence, que, la décision à rendre ne se rattachant pas à la faillite, la cause devait rester soumise à la juridiction civile, ladite
(' ) Ch. des req., '2 arvèls, 9 août lb4'2.
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Cour s'est conformée exactement aux principes sur la matière. »
Il semble que l'application du § 7 de l'article 59 ne devrait point être douteuse lorsque l'action est dirigée soit contre le failli, soit contre les syndics. Toutefois, même pour ces cas, on a distingué.
Le § 7, a-t-on dit avec raison ('), ne concerne que les actions personnelles et mobilières. Il ne déroge point à la règle plus générale qui veut que, en matière réelle, le juge soit celui de la situation de l'immeuble. Par suite, en matière mixte, on pourra assigner, soit devant le juge de la situation de l'immeuble litigieux, soit devant le tribunal de la faillite.
Plusieurs arrêts ont jugé que l'attribution exceptionnelle de compétence ne doit pas s'étendre au-delà des contestations nées à raison de la faillite; qu'ainsi une action d'origine antérieure peut, après la faillite, être portée devant le tribunal antérieurement compétent; que l'événement de la faillite n'ôte point au demandeur le droit qui, lorsqu'elle a éclaté, lui était acquis contre le failli par l'article 420 du Code de procédure civile, placé au titre de la Procédure devant les tribunaux de commerce, et ainsi conçu : « Le demandeur pourra assigner à son choix : de- « vant le tribunal du domicile du défendeur; devant celui « dans l'arrondissement duquel la promesse a été faite et « la marchandise livrée; devant celui dans l'arrondis- « sèment duquel le payement devait être effectué » (*|). Je ne puis partager cette opinion.
('} Boncrunc, lome II, p. 9S1; Boilard, tome I, p. 228. (2) Bordeaux, 9 janvier 1838 : Dalioz, 38^ 2, m.
Je n'admets pas que celui qui se prétend créancier dans la faillite ou sur la faillite, et qui ne commence à agir qu'après qu'elle a été déclarée, puisse faire choix d'un tribunal autre que celui de la faillite, et éviter ainsi le contrôle du juge-commissaire et celui des autres créanciers dans la vérification des créances. Ce serait effacer presque entièrement le § 7 et le paralyser dans ses applications les plus fréquentes. Les dettes qui chargeaient le failli existaient en grand nombre avant l'éclat de son désastre, puisque c'est leur poids qui l'a obligé à faillir. Ne voit-on pas que si chacun des créanciers dont la réunion compose la masse peut, en vertu d'un droit antérieur, et pour se soustraire à la gêne d'exercer son action au siège de la faillite, porter ailleurs le jugement de ses prétentions, on perd le bénéfice de concentration et d'unité, objet des sollicitudes de la loi? Une faillite n'est une bonne affaire pour personne. La nécessité veut quechaque créancier supporte, suivantsa situation, certains embarras individuels pour le salut et la meilleure gestion du gage commun dans lequel il attend sa part. Il n'en serait autrementque dans les cas où, avant le jugement déclaratif, et quand même il y aurait déjà cessation réelle de payements, l'action aurait été dûment intentée devant un tribunal régulièrement saisi.
La même solution doit être appliquée lorsqu'il s'agit de débats entre créanciers, les uns contre les autres, pour régler leurs droits respectifs dans la faillite.
Telle n'est pas la situation des débiteurs du failli ou de la faillite, et généralement de tous défendeurs k une action intentée par les syndics. J'admets pleinement, en ce qui les concerne, la distinction qui. après quelques hésitations
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dans lu jurisprudence et entre les auteurs, a fini par prévaloir très généralement.
S'agit-il d'actions pour faits antérieurs ou étrangers k la faillite, la compétence du droit commun doit être maintenue. Les défendeurs sont fondés à dire que l'événement de la faillite ne peut rien changer k leur condition, et ne saurait les distraire de leurs juges naturels : ce n'est pas en faveur de ces défendeurs, ni pour leurs intérêts, que la faillite est organisée en une masse.
S'agit-il, au contraire, d'actions pour faits nés de la faillite, ou pour opérations avec la faillite, le seul tribunal compétent est celui de la faillite. Les défendeurs n'ont point k s'en plaindre; ils ont du savoir, loi"squ'ils ont contracté ou quasi-contracté, que la loi leur donnait un juge spécial.
Il faut donc repousser la doctrine qui, attachant au § 7 de l'article 59 un sens absolu, voudrait que les débiteurs du failli, même antérieurs ou étrangers k la faillite, eussent le Tribunal de la faillite pour juge (*).
Il faut aussi repousser la doctrine, également absolue, qui pose en principe que l'attribution exceptionnelle de compétence du § 7 est exclusivement applicable aux actions dans lesquelles le failli ou les syndics sont défendeurs (*). Les partisans de ce système expliquent la loi par un seul de ses motifs, tiré de la nécessité de donner k l'être moral de la faillite un domicile certain.
(.') Pour celte opinion : Bourges, 20 juillet 1830; Paris, 10 février 1831 ; Poitiers 22 août 1838; Dalioz, 31,2, 55 et 71; 39,2,28.
(2j Pour cette opinion : Boncenne, tome II, p. 249; Boitard, p. 227: Nancy, 28 janvier lS4l,Dalloz,4i, 2, 81, Mémor. du comw., 1843, 2, 9ô.
Ce qui a laissé la question longtemps incertaine, c'est que, raisonnant exclusivement dans le sens de ces deux thèses extrêmes, on voulait n'expliquer que par une option entre elles les arrêts qui, tantôt accordaient, tantôt refusaient aux actions des syndics l'application du § 7 de l'article 59. Toutefois, à bien examiner la doctrine de la Cour de cassation, on reconnaît qu'elle s'est toujours dirigée par la distinction que nous avons exposée, et qu'elle n'avait d'abord consacrée qu'implicitement ( i ) ; le progrès de la jurisprudence a fini par dégager et mieux préciser la question.
Chambre des requêtes, 26 juin 1817 : «Attendu qu'il a été reconnu, en fait, que la contestation portait sur des opérations de commerce qui ont dû être faites par les faillis et aucuns de leurs créanciers depuis l'époque de l'ouverture de la faillite, et dans les dix jours avant la fixation de l'ouverture, au préjudice des autres créanciers des faillis; qu'ainsi, la contestation étant en matière de faillite, le juge du domicile du failli est compétent. »
Chambre civile, 15 juillet 1818 : « Attendu que la Cour de Colmar, en appréciant, d'après les faits et circonstances, la nature de l'action intentée par les syndics, n'a considéré Rousseau que comme défendeur à une action purement personnelle, et sans que l'allégation d'une prétendue fraude de sa part ait pu, par elle-même et avant toute discussion ultérieure , dénaturer le caractère de cette action ; qu'en faisant résulter de cette première décision sur la nature de l'action la conséquence qu'elle devait être portée devant
(') Voir, sur celte conciliation entre les arrêts Carré , Organisation ei compétence , no» 259 et 240 ; Diilloz; v» Compétence, p. 212: Dévilleneuvc, Il , 2,. ">s.
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Jcs juges du domicile de Rousseau, FaiTêt attaqué n'a aucunement violé le § 7 de l'article 59. » Cette rédaction est confuse, et élude la question plutôt qu'elle ne la résout.
Chambre des requêtes, 22 mars 1821 : « Attendu que Martin Fouache et fils ont opposé à l'action des syndics Damerval une exception qu'ils étaient propriétaires des fonds réclamés, que cette propriété leur était acquise avant l'ouverture de la faillite par la compensation qui s'était opérée de leurs créances avec les sommes qui leur étaient dues par le comte Damerval; que cette question..., étrangère à la faillite, donnait lieu préalablement à une action principale qui ne pouvait être portée que devant le tribunal du domicile de Martin Fouache et fils. »
Chambre des requêtes, 14 avril 1825, au rapport de M. Pardessus, de l'opinion duquel on argumentait en sens contraire : « Attendu que la demande formée par les syndics de la faillite Cary avait pour objet le rapport, à la masse , de marchandises reçues par Paravey, en payement de dettes non échues, qu'il aurait reçues dans les dix jours qui ont précédé l'ouverture de la faillite de Cary; qu'une demande ainsi qualifiée est évidemment une contestation que la faillite a fait naître, demande qui, aux termes de l'article 458 du Code de commerce , est de la compétence du tribunal de l'ouverture de la faillite. » '
Chambre des requêtes, 17 juillet 1828 : c< Attendu que ces mots du § 7 de l'article 59, en matière de faillite, [)résentent un sens général et absolu, et embrassent toutes les affaires qui intéressent la masse, notamment et par exprès celles qui peuvent résulter des traités et transactions consentis ou acceptés par le failli postérieurement a sa fail-
lite , au préjudice et sans le concours de ses créanciers ou de leur mandataire légal. »
Chambre des requêtes, 8 mars 1851 : « Attendu que la demande formée par le syndic était relative à une opération de commerce postérieure à l'ouverture de la faillite ; que dès-lors elle se trouvait dans le cas prévu par le § 7 de l'article 59. »
Chambre civile, 10 juillet 1837. Dans cette espèce, Lafon prétendait ne pouvoir être actionné par les syndics Girard que devant le tribunal de son domicile : « Attendu que, s'il a existé une société entre Girard et Lafon, cette société a été nécessairement antérieure à l'événement de la faillite ; que l'action tendant à faire déclarer l'existence de celte société, action qui compèterait à Girard s'il était resté en plénitude de son état civil et commercial et pour l'exercice de laquelle il serait incontestablement demandeur, n'est pas l'action en matière de faillite prévue par le § 7 de l'article 59. »
Celte jurisprudence, aujourd'hui fixée, et dont plusieurs arrêts récents de Cours royales {^) ont clairement développé les conséquences, peut se résumer ainsi : Le tribunal de la faillite sera compétent pour connaître des actions intentées par les syndics , s'il s'agit de faits postérieurs non-seulement à la faillite déclarée, mais même à la faillite déjà réelle quoique non encore déclarée , et s'y rattachant directement; la compétence appartiendra au tribunal du domicile du défendeur, s'il s'agit de faits anté-
('} Nancy, 0 novembre 1829 el 27 février 1841 ; Paris, 9 février l»42; Douai, 9 mars 1842; Caen, 1(; août l«i2.
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rieurs h la cessation des payements, ou étrangers à Texistence de la faillite.
Quand l'administration de la faillite a pris fin, il n'y a plus de syndicat, plus de tribunal de la faillite, et, partant, le § 7 devient sans objet (^).
L'attribution que le Code de procédure a faite au Tribunal du siège de la faillite acquiert une nouvelle force par l'extension que le nouvel article 655 a donnée aux pou- ^ voirs de ce même Tribunal, dans la vue d'arriver à l'unité d'administration et de surveillance.
On l'a vu dans tout le cours de ce traité , le législateur de 1858 a montré envers les tribunaux de commerce une confiance qui était à l'avance justifiée par le crédit que méritent la sagesse de leurs décisions et l'assiduité de leurs travaux. Gardiens de l'honneur commercial dont ils sont les représentants, les élus du commerce peuvent beaucoup pour faire bénir la loi, digne, en cette matière comme en beaucoup d'autres parties de notre législation française, d'être le guide et le modèle des peuples civilisés. Les magistrats s'associeront a ses intentions s'ils n'oublient jamais que, éévère contre la fraude, indulgente pour le malheur, soucieuse de l'égalité, elle peut, si elle est strictement observée et appliquée avec intelligence, rendre moins lourd pour le monde commercial le fléau des faillites et des banqueroutes.
(') CATTé, Organisalion et compétence, n» 244. — Ainsi jugé, en malière de société, par la Chambre des requêtes, 18 août 1840.
DES MATIÈRES CONTENUES DANS LES DEUX VOLUMES DE CE TRAITÉ
(Indépendamment de cette table , le lecteur pourra être aidé dans ses recherches par le soin avec lequel , dans le commentaire de chaque article , les renvois ont été faits aux autres articles où des questions connexes sont examinées. De plus, on trouve, aux pages 149 à 173 du tome I^r^ une autre forme de table , au moyen des renvois à la loi de 1858 , placés à la suite de chacun des articles du code de 1808).
Abus de coisfiance. Condamné pour abus de confiance ne peut être déclaré excusable en cas de faillite, H, 170. — Ne peut être réhabililé, II, 494,
Académie française. Plusieurs vicieuses définitions de son dictionnaire, 11, 410.
AccEPTEUH. V. Effets de commerce.
AcQLiEscEMENT, Au jugcment déclaratif ou de fixation ne résulte, ni contre créanciers, ni contre failli, de part prise aux procédures de faillite, II, 367, 368.
ActE A TITRE GRATUIT. V. Donûtion
Acte a titre onéreux. Passé par le débiteur après cessation de ses payements est annulable, i, 370. — Sort de ces actes en cas de réouverture de faillite, n, 111.
Actes conservatoires. Apposition des scellés et premières dispositions à l'égard de la personne du failli, I, 396. — On extrait des scellés les effets pour lesquels il faudra det^
actes conservatoires, i, 458. — Actes conservatoires à faire par les syndics, sur les meubles et les immeubles, dès leur entrée en fonction, i, 494. — Actes à faire en cas de poursuites en banqueroute frauduleuse après homologation de concordat, II, 103. — • Actes en cas d'anéantissement de concordat, ii,
Actions en justice. Passent à la masse par le dessaisissement du failli, sauf les actions attachées à sa personne, \, 303. — Doivent être exercées par les syndics, i, 307. — Distinction entre les actions dans ou contre la faillite, i, 308; ii, 500. — Discussion du principe que le juge de l'action est juge de l'exception, II, 47. — En quels cas ne peuvent être portées que devant le tribunal de la faillite, ii, 497 à 505.
Addictio ; Addictus. Esclavage par condamnation pour dettes, i, 11.
Administration de la faillite. V.
Syndicat et Syndics.
Admission. Ce qu'est l'admission
d'une créance au procès verbal de vérilicalion, i, 518, 521. — Mel obstacle aiix contestations ultérieures,
I, 524. — Mise en réserve de la portion d'aclif destinée éventuellement aux créances non définitivement admises, ii, 310.
Admission provisionnelle. Ses motifs et conditions à l'égard des créances contestées, i, 529 et suiv.
— N'établit qu'une présomption qui cesse lors du jugement sur le fond,
II, 12, — Jugement qui la prononce n'est pas susceptible de recours, u,
Affiche. A lieu pour jugement déclaratif et jugement de fixation, i, 285; 11,370. — Frais en peuvent être avancés par le Trésor, i, 408. — Doit être constatée, non par simple certificat du greffier, mais par procès-verbal, n, 370.— A lieu pour jugement de nomination de syndics après anéantissement de concordat, II, 105. — A lieu en matière de banqueroute et de crimes ou délits de tiers dans les faillites, ii, 470.
Affirmation des créances. — Ordonnée par déclaration de 1716, i, 106.
—Motifs de son maintien dans la loi actuelle, i, 522. — Dispositions de l'ancien Code, i, 159. — Dispositions de la loi actuelle, i, 520 et suiv. — Conséquences de la non affirmation après la vérification, i, 543; II, 13. — Procès-verbaux sont assujétjs à mi seul droit fixe d'enregistrement, n, 400, 405. — Ce droit est distinct de celui du procèsverbal de vérification, n, 406. — De créance supposée, comment punie, 11,451.
Agents de change. Déclaration 'de 1724 sur conditions de nomination, I, m. — Failli ne peut l'être, ii, 484. — Pourquoi plus sévèrement traités en cas de faillite, i, 237. — Peines contre leur faillite et leur banqueroute, ii, 410. — V. Officiers publics.
Agents des faillites. Motifs de leur création par l'ancien Code, i, 142.
— Dispositions qui les concernaient, I, 151, 153, 156.— La loi nouvelle y a substitué des syndics piovi- I «oiic?, I, 417.
Algérie. Modification législative esl nécessaire sur délais des assignations, I, 509.
Aliments. Font partie des frais d'incarcération, i, 411. — Peuvent être accordés sur l'actif par le juge-commissaire, sauf appel au tribunal, i, 294, 463. — Privilège pour fourniture de subsistances, ii, 213. — V. Secours.
Allemagne. Son droit sur les faillites, I, 40,214.
Amendes. Privilège du trésor pour amendes, u, 226. — FaiUite ne dispense pas d'amende, ou de certificat d'indigence , pour le pourvoi en cassation, ii, 483.
Angleterre. Sa législation des faillites, i, 29, 210.— Exclue par Louis XI , des foires de Lyon, i, 63. — Convention avec la France pour extradition des criminels , n, 442,
Anticurèse. Nulle lorsque , constituée dix jours avant cessation de payements, elle l'a été pour dette antérieurement contractée, i, 363.
— Constituée en même temps que la dette, en suit le sort, i, 366.
Appel. Ouvert contre jugement déclaratif de faiUite, i, 279; u, 366. — Contre jugement fixant époque de la cessation des payements, ii, 366.
— Contre jugement qui rejette ou admet intervention du failli, i, 317, 318. — Au failli contre jugement où il a été reçu intervenant, i,3l7. — En cause d'appel, le failli peut pour la première fois intervenir, i, 318. — • Ne peut statuer sur admission provisionnelle des créanciers contestés, qu'accessoirement au fond si la cour est saisie, i, 530. — Ouvert contre jugement sur comptes de syndicat, n, 165. — Contre jugement sur excusabilité du failli; règles spéciales, ii, 167. — A qui ouvert contre jugement sur opposition au concordat et homologation, II , 63. — Est de quinzaine après signification contre jugements en matière de faillite, ii, 383, 497.
— Quels jugements en matière de faillite n'en sont pas susceptibles, ii, 387. — Reccvable contre jugement par défaut de la part même de qui n'a pas formé opposition, u, 393. —
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— Appel des jugements pour banqueroute simple, II, 419. • — Ouvert contre jugements correctionnels ou commerciaux en annulation d'avantages particuliers, ii, 469.
Arrêts, Utilité de leur étude, i, 4.
— Comment cités dans cet ouvrage,
I, 225. — ' Leur danger quand modifient la loi, I, 337.
Arrêt personnel. Ce qu'était cet ancien privilège de ville, i, 48. — Sa suppression, i, 116.
Arrêt réel. Ce qu'était cet ancien privilège des villes sur les biens des débiteurs, i, 116,
Artisan. Quand n'est point commerçant, I, 233.
Assemblée des créanciers. Consultée sur l'état des créanciers présumés et sur nominations de syndics, i, 416, 429. — Facultative pour vérification des créances, i, 511. — Convoquée pour délibérer sur concordat ou union, ii, 2, 132. — • Seconde assemblée pour concordat doit se réunir au jour fixé par la loi, 11, 32. — Point nécessaire pour autoriser demande en résolution de concordat, ii, 101. — Convoquée pour délibérer après anéantissement du concordat, ii, 108. — Doit préférableraent délibérer sur conditions de l'union le jour où a délibéré sur concordat, ii, 1 32. — Des assemblées en état d'union, ii, 148. 159. — Assemblée pour autoriser poursuite delà masse en banqueroute simple,
II
Associé. V. Société.
Assurance. Dans quelles limites frais d'assurance sont privilégiés, ii ,
Atermoiement. Ne peut être imposé à une minorité de créanciers, i, 226.
— Le contrat n'en est assujéti qu'à un droit fixe d'eniegistrement, ii, 400. ~-V. Répit.
Aubergiste. Son privilège sur les effets du voyageur, ii, 265.
Auteur. Ne fait point nécessairement acte de commerce en exploitant son ouvrage, i, 233. — Renvois à mon Traité de droits d'auteurs, i, 5, 56, 233, 453.
Autorité de chose iugée. Qualité de commerçant , jugée sur ((Midam-
nation à une dette, ne l'est pas sur question de faillite, i, 239. — Chose jugée au civil ne lie pas le juge au criminel, ii, 412.
Avances. Lesquelles donnent lieu au privilège du commissionnaire, ii,
Avoué. N'a pas action pour ses frais contre créanciers personnellement, ni contre syndics, ii, 205. — V. 0/- Jiciers publics.
Ayant-cause. Prend, dans les délibérations de créanciers, la place de son auteur vérifié et affirmé, ii, 4.
— Privilège de locateur des ayantscause des propriétaires, u, 234. — • Dans quelles limites la masse est ayant-cause du failli, i, 289, 361.
Banqueroute. Titre second concernant les banqueroutes, ii, 406 à 475. — Son étymologie : banco rotto, i, 29. — Comment ce mot est arrivé à se distinguer de faillite, i, 79; ii, 406 à 410. — Introduction de la distinction en simple et frauduleuse, I, 144, 146, 221; ii, 409. — Conséquences de la distinction entre actions en banqueroute simple ou frauduleuse, ii, 419. — Crime ou délit, non d'une société, mais des individus qui la composent ou de partie d'entre eux, ii, 145. — Affiche des arrêts et jugements de condamnation, u, 470. — Chapitre sur l'administration des biens en cas de banqueroute, ii, 470 à 475.
Banqueroute frauduleuse. Comment punie anciennement en Italie, i, 23.
— Par édits de Charles-Quint, i, 40.
— En France avant 1673, i, 40 à 46, 73. — De 1673 au Code pénal, 1, 92; 11, 407. — Par le Code pénal de 1810, u, 410.— Chapitre qui la concerne, ii, 438 à 450. — Extradition des banqueroutiers frauduleux, 11,439 à 445. — En quel cas il y a banqueronte frauduleuse, ii, 446. — La tentative est punie, ii, 448.^ — Frais de poursuite, ii, 449.
— Empêche tout concordat, n, 35.
— Empêche déclaration d'excusabilité, II, 170. — Empêche réhabihtalion, 11, 494. — Instruction en banquerouto frauduleuse est cause de
sursis au concordat, ou l'empêche j en cas de refus du sursis, ii, 36. — Annule le concordat, u, 91. — Mesures en cas d'instruction en banqueroute frauduleuse après homologation du concordai, ii, 103. — Mesures après annulation du concordat par condamnation en banqueroute frauduleuse, u, 104. — En quel cas effets soustraits par le banqueroutier sont soumis au privilège de l'aubergiste, ii, 265. — Banqueroutier condamné est représenté par un tuteur et un subrogé tuteur, quant à sa personne, u, 449. — Continue à être représenté par les syndics, quant à ses biens, ii, 471. — Peines contre les complices, u, 431.
Banoi^eroute simple. Comment introduite dans le Code de 1808, i, 144; 11, 408. — Chapitre qui la concerne, 11, 414 à 438. — Présuppose la quahlé de commerçant et l'élat de faiUite, il, 411. — Comment poursuivie et jugée, II, 414. — N'empêche ni n'annule le concordai, ii, 38, 415. —N'empêche, même en récidive, l'excusabihlé, ii, 171. — N'empêche la réhabilitation, i, 222; II, 171, 494. — N'est plus présumée en cas de déclaration d'inexcusabilité, II, 169. — Son instruction peut motiver sursis au concordat, n, 38. — L'action estrecevable après homologation du concordat, ii, 87, 415. — Comment est prescrite; distinctions, II, 88, 415 à 419. — De l'appel, II, 419. — Cas nécessaires de banqueroute simple, ii, 420. — Cas facultatifs, ii, 427. — Frais de poursuite,. Il, 432, 434, 437.— -Tentative n'est pas punie, u, 448.
Belgique. Suit l'ancien Code français sur les faillites, i, 205. — Y prépare des modifications, i, 209. — Convention avec la France pour extradition des criminels, ii, 440.
Bibliographie. Partie essentielle de l'histoire d'un droit, i, 3.— Française et étrangère sur les faillites avant 1673, i, 66 à 85.— Française, de 1673 à 1808; i, 118 à 128. — Sous le Code de 1808,1, 175 à 189, — Sous la loi actuelle, i, 200 à
Biens insaisissables. Déclaration de 1704, I, 100. — Code de commerce fait exception au Code de procédure civile, I, 293. — Condition d'insaisissabilité vaut pour dons et legs échus après faillite, i, 295. — Limites de cette condition, i, 298.— Règles sur traitements et pensions, I, 298.
Bilan. Sa définition, i, 264. — Obligation pour le faiUi de le déposer ou d'indiquer motifs d'empêchement, I, 265. — Sanctions faute de dépôt ou de justification d'empêchement, I, 266, 397, 404; ii, 427. — Ses obhgations ne lient pas les créanciers, i, 267. — Dans quelle mesure elles lient le failli, i, 268.
— Est> à défaut du failli, dressé et déposé par les syndics, i, 466. — En cas de décès du failh, peut être dressé par veuve, enfants, héritiers, I, 468. — Précaution contre ses erreurs à l'égard des créanciers étrangers , II, 309. — Est passible d'un droit fixe d'enregistrement, et doit être sur timbre , ii , 403.
Billets a ordre. V. Effets de commerce.
Bonnet vert. Peine attachée autrefois aux cessions de biens , i , 51 à 56, 71 à 75.
Bourses de commerce. Bourse établie à Paris en 1724, i, 111. — Entrée interdite aux faillis en 1766, i, 111; II, 494. — Par l'ancien Code, \, 175 ; II , 483. — Par la loi actuelle, II , 494. — Quand jeux de bourse sont cas nécessaire de banqueroute simple, H, 420, 423.
Caisse des consignations. Deniers de la faillite y sont versés , i , 493 ; ii, 157. — Recherches de fonds d'anciennes faillites y sont déposés, u, 1 23. — Dividendes non payés y sont versés, u , 165. — Syndics fournissent état mensuel des sommes y déposées , u, 308.
Cassation. Quels jugements en matière de faillite ne sont pas susceptibles de recours en cassation, ii ,
Faillite ne dispense pas le
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pourvoi, soit dc certificat d'indigence , soit d'amende , ii, 483.
Caution. Quand est due en cas de faillite du coobligé , i, 322.— -Intervenant au concordat n'est, à moins de stipulation expresse, liée qu'envers les créanciers vérifiés et affirmés , I, 342 ; II, 79. — Est libérée Par l'annulation du concordat; ne est pas par sa résolution , ii, 92.
— Doit être mise en cause dans l'instance en résolution de concordat, II, 96. — Section qui concerne les cas de leur faillite ou de faillite du principal obligé, ii, 175 à 189.
— Obligation du tiers qui cautionne un concordat n'est passible que d'un droit fixe d'enregistrement, ii, 402.
— N'est pas liée légalement par sa garantie donnée à une obligation nulle comme avantage particulier, H, 464.
Cautionnement. Privilège pour faits de charge , ii , 269. — Règles sur le cautionnement des journaux et écrits périodiques, ii, 269. — Second privilège pour les bailleurs de fonds de cautionnement, ii, 271.
Cessation de payements. Sa généralité constitue l'état de faillite , i, 21, 223 , 228 , 270 , 272. — Peut être constatée par tous tribunaux, i, 225; II, 411. — Ne se distingue pas légalement de la suspension de payements, I, 226. > — Son appréciation est à l'arbitrage des tribuuaux, i, 229. — Incertitude de ses signes purement légaux, i, 229. — Fixation judiciaire de l'époque où elle a lieu, 1, 279 à 287. — Ses effets, i , 333 à 383. — Ses effets, quant aux actes gratuits, remontent aux dix jours qui l'ont précédée, i, 353. — Se- . conde cessation est nécessaire pour constituer seconde faillite, ii, H4.
— Formes et délais de l'opposition aux jugements en fixant l'époque, I, 284; II, 366, 376.— Appel contre ces jugements, ii, 367. — L'époque ne peut être cliangée d'office après l'expiration des délais, ii, 378. — ^ Est l'époque après laquelle avantages particuliers sont punissables et nuls. 11, 463.
Cession de biens. Ce qu'elle était sous ie droit romain, i, 17 et suivant. •—
Sous le droit italien, i, 23. — A Amsterdam , i , 38, — Sous l'ancienne législation française , i , 41 , 44, 50 à 56 , 90. — Est supprimée en cas de faillite, i , 221 ; ii, 171.
Cession de CRÉANCE. V. Transport de créance.
Charges. Biens n'adviennent à la masse que sous leur déduction , i , 293 ,
Clôture par insuffisance d'actif.
Pourquoi s'applique aux faillites antérieures à 1838, i, 220; ii, 122.
— Se combine avec l'avance des premiers frais par le trésor, i, 409; II, 198, 376. — Motifs et effets de cette clôture, ii, 115 à 126.
Code de commerce de 1808. Sa préparation, I, 129 et suiv. — Tex(e du livre des faillites avec renvois aux articles du Code de 1838, i, 149 à 175.
Code forestier. Son article 182; sur l'exception de qualité de propriétaire, II, 50.
Commanditaire. V. Sociétés en com-' mandite.
Commentaire. Pourquoi cette forme donnée à seconde partie du présent ouvrage, i, 3.
Commerçant. Sa définition, i, 81, 231.
— Peut seul être failli, i, 230. — Peut seul être banqueroutier, ii, 411, 454.— On l'est par profession habituelle du commerce, même non principale, i, 236. — Cette qualité est appréciée par le tribunal, juge de la faillite ou de la banqueroute, i, 239 ; II, 41 1 , 413. — Se juge par les faits et non d'après simples énonciations des actes, ii, 299. — Commanditaire n'est pas nécessairement commerçant, i, 255; ii , 156. — Commerçant ne peut plus être admis à cession de biens, ii, 171.
— Comment se règle , à l'égard des droits d'une femme de failli, la qualité de commerçant du mari lors du mariage, 11, 297.
Commerce (Actes de). Leur définition, I, 237. — Mise en commandite est acte de commerce, i, 255. V. Commerçant , Effets de commerce.
Commis. Privilège accordé pour six mois de leur salaire , ii, 212.
Commissionnaire. Articles qui règlent
son privilège, ii, 246. — Cause de son privilège , ii, 247. — Commissionnaire sujet du privilège, ii, 249.
— Objet du privilège, u, 250. — Ont privilège pour remboursement de frais d'assurance , ii , 259. — Tradition au commissionnaire chargé de vendre pour compte du failli équivaut à tradition au failli, ii, 540, 351, 356. — Quand le commissionnaire, ou son ayant-cause, est subrogé au vendeur, n^ 361.
Compensation. N'a lieu au profit des créances non échues avant la faillite, !, 321. — N'a lieu au profit de la partie de créance remise par concordat, u, 72.
Compétence. Dans quelles limites , sous l'ordonnance de 1673, jurisdictions consulaires connaissaient des faillites, i, 101 et suiv., 113. — Existence de la faillite se constate par toute jurisdiction , i , 224 ; ii , 41 1 , 466. — Commerciale ne peut empiéter sur civile, correctionnelle ou criminelle, ni réciproquement, I, 528, 550; n, 47, 62, 565, 411, 496. — Compétence des tribunaux de commerce sur ce qui concerne les faillites, i, 224; ii, 47, 62, 495 à 505. — Se règle par le domicile du failli ou le siège da principal établissement, i, 249, 265, 510, 592. — Sens de l'attribution des matières de faillite au juge du domicile du failli , H , 497 à 505. — Compétence pour vente judiciaire d'immeubles du failli , n, 518.^ — Demande civile d'annulation d'avantages particuliers est portée devant tribunaux de commerce, ii, 469. — Précautions pour séparer les compétences pénale et commerciale dans l'administration des biens en cas de banqueroute, n, 471. — Jugement sur compétence du juge-commissaire est susceptible d'appel, ii,
Complicité. Cas et peines de complicité de banqueroute frauduleuse, ii, 451. — Réparations civiles, ii, 459.
Comptables de deniers publics. Ne peuvent être déclarés excusables après clôture de l'union, u. 170. — Ne peuvent être réhabilités, u, 494 •^— Privilège du trésor sur leurs
biens, u, 229. — Fournisseurs point comptables de deniers publics , ii, Concordat. Ce qu'il était avant 1808.
1,22, 49, 79, 91 , 105, 115; ii, 11. — Disposition du Code de 1808,
I, 15i, 161. — Disposition de la loi de 1858, II, 1 à 114.— Convtocaion et assemblée des créanciers , ii. 2 à 7. — Formation du concordat, ii, 10 à 68. — Ses effets,^ n, 68 à 91.
— Son annulation et résolution, ii , 91 à 114. — Nouveau concordat est permis après réouverture de faillite par anéantissement d'un premier,
II, 109. — Comment accordé particulièrement à un associé ; condition des biens eu ce cas, u , 135 , 145. — Laisse l'obligation à toute la dette pour obtenir réhabilitation , II, 485. — Nonobstant concordat, créanciers conservent action pour totalité de leur créance contre coobligés du failli, n, 187. ^-On n'y peut suppléer par des conventions en état d'union, ii, 316, — Jugement qui y surseoit n'est pas susceptible tic recours, ii, 588. • — Concordats ne sont assujétis qu'à un droit fixe d'enregistrement, ii, 400. — Seconde faillite après inexécution de concordat est cas facultatif de banqueroute simple, u, 427, 429. — Peines contre les avantages particuliers qui peuvent nuire à son exécution, n, 461.
— Conventions n'en peuvent être invoquées par le réhabilité, ii, 484.
Concours entre les créanciers dans le droit allemand, 1, 40, 214.
Confiscation. Ses effets en matière de douanes, ii, 226.
Connaissement. Constate l'expédition des marchandises, ii, 251. ■ — Délivrance du duplicata, ii, 557. — Est transmissible par endossement régulier, II , 25J . — Doit être signé de l'expéditeur pour empêcher revendication de marchandises vendues en cours d'expédition , ii ,
Conservation de la chose. Son privilège ne s'élend pas aux changements à la chose, ii, 251. — Conditions, limites et rang de ce privilège, ii, 255 à 259.
Consignation. Marchandises en consi-
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gnation ne répondent pas nécessairement des loyers du consignalaire, 11, 240. — Son privilège est celui des commissionnaires; V.Commiisiormnire.
Contrainte pau coups. Sera un jour supprimée , i , 8. — Procède du même principe que la lorlure, i, 16 ; II, 165. ■ — Ancienne législation française, i, 41, 46 à 48. — Prononcée contre le commanditaire pour versement de sa mise, i, 255. — Créancier qui y a renoncé peut requérir la faillite, i, 275. — Déclaration d'cxcusabilité en exempte , 1, 277; II, 164, 169. — N'a plus d'efficacité lorsque le failli est dessaisi, I, 405. — Attachée , sauf stipulation contraire, aux engagements du concordat, ii, 69. — Ne peut être exercée, même pour stellionat, au préjudice des engagements du concordat, ii, 71. — Est donnée aux créanciers par clôture pour insuffisance d'actif, 11, 115, 118, 121. — Leur est donnée après l'union par le jugement d'inexcusabililé , ii , 164, 168.
Contribuable ; Contributions. Privilèges du trésor public sur les contribuables, 11, 217 à 225.— En matière de contributions indirectes, ii, 217. — De droits de mutation, ii , 222. — De douanes, ii, 223. — De contributions indirectes, ir 224.
Convocation de créanciers. V. Assemblée.
CooBLiGÉs. Leurs obligations en cas de faillite de leur coobligé, i, 325.
— Section sur' ce qui les concerne au cas de leur faillite ou de celle de leurs coobligés, ii, 175 à 189.
Couronne. Droits du trésor de la couronne sur les biens de ses agents comptables,, ii, 253.
Courtiers. Pourquoi plus sévèrement traités en cas de faillite , i, 237. — Peines contre leur faillite et leur banqueroute, ii, 410, — Failli ne peut l'être, ii, 484.
Coutume de Paris. Ses dispositions sur les biens des débiteurs, i, 49.
— Sur les dépenses d'hôtelier , ii ,
Créance. V. Admission , Affirmation, Transport, Vérification.
Créance non commerciale. Entre dans la niasse de la faillite, i, 251. — Donne droit à requérir la faillite, i,
Créance non éciiUe. Donne droit à faire déclarer la faillite, i, 270. — Devient exigible par la faillite,!, 520. — Des législations étrangères admettent des déductions d'intérêts ou d'escompte , i, 529. — Le payement eu est nul s'il a lieu dix jours avant la cessation, i, 35. — Action en nullité est portée devant le tribunal de la faillite, n, 505.
Créancier unique. Peut requérir la faillite, i, 275.
Créanciers, Chacun peut requérir la déclaration de faillite, i, 270. — Dans quelle mesure représentent le failli , I, 289. — Ne peuvent, en général , agir individuellement , ni hors du siège de la faillite , i, 505; 11, 565, 500. — Agissent individuellement dans les cas exceptionnels, I, 506, 509 ; ii, 568. — Assujétis aux formes delà vérification et affirmation; quelles sont ces formes, i, 508, 498 à 545; ii , 107. — La faillite fixe et arrête leurs droits ,
I, 521 , 498.' — Ne sont que consultés pour la nomination des syndics, i, 422 ; 11, 150. — Leur opposition au jugement déclaratif ou de fixation n'est plus recevable après la vérification générale des créances , ii , 576. — Vérifiés ou portés au bilan assistent aux vérifications avec droit de contredire, i, 515. — Droits de ceux qui n'ont pas été vérifiés et affirmés, i, 558.' — Leur délibération sur un concordat; ses conditions; ses effets, ii, 1 à 91. — Chacun ])eut s'opposer à l'homologation du concordat, II, 40. — Quand peuvent demander résolution du concordai ; leurs droits en cas d'annulation ou résolution, ii, 91 à 114. — Clôture pour insuffisance d'actif les fait rentrer dans lems droits individuels,
II, 115 h 126. — Droits, charges et obfigations des créanciers en état d'union, n, 126 à 175.— Consultés sur l'excusabilité du failli , après liquidation de l'union, ii , 162. — Chacun peut appeler du jugement d'excusabililé, ii , 167. — Leurs
droits après l'uuion suivant que le failli est, ou non, excusable, ii, 168.
— Quand leurs droits prévalent sur droits matrimoniaux de femme du failli, II, 276 à 506. — Répartition enlr'eux de l'actif mobilier de l'uijion, II, 507. — Chacun peut pourçuivre la banqiieroule simple, ii ; 414. — Le poursuivant supporte les frais en cas d'acquittement, n, 457.
— Poursuites eiibanqueroute simple au nom de la masse, autorisées [)ar les créanciers, ii, 454, 457. — Parlies civiles en nom personnel , supportent frais de banqueroute frauduleuse en cas d'acquittement, n , 449. — V. Assemblée, Égalité, Majorité, Masse, Vérification.
Créancikrs étrangers. Restriction de délais à l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continental de la France,!, 508, 510; n, 378. — Précautions pour la réserve de leurs droits, i, 557; ii, 309. — Sont admis aux délibérations dès qu'ils sont vérifiés et affirmés, n, 13. — Quand la part à eux réservée est répartie aux autres créanciers^ II, 309.
Créanciers hypothécaires et privilégiés. Discussion de leurs droits lors du Code de 1808, i, 145. — Sections qui les concernent spécialement, I, 494 à 498; ii, 190 , 493. — Section relative aux privilégiés sur les meubles, u, 194 à 275.
— Section relative aux privilégiés sur immeubles, et hypothécaires, II, 273; — Le Code de commerce ne règle qu'une partie de leurs droits généralement régis par le Code civil, \\, 190. — Pour eux point de faillite ; leur gage en est dehors, i, 384, 353; ii, 71, 191. —Peuvent requérir la faillite, i, 277. — Conservent, jusqu'à l'union, leur droit de poursuite, i, 588; ii, 192. — Sont soumis à la vérification, quant à leur part chirographaire, i, 552; ii, 492. — Admis aux délibérations, comme créanciers ordinaires, lors que renoncent au privilège ou à rhypolhèque, i,532. — Leur vote au concordat emporte renonciation à hypothèque ou privilège, ii, 21, 192, 275, — Représentés irrégulière-
ment, ou incapables, ne perdent pas leur droit pour le vote au concordat, M, 2 i. — Peuvent, sans perdre leurs droits, participer aux délibérations sur le concordat s'ils n'y votentpas, ii, 26. —Sont soumis à la loi du concordat, en tous les droits qui n'affectent pas leur gage, M, 71. — N'ont pas l'action en stellionat après le concordat, ii, 71.
— Peuvent attaquer pour dol et fraude le concordat qui leur préjudicie, ii, 72. — AJmis aux délibérations de l'union, font alors partie de la masse, ii, 152, 192, 200. — Limites de leur action individuelle après l'union, if, 192. — Ne sont pas primés par les frais dejustice faits par la faillite sans profit pour leur gage, u, 198.— Quand supportent frais de syndicat postérieurs ;\ l'union, ii, 200.
Créanciers nouveaux. Leurs droits pour créances postérieures à la faillite, i, 500. — Leurs droits dans une faillite seconde ou rouverte, ii,
Danemark. Son droit sur les faillites, 1 2iS
Décès. Faillite peut être déclarée dans l'année du décès, i, 222, 259 à 245. — Décès détermine, à défaut de fixation, la date de cette faillite, 1, 285. — Droit à veuve, enfants, héritiers de représenter failli décédé, I, 468. — Privilège des frais funéraires existe dans les faillites déclarées après décès, ii, 207. — Dans quelle mesure ce privilège est admis lors ^^de décès postérieur à la faillite, ii, 207. — Privilège des frais de dernière maladie, m, 209.
— Droits de mutation,», 222. — Le jury est interrogé sur la banqueroute frauduleuse de l'auteur principal décédé, quand il y a accusation contre un complice, ii, 454. — Failli décédé peut être réhabilité, ii,
Déclaration de faillite par le failli , I, 246 et suiv. — Étaient déjà nombreuses sous l'ancien Code, i, 269.
— Quand procure au failli affranchissement de sa personne, i, 404.
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— Quand est prescrit le grief de défaut de déclaration, ii, 4l7. — Ce défaut est cas facultatif de banqueroute simple, u, 4"2T.
Déclaration judiciairk de faillite.
V. Jugement déclaratif
Decoctor. Signification de ce mol, i, 1 5. — Ouvrages dans le titre desquels il figure, j, 67 à 85.
Déconfiture. Étal d'insolvabilité du non-commerçant, i, 250. — Son droi!
moderne diffère peu du droit ancien, n, ITiî.
Défense- Limites du privilège pour frais de défense, ii, 228.
Défenses générales. Établies, dans l'ancien droit, en faveur des débiteurs, I, 59, 56, 89.
Dépens. V. Frais
Dépenses. Excès de dépenses personnelles ou de maison, cas nécessaire de banqueroute, ii, 420, 422. — Pertes de jeu soi;t dépenses personnelles, ii, 424.
Dépôt. Cas auxquels effets rendis en dépôt par un tiers répondent des loyers du dépositaire, ir, 258. — La probité défend de dénaturer ce contrat en attribuant au dépositaire la chose déposée, ii, 555. — Revendication de marchandises en dépôt, 11, 536. — Abus de dépôt, délit spécial, n'est plus élément de banqueroute frauduleuse, ii, 447.
Dépôt du failli dans une maison d'arrêt. V. Emprisonnement.
Dessaisissement du failli. Comment a été introduit, i, 159 et suiv., 288 — Sa définition et ses effets, i, 288 et suiv. ' — N'a plus lieu que par le jugement déclaratif, i, 290 et suiv.
— Incertitudes de l'ancien Code sur l'époque où il s'opérait, i, 291,; 355 et suiv. — S'étend aux biens !
advenus au failli après jugement , déclaratif, i, 292. — N'atteint pas les droits exclusivement attachés à la j personne, i, 289, 299, 304, 508.— \ Exception en cas de clôture par | insuffisance d'actif, ii, 120. — Cesse ' par l'homologation du concordat, II, 90. i
Deux-Siciles. Code de commerce de !
ce royaume, i, 206.
Distance, pourquoi le délai est porté ; à un jour par cinq myriamètres, i, j
500. — Fractions ne sont pas comptées, I, 506.— On n'y a point égard quant aux actes contractés avec le failli aprèô le jugement qui le d(>ssaisit, I, 292. — (:ompté(! quant aux il scriplions d'liy|iolhèq: e oudrprivilègo prises plus de quinze Juli.s après l'acte constitutif, i, 574. • — Comptée dansloscouvocationspour vérification de créances, i, 505.- — Point comptée pour l'affirmation après la vérification, i, 525. — .Point comptée pour l'opposiiion au concordat avec assignation, ii, 44. — Comptée aux créanciers nouveaux après anéantissement de concordat, n, 108. — Comptée pour le délai d'appel conlrejugements en matière de faillite, ii, 585.
Dividendes. Renseignements sur leur chiffre, i, 200. — Droits des créanciers vérifiés tardivement sur dividendes non encore répartis, i, 558.
— Comment le payement en est imputé en cas de faillite seconde ou rouverte, ii, 111. — Sur quoi payés par associé ayant coneordat particulier, n, 146. — Non payés aux créanciers en retard sont versés à la caisse des consignations, n, 165.
— Droits aux dividendes dans les faiUiîes de plusieurs coobligés, n 175 à 189.
Dix JOURS antérif.urs a la faillite.
Règlement pour Lyon de 1667 annule cessions et transports faits pendant cette période, i, 64. — Déclaration de 1702 étend et généralise cette règle, i, 98. — Elle a été adoptée par l'ancien Code, i, 140, 150. — Restreinte parla loi actuelle aux dispositions ayant pour principe une libéralité, i, 353, 370, 374.
Dol. "V. Fraude.
Domicile. Sens de l'attribution, ç(i matière de faillite, au juge du domicile du failli, II, 497 à 505. — Domicile de juridiction est celui qu'avait le failli lors de cessation des payements, i, 249.
Dommages-intérêts. Peuvent être accordés au failli injustement poursuivi en banqueroute, ii, 436. — N'appartiennent pas, pour tait de banqueroute, à un créancier ijidividuelleraent, n, 473.
Donation. Droits do la femme du failli sur les biens à elle advenus par donation, ii, 285,285, 287, 501 — Faillite du donateur rend exigible sa donation antérieure j i, 551.
Donation au failli. Ses charges doivent être acquittées pour qu'elle entre dans l'actif, i, 295, 502. — En quels cas peut profiter au failli sans entrer dans l'actif de la masse, I, 295. — La remise par concordat n'en a point le caractère, ii, 74,
Donation par le failli. En quels cas action révocatoire appartient, ou non, aux syndics, i, 504. — Est nulle de plein droit toute disposition à titre gratuit antérieure do moins de dix jours à la cessation de payements, i, 554, 571. —Quand payements rémunératoires ne sont pas annulés comme libéralités, i, 557. — Sort des actes à titre gratuit en cas de réouveitnre de faillite, ii, 1 11.
Douanes. L'administration peut requérir la faillite du commerçant redevable, i, 278.' — Nature et étendue du privilège de l'administration, n, 225, 226.
Droit acquit. V. Tiers.
Droits civils et politiques. Lesquels sont enlevés par l'état de failli, n, 477 à 484. — Qui ne jouit pas des droits civils ne peut être syndic, i, 437,438; ii, 482.
Échelles du levant et de barbarie.
Loi pénale de 1856, ii, 595.
Effets de commerce. Leur importance, I, 540, 581; ii, 178. — Faveur jiux payements qu'ils opèrent, i, 544, 554, 558. — Conséquences de la faillite d'une partie de ceux qu'ils obligent, i, 522 à 530. — Limites et restrictions de l'action en rapport s'ils ont été payés entre cessation de payements et jugement déclaratif, I, 579. — Quand sont extraits des scellés, 1, 458. — Leur recouvrement par les syndics, i, 458, 485.— Pourquoi la déclaration d'admission est écrite sur l'elfct même, i, 521. — Section sur les coobligés et les cautions, n, 175 à 189. — Les règles
sur l'endossement sont applicables aux transmissions de connaissements, II, 251. — 'Règles sur revendication d'effets de commerce en cas de faillite, u, 551. — Quand circulation d'effets, mensonge du crédit, est cas nécessaire de banqueroute simple, 1), 420, 425. — Effets de complaisance, cas facultatif de banqueroute simple, n, 427, 428.
Egalité entre créancipjrs. i, 21, 217, 247; n, 8, 191 , 549, 470.— Prévaut, en certains cas, même sur le principe d'égalité entre cohéritiers, ii, 74. — Peines correctionnelles contre avantages particuliers, ii, 461. — Sont nuls à l'égard de toute personne, môme du failli, n, 466.
Egyptiens. Donnaient en gage les corps des morts, i, !5.
Electeur. Ne peut l'être un failli non réhabilité ou le délenteur à litre gratuit de partie de sa succession, H, 477, 479.
Emprisonnement du failli. Napoléon insiste sur cette mefure, i, 145. — La loi nouvelle a tempéré l'ancien Code, I, 405. — Précautions d'exécution,!, 405.— Payement des frais, i, 408. — V. Covlraiule par corps.
Endosseur. V. Effets de commerce.
Enfant. Ne peut requérir faillite de son père, i, 271. —Limites dans lesquelles juge-commissaire peut l'entendre en témoignage dans la faillite de son père, i, 467. — Ne doit pas à la succession de son auteur rapport de la portion de dette à lui remise par concordai, ir, 72.
— Quand fournitures d(; subsistances à lui faites sont ceufécs faites au père, 11,515. — ■Descendants, ascendants et alliés complices de banqueroutier frauduleux sont punis des mémespeines, ii, 457. — Sont punis des peines du vol en cas de soustraction ou recel d'effets du failli sans complicité avec lui, ii, 456, — Droits politiques dont est privé enfant ayant recueilli part de succession de son auteur failli, ii, 478, 481 . V. Décès.
Enregistrement. Législation sur droits d'enregistrement en matière de faillite, n, 598 à 405.
Enseignement. Ne doit pas procéder
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comme la composition d'un livre, i, EscLAVAGK. Son intluonee sur la législation pour dettes, i, 15, 'iO.
EscoMPTi:. N'est pas dû à raison de l'exigibilité, pour faillite, des d(!ltes non échues, i, 530. — Dispositions contraires des lois d'Espagne , d'Angleterre et de Hollande, i,3!2î).
■ — Est dû à la masse lorsqu'elle devient débitrice directe, n, 363. — Failli ne peut être admis à l'esconifite par la ban(|ue de France, n, -iSi.
EscRoQci'RiE. Cliose escroquée n'est pas revcndicable comme chose volée, 11, 537. — Escroc failli ne peut être déclaré excusable, n, 170. — Ne peut être rehabilité, u, 494.
Espagne. Sa législation commerciale, r, 206. — Extradition des banqueroutiers frauduleux entre France et Espagne, ir, 459.
Etat (lettre d'). piotégeaient les débiteurs employés aux affaires de . l'État, r, 59, 61.
Etats-Unis de l'Amérique du nord.
Leur législation des faillites, i, 2 12. • — Leurs mœurs commerciales, i, 213. — N'accordent ni ne demandent extradition, u, 445.
Étranger. Soumis à la contrainte par corps, 1, 48. — Peut élre syndic s'il est admis à jouir des droits civils, j, 438. — On ne peut faire homologuer en France un concordat étranger, i;i faire déclarer exécutoire un jugement étrai:ger d'homologation, iJ, 67. — ■ Étranger n'est pas affranchi de contrainte par corps par déclaration d'excusabilité, n, 170. — Est seul soumis à extradition par la France, u, 445. — V. Législations ctraiHjères.
Exception. Discussion du principe que juge de l'action est juge de l'exception, n, 47.
Exccsabilité du failli. Créanciers sont consultés,. II , 162. — Rapport du jnge-commissaire , et jugement à charge d'appel, n, 166, 395.
■ — Le tribunal ne doit jamais se dispenser d'y statuer, u, 166. — Affranchitdc la contrainte parcorps, I, 277; II, 168. — Cas où ne peut être prononcée, n, 170.
ExÉcuTiOiN PROVISOIRE. A licu pour
jugements déclaratifs de faillite, i, 279. — -Admission provisionnelle du créancier contesté est mesure d'exécution provisoire, i, 529. — L'exécution de la délibération qui confère aux syndics de l'union mandat pour continuer l'exploitation de l'actif, n'est pas suspendue par l'opposition, II, 149-15i.
Exigibilité. Accordée, en cas de faillite, aux dettes non échues, i, 21, 320. — Ne date que du jugement déclaratif, i, 321. — • N'a pas les effets de l'exigibilité ordinaire, notamment pour la compensation, i, 321. — Ne résulte pas de la faillite quand la masse devient directement débitrice, ii, 363.
Expectative. Simple expectative ne constitue pas droit acquis, ii, 279.
Expédition, (commissionnaire a son privilège sur les marchandises à lui expédiées, ii, 248-250. — Comment se constate l'expédition, i\, 251. — • Revendication des marchandises en cours d'expédition , ii , 5^i0. — Vente en cours d'expédidilion, n, 557. — Expédiiion et rétention sont incompatibles, ii, 360.
Expi-oiTATioN. V. Fonds de commerce.
Extradition. Ne s'accorde que pour crime, ii, 439.— Celle d'un Français ne s'accorde jamais par la France, ii, 443. — N'autorise poursuites en France qu'à raison du crime pour lequel elle a eu lieu ,
11, 444 . Traités avec divers peu-
jjles pour l'extradition des banqueroutiers frauduleux, ii, 459 il 445.
Fabricant. Nature et limites de son privilège sur la chose fabriquée, u,
Failli. En quel cas un commerçant devient failli, i, 222.— État du failli ; droits que la faillite fait perdre, n, 477 à 484. — Est tenu de déclarer sa faillite et de déposer son bilan, i, 247, 264, 466. — Dessaisi do l'administration de ses biens, i, 287. — N'est pas dessaisi de la propriété , n , 522. — Comment et en quels cas est reçu intervenant dans les actions en justice, 1, 505, 314. — Son droit d'op-
DES TAILLITES Î^T BANOCEUOUTKS,
posiliod uu jugemeiit iléclaralif ou de fixation de cessation, ii, 3t>6. — Son acquiescement au jugement déclaratif ne doit pas être facilement présumé , n , 368. • — Premières dispositions à l'égard de sa personne, i, 596, — Ses réclamalions contre les syndics,], 447.— Effets mobiliers et secours à lui accordés, i, 453, 463; u, 133. — Ouverture des lettres à lui adressées, I, 458.' — De son sauf-conduit et de ses effets, i, 462, 463, 464 ; 11, 5. — ■ A quels actes est appelé, i, 469, 483, 487 ; u, 3, 40, 89, 128, 159. — Son opposition empêche péremptoirement les transactions sur droits immobiliers, i, 487. — En état d'union, celte opposition est appréciée par les tribunaux , n , 157. — Conditions de son emploi par les syndics dans leur gestion, j, 491, — Ses droits dans la vérification des créances, i, 515. — Ne Ï)eut contester les créances vériiées et affirmées, i, 526. — Partie nécessaire au concordat, n'en peut obtenir s'il est absent et non représenté, 11, 5. — Sa présence et sa participation aux redditions de comptes des syndics, u, 89, 128, 159, 162, 164.— Sa situation en cas de faillite rouverte et de récidive de faillite, u, 91. — Sa situation après clôture pour insuffisance d'aclif, 11, 120. — Sa situalioii après homologation du concordat, n, £0, 162. — Sa situation après liquidation de l'union, suivant qu'il est ou non déclaré excusable, n , 162 à 170. — Comment procède en l'appel du jugement sur excusabililé, 11, 167. — Influence de la faillite du mari sur les droits matrimoniaux de la femme, u, 276 à 306.— Conventions contenant avantages particuliers sontnulles, même à l'égard du failli, u, 466. — Réhabilitation le restitue à la plénitude des droits et devoirs que la faillite avait retranchés , n , 475 , 484. V.
Dessaisissement, Donation, Emprisonnement, Excusabililé, Inventaire, Travail personnel.
Faillite. Sa définition, i, 81, 222, 341 et suiv. ; n, 406. — Discussion
en l80o si elle sera toujours présumée délit, 1, 145. — Distinction entre faillite réelle et faillite judiciaire, 1, 223, 245, 280, 290. — N'existe qu'à l'égard des commerçants, 1, 230. — Comment on procède lorsqu'elle est rouverte par anéantissement du concordat, ii, 105. — État de faillite subsiste après condamnation pour banqueroute frauduleuse, n, 449, 471. — Cesse par la réhabilitation, n, 475.
Faillite (seconde). Droits hypothécaires conservés à tous les créanciers de la première faillite, n, 81.
— Précautions de la loi pour la prévenijr, u, 92, 102. — Comment on procède sur seconde failhte, n, 1 12. — En quoi diffère de la faillite l'ouverte; effets différents, n, 114.
— Après concordat non acquitté est cas facultatif de banqueroute simple, 11, 427, 429.
Famille. Ce qu'on entend par la famille du débiteur, quant au privilège pour subsistances à elle fournies, u, 213. — Faillite ne prive pas des droits de famille, i, 304 ; u, 482. — Secours à la famille du failli, 1, 463 ; ii, 133, 307.
Femmes. Motifs du Code de 1808 sur la modification de leurs droits en cas de faillite du mari, i, 147; n, 276. — Questions transitoires sous le Code de 1808, n, 280.— Questions transitoires sous la loi de 1858 , 11 , 278. — Quand femmes mariées peuvent être commerçantes et faillies, i, 238. — Ne peuvent requérir faillite de leur mari, i, 271. — Leurs revenus n'entrent dans la masse que sons déduction des charges , i , 293. — Même marchandes publiques ne peuvent être syndics qu'avec autorisation spéciale de leur mari ou de justice, 1, 438. — Dans quelles limites, jugecommissaire peut les entendre en témoignage dans la faillite de leur mari, i, 4G7. ■ — Droit de la veuve à r-,e présenter pour le failli décédé, 1, 468. — Dans quelle mesure sont liées par leur intervention au concordat de leurs maris, u, 79. — Dans quelle mesure le deuil est compris dans le privilège des frais
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iuiiùiaircs, ii, ;20S. — Scclion sur les droits des femmes en cas de | faillite du mari, ii, 276 à 306. — Conjoint qui a soustrait, diverti ou recelé effets du failli" sans complicité avec lui, est puni des peines du vol, 11, 456. — Complicité avec banqueroutier frauduleux est punie comme le crime principal, ii, 457.
— Mari failli reste capable de les autoriser, ii, 482.
Fils. V. Enfant.
Fisc. V. Trésor public.
Foires anciennes. De Champagne , de Brie et du Landit, \, 27, 62. — De Lyon et de Genève, i, 62.
Fonds de commerce. Suspension du privilège de locateur facilite l'exploitation du fonds par les syndics, 1, 385. — Dispense ou extrait des scellés pour objets servant à l'exploitation, i, \o6. — Vente de.
ces objets, i, 457, — Exploitation en état d'union, u, 150, 491. — j Pourquoi privilège du vendeur non payé est supprimé en cas de faillite, u, 260.
Fonds désolés d'Amsterdam, i, 52.
Fourniture. Privilège pour fourniture de subsistances, u, 213. ►— • Pour fournitures à un navire, ii , 264. — ' Fournisseurs ne sont point des comptables de deniers publics, 11, 233.
Frais. Avance des premiers frais par le trésor, en cas d'insuftisance, i, 408; 11, 198, 576.— Emploi des deniers de la faillite destinés à l'acquittement des frais, i, 492; n, 307. — Clôture en cas d'insuffisance d'actif pour y subvenir , ii, 115 , 198.-— Motifs du privilège des frais de justice, ii, 197, 256. — Intéresse toute la masse, i, 585. — Son rang, ii, 198, 225, 242. — Ne prime point les créances que les frais n'étaient pas de nature à conserver, H, 198.— Tous frais exposés en justice ne sont pas privilégiés, 11, 202. — On n'y renonce point de plein droit par le silence lors de la vérification, i, 534. — Questions sur les dépens des procès de la masse, ii, 203. — Privilège des frais funéraires, u , 206 à 209. — Privilèi^c; des frais de dernière ma-
ladie, 11, 209 à 211. —Répétitions de frais de justice par le trésor, 11, 226. — Privilège des frais pour conscr\alion de la chose, ii, 196, 242, 255 à 259. — Comment s'entendent les frais du commissionnaire, 11, 248. — ■ Privilège des frais d'actes notariés , ii , 258. — Frais remboursables à la masse en cas de revendication, ii, 340, 358. — Frais de poursuite en banqueroute simple. 11, 432, 434, 437. — Frais de poursuite en banqueroute frauduleuse, 11, 449.
Fraude. Annule les actes faits en fraude des créanciers, i, 333, 352.
— Quand est présumée, en cas de faillite, à l'égard des tiers, i, 334 et suiv. — Jusqu'à quel point résulte de la connaissance du mauvais état des affaires, i, 371. — Motive l'opposition au concordat, même après huitaine, n, 46. — - Autorise, après les délais ordinaires , l'appel du jugement d'homologation, n, 66. — En quel cas autorise l'action en nullité du concordat homologué, n, 81. V. Banqueroute frauduleuse.
Fruits. Sont soumis au privilège du propriétaire, i, 241.
Gage. Divers sens légaux de ce mot, 11, 243. — Dispositions spéciales de la loi des faiUiles sur le privilège de gage, n, 245. — Privi-^ lège du commissionnaire ou consignataire, n, 246.— De l'ouvrier et du fabricant sur la chose ouvrée, 11, 251 .— Peut à toute époque être 1 retiré au profit de la faiUite en remboursant la dette , n , 245 , i ôOH. y . Nantissement.
Garde de la personne du fau.li.
Peut être substituée à l'emprisonnement, 1, 597, 403.
Garde nationalk. Failli non réhabilité n'en est pas exclu, n, 482.
Gardes du commerce. Peuvent être commis à la garde des faillis , i ,
Gênes. Sa législation sur les faillites, 1, 24. — Décisions de la Rôle, i, 25, 77.
Grèce AiNCIEnnk. Ses lois sur les débiteurs, 1, 9.
Gf.ÈcE MODERNE. A acloplé le code de comuierce fiançais, i, 209.
Greffier. Adresse au juge Je paix avis de la disposition qui ordonne l'apposilion des scellés, i, 400. — Adresse au procureur du loi extrait du jugement déclaratif, i, 407. — Délivre les cerlificats de nomination des syndics, i, -493. — Reçoit les titres de créances, en est responsable pendant cinq ans, I, 505. — Bordereau et récépissé «loivent être timbrés , ii, 404. — Ne peut accepler mandat d'un créancier, i, 514. — Droits de greffe, n, 403.
Hébreux. Leurs lois sur les débiteurs,
Hollande. Son ancienne législation
des faillites , i , 51 et suiv. — Sou
nouveau code de commerce, i, 207.
Homologation. V. Concordai, Transaction.
Hongrie. Sa législation des faillites, 1,217.
Huissiers. Inconvénients et limites du mandat à eux donné pour faire vérifier une créance , i , 514. Y.
Ofjiciers publics.
Hypothèque (Constitution d'). Sa d(;lînilion, II, 191. — Convenlionuelle ou judiciaire est nulle dans les dix jours avant la cessation de payements, quand la dette est antérieure, 1 , 565. ~- îl en est autrement de l'hypothèque légale , i , 564. — En quel sens suit le sort de la dette, i, 566, 575.- — La loi nouvelle est plus sévère que la jurisprudence antérieure, i, 578. — L'inscription du jugement déclaratif constitue une hypothèque au prolit de la masse, i, 497 ; n, 80. ■ — Comment l'hypothèque collective est remplacée pai hypothèques individuelles par l'inscriptioij du jugement d'homologation du concordai, 11, 81, 114. — Hypothèque du trésor sur les biens des comptables, 11, 129. — L'extension donnée par le Code civil à l'hypothèque légale de la femme, a j rohté à celle-ci
contre les chirographaires antérieurs, 11, 280. — Les droits hypothécaires attribués à la femme par la loi de 1858, lui profilent contre les chirographaires antérieurs, u , 279. — Les hypothèques inscrites avant la loi de 1858 priment les droits attribués à la femme par celte loi, n, 279. ■ — Reprises de la femme ne s'exercent qu'à la charge des hypothèques légalement établies , Il , 294. — Restrictions , en cas de faillite du mari, aux droits hypothécaires de la femme, n. 295.
— L'hypothèque de la femme ne porte point, en cas de faillite, sur les accessions à l'immeuble , n , 502. — La femme a hypothèque pour indemnité des dettes par elle contractées avec son mari, n, 504. IIypotuèque (Inscription d'j. L'hypothèque valablement acquise peut être inscrite jusqu'au jugement déclaratif, 1, 575. — En quel cas l'insciiplion antérieure de moins de dix jours à la cessation de payements est nulle, i, 565. — En quel cas est annulable , i , 574, 577. — • Inscription de la masse sur les débiteurs du failli, 1, 495, — Inscription de la masse sur les immeubles du failli, 1, 496; n, 80.— L'hypothèque collective de la masse est coiivertic en hypothèques individuelles par l'inscription du jugement d'homologation du concordat, 11, 81. — Les créanciers , non inscrits avant le jugement déclaratif, ne peuvent poursuivre l'expropriatiouj n, 517. V. Créanciers hypothécaires et privilégiés.
Immeubles. La nouvelle loi plus claire que l'ancien code sur les voies d'exécution à leur égard , i , 507.
— Ne peuvent être transmis gratuitement dix jours avant la cessalion de payements, i, 556. — Droits d'hypothèque et de privilège , valablement acquis , peuvent être inscrits jusqu'au jugement déclaratif, 1, 575. — Conditions et limites des transactions qui les concernent avant concordat ou union, i, 487.
— Actes conservatoires sur les ini-
ANALYTIQUE
meubles du failli et de ses débiteurs, I, 493. — Quels frais priment sur les immeubles les créanciers hypothécaires, u, 199. — Le privilège pour contributions directes n'atteint que leur revenu, ii, 218.
— Section sur les droits des hypothécaires et privilégiés sur immeubles, 11, 273. — Droits de la femme sur ses ap| orts et acquêts immobiliers, en cas de faillite du mari, H , 285 , 285 , 29 i. — Droits de la femme sur ses remplois immobiliers, H, 284, 287. — Restrictions à l'hypothèque légale des femmes de failhs, II, 295. — Chapitre sur la vente des immeubles du failli, n, 316. — Môme en matière de faillite, actions immobilières sont de la compéleiiCe du juge de la situation, II, 499.
Indemnité. Peut être allouée aux syndics, créanciers ou non, i, 433, — Arbitrée par le tribunal après reddition de leur compte, i, 433. — Le jugement qui la fixe doit être motivé, et est susceptible d'appel, I, 436.
Intérêts. Ceux des créances non spécialement garanties sont arrêtés par la faillite, i, 332. — • Le failli n'en est pas personnellement libéré, I, 332, 336. — Sont dus pour les payements induement reçus du failh, I, 373. — • Dûs par les syndics sur les capitaux par eux employés à leur profit, ii, 132. — Dûs sur les versements tardifs à la caisse des consignations, i, 492. — Ceux des sommes mises en réserve profitent à la masse, ii, 310.
Intervention. Peut être accordée au failli, I, 30's 314. — Son admission est facultative pour les tribunaux, I, 303. — Demandée, les tribunaux ne peuvent la rejeter par simple prétérilion, i, 316. — Le failli peut appeler du jugement qui la rejette, I, 317. — Admis en première instance, se trouve en cause en apf)el, 1,317. — Peut intervenir, pour a première fois, en cause d'appel, I. 318. — Créancier ne peut intervenir, pour la première fois, en appel de jugement de banqueroute, H, 420.
Inventaire des biens du failli. N'est point précédé de scellés quand peut se faire en un seul jour, i , 399. — ■ Fait avec prisée pour les objets dispensés ou extraits des scellés, I, 456. — Ses formalités ordinaires en cas de faillite , i , 471.— Inventaire après faillite peut remplacer l'inventaire après décès, 1 , 473. — Ministère pubhc peut y assister, i, 481. — La prise en charge de l'actif par les syndics est constatée au bas de l'inventaire, I, 473. — N'est assujéli qu'à un droit fixe d'enregistrement, ii,
Italie. Berceau du droit commercial moderne, i, 3, 20. — Sa sur les faillites, i, 21, 205.
égislalion
Jeu. Fortes pertes de jeu , cas nécessaire de banqueroute simple, ii, 420, 424. — Loi anglaise à ce sujet, ir, 423.
Journaux. Doivent y être insérés les extraits des jugements déclaratifs et de fixation d'époque de cessation, 1, 285. — Ces frais d'insertion sont de ceux que le trésor peut avancer, i, 408. — Convocation des créanciers par insertions dans les journaux , i, 304, 509; n, 2. — Règles sur leur cautionnement, ii, 269. — Y sont insérés arrêts et jugements de condamnation pour banqueroute et crimes ou délits de tiers dans les faillites, ii, 470.
Juge-commissaire. Motifs de son institution par le Code de 1808, i, 141, 389 , 414. — Sa nomination par le tribunal qui le délègue, i, 389 ; ii, 387. — Surveille et n'administre pas, 1 , 390. — Fait son rapport sur toutes les contestations de la faillite, I, 391. — Concourt au jugement de l'affaire par lui rapportée , i , 392.
— Recours contre ses ordonnances,
I, 393 , 446, 463 ; ir, 133, 309. — Concourt au jugement qui statue sur ce recours, i, 394. — Ce jugement n'est pas susceptible de recours ,
II, 388. — Le tribunal peut remplacer le juge-commissaire, i, 393. — La décision de remplacement n'est pas un jugement, n'est j)as motivée,
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n'est pas susceptible de lecours ,
I, 396; 11,387, 590. — Ses pouvoirs sur la t'oim.iliou et le renouvellement du syndicat, i, 425, 439, 446 ,
II, 131. — Actes de l'administration des syndics pour lesquels son autorisation est exigée , i, 440, 455, 457, 483, 486; ii, 245, 272, 320, 361 , 364. — Garanties pour sa surveillance, i, 458, 475, 483,492.— Chargé d'instruire sur le sauf-conduit et sur la formation du bilan, i, 462 , 463. — Ses pouvoirs sur le failli, 1, 463, 464, 491. — IS'a pas les pouvoirs d'unjuge d'instruction,
I, 467. — Ne peut accepter le mandat d'un créancier, i, 514. — Sesfonc-
, lions dans la vérification des créances, i, 509, 519, 521, 527.— Dans l'assemblée pour le concordat ou l'union, ii, 3. — Fait rapport au tribunal avant toute homologation de concordat, ii, 56. — Cessation de ses fonctions en cas de concordat homologué, ii, 89. — Sa responsabilité morale pour la convocation des assemblées de l'union, ii, 162.
— Son rapport après liqnidaion de l'union, ii, 166. — Reçoit état mensuel des sommes déposées à la caisse des consignations, ii, 308. — Ordonne et autorise les répartitions,
II, 308, 311. — Ses rapports ne sont assujétis à aucun droit de timbre , d'enregistrement ni de greffe , ii ,
JuGEME^Ts. Chapitre sur les voies de recours contre les jugements en matière de faillite, ii, 363 à 397. — Jugement qui rejette demande en déclaration de faillite est rendu eu matière de faillite, n, 386. — Jugements sur faits antérieurs ou étrangers à la faillite ne sont point en matière de faillite, ii, 504.
JUGEMENT DÉCLABATIF DE FAILLITE
Incertitude de ses effets sous l'ancien Code, I, 355. — Est reiidu par le tribunal de commerce du siège , i, 246, 269. — Sur confession du failli au greffe, i, 247, 264, 269. — A la requête d'un ou plusieurs créanciers, 1, 270, 279.— D'office, i, 278.
— Rendu en audience publique , i, 279. — Exécutoire provisoirement, 1, 279. — Sa publication, i, 285.
— Ses effets, i, 287 à 333, 383; ii, 359. — Dispositions qui l'accompagnent, 1, 389, 396, 416. — Payeri:eiit des frais , i, 408. — Est constitutif de l'hypothèque inscrite au nom de la masse, i, 497 ; u, 81.
— Formes et délais de l'opposition ù ce jugement, ii , 566 «à 383. — Appel contre ce jugement, ii, 367, 387. — Par défaut, est périmé faute d'exécution dans les six mois, ii, 376. — N'a pas , au criminel, force de chose jugée , u , 412.
Juré. Ne peut l'être un failli non réhabilité ou le détenteur à litre gratuit de partie de sa succession , u, 480.
JuRisDicTioN. V. Compétence.
Législations étuangères. Utilité de leur élude, 1, 5. — Législations modernes des faillites, i, 203 à 217.
— Traités d'extradition entre la France et les nations étrangères, ir, 439 à 445.
Legs. Quand testateur peut empêcher i que les biens légués n'entrent dans la masse, i, 295.
Lettres. Remise aux syndics et ouverture des lettres adressées au failli, 1, 458. — Purement personnelles sont lemises au failli par les syndics, i, 4-59. — Ne peuvent être détruites, i, 459 — Adressées à la femme , aux enfants du failli , ou personnes de sa maison sont reçues par les destinataires , i, 459. — Instruction de l'administration des postes, 1, 459.
Lr.TTR-s DE cnx^iGE. y . Effets de commerce.
Lettres de voiture. Coiislatent l'expédition de marchandises, ii, 251 , 358. — Doit être signée de l'expéditeur pour empêcher revendication de marchandises vendues en cours d'expédition, u, 357,
Libération. Résulte civilement des remises faites par concordat, ii, 68, 162. — Ne s'étend à la dette naturelle et ne vaut pas pour la réhabilitation , 11, 68, 181 , 402. — Fait cesser l'union mais non la faillite, 11, 165; 11, 485. — Concordai particulier à un associé ne le libère
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pas do la delto nalurelle, u, 485. j
Liquidation. Celclal s'applique force- ' meut à la société anonyme qui !
cesse ses payements, i, 257. — j Comment on y procède en état d'union, ii, 148, 155, 162. — Fait j cesser l'union, ii , 163, 165. — Liquidation de l'aclif mobilier de la faillite , u, 50". — Failli concordataire n'est point patentable pour sa liquidation, n, 483.
Livres lt registuiîs. Déclaration de 1716 qui en ordonne le dépôt, i, 108. — Sont extraits des scellés et remis aux syndics, i, 458, 482. — Syndics a[)pellent le faiili, pour les arrêter et clore en sa présence , i , 464. — Aident à la formation du bilan, i, 466. — Le ministère public peut, à toute époque, en demander communication, i, 481. — La représentation des livres du créancier, ou l'apport d'un extrait, peuvent toujours être ordonnés lors de la vérilicalion de la créance, i, 519. — Sont affranchis du timbre, u, 406 , 431. — Livre-journal doit inscrire mensuellement les dépenses de maison, n, 422. — Absence ou irrégularité des livres est cas facultatif de banqueroute simple, n, 428. — L'associé est punissable pour irrégularité des livres à lui imputable, 11, 431.
Lombardo-Vémtien (Royaume). Sa législation des faillites , i, 216.
Loyers. Motifs du privilège du propriétaire, u, 198, 233. — Suspension des voies d'exécution pendant trente jours après le jugement déclaratif, 1, 383 à 388. — Cas où cesse cette suspension, i, 386. — Responsabilité du propriétaire pour les contributions du locataire, n, 221. — Privilège ne prime celui des douanes que pour six mois de loyers, n, 224. — Locateurs sujets de ce privilège, u, 234. — Objets sur lesquels il porte, u , 257. — Son rang, n,
LucQUEs (Duché de). Convention avec la France pour extradition des criminels, n, 443.
Lyon. A introduit en France le droit italien sur les faillites , i, 29, — Ses anciens règlements, I, 61 à 66,98.
Majorité de créanciers. Pourquoi moitié plus un des créanciers , et trois quarts en sommes exigés pour co;. cordât, n, 14. — Ces deux majorités se supputent sur l'état des vérilications, u, 16 — Même la majorité en nombre; ce n'est pas celle des créanciers présents, u, 30. — Pourquoi majorité des trois quarts en nombre et en somme pour autoriser la continuation d'exploitation en état d'union, n, 149, 152. — Majorité des créanciers présents suflil pour traiter à forfait des recouvrements de l'union, n, 314. ■ — Majorité des présents autorise poursuite cii banqueroute simple , ji, 436.
Magasln. Magasins où s'effectue tradiiion de marchandises s'entendent dans un sens large, n, 353.
Maladuî. Privilège [>our frais de la maladie terminée par la mort , ii , 209. — S'il existe pour frais de la maladie durant laquelle la faillite est survenue, ii, 210. — N'existe point pour frais postérieurs à la faillite , 11, 211.
Mandat. Peut être donné par le failli pour déclarer sa failli te et présenter son bilan, i, 267. — En quoi gestion du syndicat diffère du mandat, i, 438, 441.' — S'il peut être donné par un créancier au syndic , au jugecommissaire , au greffier , à un huissier, i, 514.. — Un seul mandataire peut représenter plusieurs créanciers, n, 4, 17. — Limites du mandat des syndics de l'union , n, 148. — La solidarité des mandants communs n'atteint pas les créanciers au profit des mandataires de la masse, n, 205. — Mandat ne donne pas propriété, u, 331, 533, 536. — Mandataire répond de sa faute , ii, 437. — Abus de mandat, délit spécial, n'est plus élément de banqueroute frauduleuse, 11, 447.
Marchandises. Vente des marchandises du failli, 1, 482. — Vente auxenchères des marchandises neuves, i, 485.-— Vente en état d'union, u, 155. — Lesquelles donnent privilège pour fourniture de subsistances, n, 214.
— Revendication des marchandises
on dcpôl ou pour compte , u, 356 — Revendicalion des marchandises en cours d'expédition , ii, 340. — Dénaturalion des marchandises par le fait de l'homme, ii, 354. — Dénaturalion sans la volonté de l'homme^ n, 355. — Cas où cliangcmenls dans la quantité des marchandises empêchent revendication , u, 356. — Quajid agiotage sur marchandises et achats pour revendre à perte sont cas nécessaire de banqueroute simple , II , 4!i0 , 423 , Mariage. Respect dû au contrat qui en règle les convenlions , ii , 277.
Section sur les effets et modifications des convenlions matrimoniales en cas de faillite du mari, ii, 276 , 306. — Défaut de publication en cas de mariage dotal ou de séparation de biens, cas facultatif de banqueroute simple, 1], 427, 429. — Faillite ne prive pas des droits d'époux ,
Masse d'une faillite. Être collectif, créé par la nécessité, constitue une personne morale , i, 217 , 389 ; u , 129, 206. — Se compose de la collection des droits individuels, i, 498. —Formée de deux éléments, représente et le failli et les créanciers , I, 289. — Effets de cette distinction sur les iransports de créances, i, 361. — Est dissoute par le concordat et par la clôture de l'union, u, 101, 163, 167, 435, 505, Jusqu'où peut être obligée en état d'union, u, 148, 154. — Devient débitrice du vendeur quand exécute la vente résoluble avec le failli, ii, 562. — Failli n'est pas obligé, même nalurellemenl, aux perles de l'exploitation pour compte de la masse,
II, 491. — Ne supporte les frais pour banqueroute simple qu'après acquittement sur poursuite en son nom et d'elle autorisée, ii, 434, 436. ■ — Frais de banqueroute frauduleuse ne sont jamais à sa charge . ii ,
Meubles. Sens divers de ce mot, i, 358.^-Venle des meubles du failli,
I, 482. — Privilèges sur les meubles,
II, 194 à 273. — Privilège sur prix d'elfels mobiliers non payés n'existe
plus en cas de faillite , ii , 259. — Quels meubles peuvent être repris par la femme en cas de faillite du mari, u, 287.
Mineur. Quant peut être commerçant et failh, i, 238. — Quand peut être syndic , i , 439. — Devenu majeur depuis l'affirmation de sa créance participe seul aux délibérations, ii, 5. — Ne perd pas son hypothèque par le vote irrégulier de son tuteur au concordat, u, 24 — Formes pour vente de ses immeubles suivies pour vente d'immeubles de faillis, II, 320.
Ministère public. Sa surveillance sur les faillites, i, 406. — Son rôle en matière pénale, n, 421,
Mutation. Privilège du trésor pour droits de mutations, u, 222.
Nantissement. Est nul lorsque, donné dix jours avant la cessation des payements, il l'a été pour dette antérieure, i, 363.— Donné lorsque la dette se contracte, il en suit le sort, 1, 366. — Conditions de ce contrat, II, 243. V. Gage,
Napoléon. Sa participation personnelle à la discussion du Code sur les faillites, i, 145.
Nexus. Esclavage volontaire pour dettes, I, U.
Nom. Peine contre faits de banqueroute frauduleuse dans un commerce par préte-nom ou sous nom supposé, 11, 451, 456.
NovATioN. A lieu quand la masse substitue son obligation à celle du failli, u, 363.
Obligations. Leur respect est au premier rang des liens sociaux , i, 7. — Nullité, pour cause illicite, des obligations contenant avantages particuliers en cas de faillite , li , 461, 466.
Officiers publics. Peuvent être faillis s'ils font le commerce, I, 237 ; u , 262, — Comment choisis pour les ventes des biens de faillis, i, 484.
— Payement de leurs déboursés et avances, ii, 205, 258. — Inconvénients du privilège accordé au
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vendeur de l'office non payé, ii, 262. — Règles des privilèges sur leur cauliounement, u, ^69.
Ovposmo^i. Aux jiigeme?ils par- défaut:
Ses règles générales , n , 567, 593.
— Au jugement déclaralif de faillite : Ses formes, délais et conditions, n, 566. — Aux jugement s fixant l'époque de cessation des payements :
Formes , délais et conditions, i , 283; 11, 366, 367, 376. — Aux jugements en matière de faillite:
Quels n'en sont pas susceptibles, 11, 387. — Proposition légistalive, non admise , tendant à interdire appel de jugement par défaut à qui n'a pas formé opposition , ii, 395.
— Aicx répartitions : Ses formes , i , 544. — Est ouverte aux créanciers défaillants à la vérification, i, 558. — Ne l'est pas aux créanciers vérifiés qui n'ont point affirmé, i, 543. — A transaction : Conséquences de l'opposition du failli avant concordat ou union , i, 487. — Autres conséquences en étal d'union , ii, 158. — Au corcordat et à son fiomologation ; Ses conditions, formes et conséquences ji, 40 à 56. — A continuation d'exploitation par l'union : ouverte au failli et aux créanciers, 11, 149, 152. — A réhabilitation : ii, 492.
Ouverture de faillite. Acceptions diverses de ces mots, i, 280, — Leur ambiguité sous l'ancien Gode , i, 335 et suiv. — Pourquoi retranchés dans la nouvelle loi, \, 281 , 347, 351. — Peut être changée par jugement, 1, 282,546. — V. Cessation de payements et jugement déclaratif.
Ouvrier. Leurs privilèges sous le droit ancien, i, 100. — Nature et limites de son privilège sur la chose ouvrée, ii, 251. — Privilège de l'ouvrier employé à la construction d'un navire, ir,264. — Privilège sur Leurs salaires, ii, 212.
Parents. Parents ou alliés du failli jusqu'au quatrième degré inclusivement ne peuvent être syndics, i, 437.--V. Enfants; Famille.
Patente. Est due pour profession patentable exercée après faillite,
mais non pour liquidation de fail lite, n, 483.
Payements. Leur nullité quand ont lieu dix jours avant l;i cessation, et pour dette non échue, i, 357. — Dans quelles limites sont nuls pour dettes échues, 1, 357. — Postérieurs à la cessation dos payements, et pour dettes échues, sont annulables, i, 370. — Compétence du tribunal de la faillite sur ces nullités et annulalions, 11, 503.— Fail à un créancier au préjudice de la masse après cessation des payements est cas nécessaire de banqueroute simple, II, 420, 426. — Quand ce délit se prescrit, n, 417. — Peines contre créancier qui a reçu avantage parlicuher, n, 460. — Rapport des payements par avantage particulier, II, 466.
Pension. Privilège des maîtres de
pension, n, 214.
Portefeuille. Cas où s'entend au figuré, II, 331.
Postes. Instruction de l'administration sur les lettres adressées aux faillis et aux accusés de banqueroute, r, Prescription, Quand est prescrite l'action en banqueroute simple, n, 88, 415 à 4! 9.
Prêt. Cas auxquels effets prêtés répondent des loyers de l'emprunteur, 11, 258. — Différences du prêt à usage et du prêt de consommation, ir, 527.
Privilèges. Régis pour certains cas par le Code de commerce et généralement par le Code civil, n, 190, 195. — Sections spéciales qui les concernent, ii, 190 à 194; 194 à 275, 275 à 276. — Définition du privilège, u, 191, 195.— Distinction entre les privilèges dans et sur la faillite, n, 195. — Rang des privilèges, 11, 195. — Mode de payement des créances privilégiées en cas de faillite, n, 272, 507. — Jugements et dépens sur contestations de privilèges, n, 275. — Privilèges sur les immeubles, V. Antichrèse; Créanciers hypothécaires et privilégiés; Frais; Fournitures ; Htjpothèque ; Immeubles; Salaire. — Privilèges sur les navires, bâtiments de mer, ou car-
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gaisons, 11, 196, 199, 224, 256, 258, 263,264, 267. — Privilèges sur les meubles."— V. Aubergiste; Commis; Commissionnaire; Conservation de la chose; Fabricant ; Frais; Fournitures; Gage; Loyers; Maladie; Meubles; Nmtissement; Ouvriers ; Salaire; Trésor public; Voiturier.
Procédure. Diflicullé de ses améliorations législatives, ',207.
Procès-verbal. D'apposition des scellés n'est plus adressé au Tribunal; ses constatations, i, 400, 458. -— Des dires des créanciers consultés sur les nominations de syndics, i, 416 ; 11, 128. — De vérification des créances; ses formes et conditions, 1, 517; II, 107. — De l'assemblée sur concordat ou union, n, 7. — Du compte des syndics après homologation du concordat, u, 89. ^ Des dires des créanciers après liquidation de l'union, ii, 162. —Droits d'enregistrement sur procès-verbaux de scellés et d'affirmation de créances, ii, 598, 400.
Procuration. Y. Mandat.
Propriété. Son droit reste au failli; son exercice seul lui est ôté, i, 289. — V. Loyers; Revendication.
Prud'homme. Failli ne peut l'être, n,
Publication, V. Afjiche, Journaux.
Quittances. Celles que donnent les syndics n'ont plus besoin du visa du juge-commissaire, i, 459. — Celles des créanciers pour répartitions sont données en marge de l'état, il, 311. — Droit de quittance proportionnel n'est pas dû à l'enregistrement pour sommes remises par concordat, ii, 400.— Est dû sur la quotité réelle des dividendes payés après concordat, 11, 402. — Quittances de répartitions ne sont passibles que d'un droit fixe d'enregistrement, 11, 403.
Rapport a succession. N'a pas lieu pour la portion de dette remise par concordat, ii,72.
Réausation. Effets de la clause de
réalisation des biens mobiliers des
époux en propres conventionnels,
Recel. Puni comme soustraction. —
V. Faillite (seconde
Recouvrements. Comment les syndics
en font l'encaissement et l'emploi,
Règlement de juges. A lieu en cas de plusieurs jugements déclaratifs de la même faillite, i, 279.
Réhabilitation. Titre à ce sujet, ii.
475 à 495. — Formalités de l'ancien droit, 11, 476. — Pourquoi régie par la loi de 1838 quant aux faillites antérieurement déclarées, i, 220. — — Pourquoi le titre en est placé à la fin de la loi, i, 222, — N'est accordée qu'après payement en capital et intérêts de toute la dette, même en la portion remise par concordat,
II, 69, 402, 485. — Nécessaire pour faire cesser l'état de faillite après même entier payement, n, 165, 485. — Est possible dan? les mêmes cas quel'excusabilité, n, 171, 494.
— Efface la faillite et ses conséquences, par exemple le concordat, 11, 484.
Rente viagère. Est soumise à la loi du concordat, n, 70.
Répartition. Répartition des deniers de la faillite entre les créanciers, n, 307 à 316.
Répit. Lettre de répit ou de surséance sous l'ancien droit français, i, 56 à 61 , 89, 95.— 'Subsistent en Hollande, I, 208. — Utilité de leur suppression, 1, 208, 228.
Report d'ouverture de faillite. Impropriété de cette expression, i, 345, 347. — Retranchée de la loi actuelle, i, 351. — V. Ouverture.
Résolution du concordat, u, 91 et suiv.
Résolution de vente. V. Vente.
Rétention. Donne les mêmes garanties pratiques que le privilège de gage, u, 244. — Est une condition de l'exercice du privilège de l'aubergiste, II, 266. — De même du voiturier, n, 267. — Est une consé.
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quence do la main-miso sur la chose, II, 360, 562. — S'exerce sur les marchandises vendues mais non hvrées ni expédiées, n, 560.
Rétroactivité. Ne doit jamais se présumer dans les lois, ii, 278. — N'existe pas dans la loi de 1858, i, S2I. — Son inllnence sur les droits des femmes modifiés par le Code de 1808 et par la loi de 1858, ii,
Revendication Discussion et motifs du Code de 1808, i, 145, 1 48; ii, 528, 541. Comment classée sous le Code de 1858, i, 221. — Chapiire qui la concerne, ii, 526 à 565. — Motifs de celle qui est accordée au prof)riétaire sur les meubles garnissant sa maison ou sa ferme, ii, 251. — Revendication de choses volées ou perdues, n,242, 557. — N'existe plus, en cas de faillite, pour effets mobiliers non payés, ii, 259, 548.
— Est la réclamation , par le propriétaire, de sa chose dont un autre est possesseur, ii, 526. — A été étendue par la loi civile et la loi commerciale, ii, 327. — Celle des effets et litres en portefeuille du failli, II, 331. — Des marchandises en dépôt ou pour compte, ii, 556.
— Des marchandises en cours d'expédition, II, 540,
RuBP.iQUEs. Importance législative des rubriques de titres et de chapitres, I, 452. — Approbation ou critique (le plusieurs rubriques de la }irésenteloi, i, 221, 245, 415, 451; ii, 1, 173, 274.
Saisie-arrêt. En quoi ses effets diffèrent de ceux de la faillite, i, 361.
Saisie-exécution. V. Biens insaisissables.
Saisie-gagerie. Cas où l'exécution en c^t suspendue pendant trente jours après le jugement déclaratif, i, 385.
• — Objets soumis à cette saisie, ii, 237. V. Loyers.
Salaire. Privilège pour salaires de gens de service, ouvriers et commis, il, 194, 211.
Sardaigne. Son nouveau Code de commerce, i, 209. — Convention
avec la France pour extradition des criminels, n, 441.
Sauf-condlit. Inconvénients de l'ancien Code, 1 , 403. — Peut être accordé au failli, et l'être avec ou sans caution, i, 462.— Non proposé par le juge-commissaire peut être
demandé au tribunal, i, 463
.ïuge-commissairo peut refuser au failli qui n'a pas de sauf-conduit faculté de se faire représenter, i, 464.— Ce refus est possible mémo pour l'assemblée relative au concordat, II, 3. — Jugement qui l'accorde ou le refuse n'est pas susceptible de recours, ii, 388. — Non représentation à justice après saufconduit en cas facultatif de banqueroute simple, n, 428.
Scellés. Leur apposition en cas do faillite, i, 596, 599, 455. — Cas où
elle n'a point lieu, i, 399. Se
fait par le juge de paix du lieu où se trouvent les objets, i, 400, 402.
— Cas où est possible avant le jugement déclaratif, i, 401 , — Lieux°et objets de l'apposition, i, 402. -— Payement des frais, i, 408. — 'Objets dispensés ou extraits des scellés, i,
De leur levée, i
Peuvent être apposés en cas de faillite rouverte, ii, 104. — Droits d'enregistrement des procès-verbaux y relatifs, n, 598.
Secours. Comment accordé sur l'actif au failli et à sa famille avant conconcordat ou union, i, 463.— -Comment pendant l'union, ii, 133._Le montant en est distrait de l'actif
avant toutes répartitions, ii, 307.
Jugement qui l'accorde n'est pas susceptible de recours, ii,388.
Séparation des patrimoines. Peut être demandée par les créanciers d'une succession échue au failli, i, 293.
Siège de la faillite. V. Compétence.
Sociétés. Dispositions et questions qui les concernent, i, 250 à ^63 271, 402; ii, 135 à 148, 175, 485!
— Le siège de leur faillite est à leur
principal établissement, i, 263.
Concordats accordés particulièrement à un ou plusieurs associés, II, 135. — Ne dispensent pas du payement total comme condition de réhabilitation, ii, 485 à 490. Cul-
pabilité de banciueroufe atteint non la société, mais individus qui la composent, ii, 143. — Membre d'une société peut être à la fois auteur et complice de banqueroute, II, 434. — Associé peut être puni pour irrégularité des livres à lui imputable, ii, 451. — Question sur existence de société avant la faillite n'est point en matière de faillite, ii, Sociétés anonymes. Ne sont désignées par aucun nom d'associé, i, 235.
— Ne peuvent être en état de faillite proprement dit, i, 256.— Leur partage en actions, i, 261. — • Associations non de personnes mais de capitaux, u, 156.
Sociétés en commandite. Nature et limites des obligations des commanditaires, I, 251. ■ — Commandite peut consister en actions, i, 262. — Suppose un ou plusieurs gérants responsables, 11, 156.— Responsabilité suite d'immixtion à la gestion, ii, 457. — Commandite est acte de commerce, i, 255. — Peut ne pas attribuer qualité de commerçant après même immixtion à la gestion, I, 255; 11, 156. — Versement de la commandite aux cas de solvabilité ou de faillite de la société, i, 252, 290.
— Intérêts et dividendes reçus de bonne foi non rapporlables, i,254.
— Commanditaires ne peuvent provoquer faillite de la société, i, 271.
— Cas où commanditaires peuvent former opposition au jugement déclaratif, ou de fixation d'ouverture, il, 572.
Sociétés en nom collectif. Leur déclaration de faillite doit contenir le nom de tous les associés solidaires, i, 250. — Leur faillite entraîne celle de chacun de ces associés, i, 251; il, 157, 148, • — Peuvent ciéer des actions, i, 262. — Scellés sont apposésau domicile de chaque associé, 1, 402. — Chaque associé peut former opposition au jugement déclaratif ou de fixation de cessation, ii, 571.
— Il peut y avoir faillite de l'associé, sans faillite de la société, ii, 157. — Distinction entre la faillite sociale et la faillite personnelle des associés, il, 158, 144. — Concordats
particuliers accordés aux associés, 11,153, 14U — Ne les libèrent point de l'obligation naturelle à raison de toute la dette sociale, 11, 485.
Sociétés en pauticipation. Ne forment point un être moral, i, 265.
Sociétés par actions. Rentrent, suivant leurs cas spéciaux, dans les diverses autres classes de sociétés, T, 260.
Solidarité. Existe entre syndics pour tous actes de gestion collective, i, 441. — L'associé qui a concordat particulier en est déchargé, li, 147.
Sauf en ce qui concerne la réhabilitation, li, 486. — Section sur les coobligés et les cautions, li, 175 à 190. — Droits du porteur d'effets dûs par plusieurs coobligés en faillite, 11,175. — Coobligé solidaire n'a point de recours contre la faillite de son coobligé qui a payé le dividende représentatif de la dette totale, ii, 179.
Soustraction. Des biens du failli, dans son intérêt ol sans son concert, punie des peines de banqueroute frauduleuse, ii, 451. — De la part de conjoints, descendants et ascendants est punie comme vol, ii, 456.
— Ce vol est susceptible de circonstances aggravantes, ii,458. — 'Faite de con«'ert avec le banqueroutier est cas de complicité, it, 455, 457.
-—Réparations civiles de ces soustractions, il, 459.
Statistique. Ses applications; son utilité; ses périls, i, 191 ; ii, 125. — .Faillites de 1817 h 1826, I, 186, 199; 11, 116. — Chiffres du tribunal de commerce de la Seine, i, 198; u, 122.
' — Application de la loi de 1858, i, 198, 214; II, 126.— Déclarations de faillis, 1, 269. — Issues des faillites, II, 116.
Stellionat. L'action n'en peut pas être exercée lorsque subsiste un concordat, ii, 71. — Failli stellionatairc ne peut être déclaré excusable, II, 170. — Ne peut être réhabilité, ii,
Subrogation. V. Transport de créance.
Subsistances. V. AlimetJts', Fournitures.
Succession. Droits des créanciers d'une succession échue au failli, i,
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293.— Rapport n'a pas lieu pour la portion de dettes remise par concordat, u, m. — Privilège pour frais funéraires et de dernière maladie, il, 206 à 211. — Privilège du trésor pour droits de mutation, n, 222. — Droits de la femme du failli sur biens à elle échus par succession, 11, 283, 285, 287, 300.— Détenteur à titre gratuit de partie de succession d'un failli est privé des droits politiques, 11, 478.
Suisse. Réciprocité avec la France, pour les droits en cas de faillite et déconfiture, i, H5. — Traité pour extradition, il* 459.
Surenchère. Ce qu'est le droit de surenchère; variations de la législation, 11, 324. — Ses conditions en cas de vente des immeubles du failli, h, 316, 323.
Surséance. V. Répit.
Sursis. Le sursis aux opérations peut être ordonné en cas de contestation d'une créance, ), 529, 531; ii, 12, 39. — Est facultatif et n'est prononcé que par le tribunal de commerce, i, 529,531. — Le sursis au concordat peut être décidé par les créanciers en cas d'instruction en banqueroute frauduleuse, ii, 36. — Et en banqueroule simple, H, 38.
Suspension de payements. Ne peut judiciairement constituer un état distinct de celui de faillite, i, 226.
Syndicat. Discussions en 1808 sur le système d'administration de la faillite, i, 141. — Pourquoi le syndicat de l'ancien code a été changé,
I, 415, 417. — Les syndics provisoires tiennent lieu des anciens agents, i, 419. — ■ Les syndics définitifs tiennent lieu , tant des anciens syndics provisoires que des anciens syndics définitifs de l'union, I, 420, 452; ii, 150, 149, 159. — Les syndics ne doivent point former une corporation spéciale de gens d'affaires, i, 141, 415. — • Quand cesse le syndicat,
II, 89, 505. — Comment est formé et procède le syndicat en cas de réouverture de faillite par anéantissement du concordat, u, 104. — Privilège des frais de syndicat, ii ,
197 à 206.— Payement des frais de syndicat, u, 307.
Syndics. Représentent la masse, lo failli et la loi, i, 519, 413.— Mode de leur nomination par le tribunal,
I, 422. — ■ .Jugement de nomination n'est pas susceptible de recours,
II, 387, 390. — Leur nombre varie de un à trois , i , 430. — Peut n'être porté h trois que par adjonctions subséquentes, i, 436. — Peuvent être choisis parmi les créanciers ou en dehors, i, 431. — Peuvent recevoir une indemnité; quand et comment , i , 454 ; ii , 507. — Quelles personnes ne peuvent pas l'être, i, 457. — -Adjonctions et remplacements , i , 436 , 439. — Reddition et débats de leurs comptes, I, 440; n, 89, 131, 159, 162. — Solidaires pour leur gestion, à moins d'autorisation pour agir séparément, i, 441. — Doivent les intérêts des capitaux employés à leur profit , ou versés tardivement à la caisse des consignations, 1, 492 ; 11, 132. — Recours contre leurs opérations , i, 446, 448. — Leur révocation, i, 447 ; li, 387, 391.' — Chapitre sur leurs fonctions jusqu'au concordat ou à l'union , 1 , 451 à 545. — Font un rapport écrit à l'assemblée qui délibère sur concordat ou union, ii, 7. — Comment on procède si le syndic est opposant au concordat, ii, 45.
— Tenus de faire inscrire aux hypothèques le jugement d'homologation, 11, 80. — Leurs fonctions en état d'union, n, 126 à 165. — Quand supportent personnellement les frais des procès de la faillite , li , 204 , 273. — Remettent au jugecommissaire un état mensuel de situation, u, 308. — 'Après l'union, poursuivent seuls l'expropriation des immeubles, si une poursuite n'a été commencée auparavant, ii, 320. — Peuvent se rendre adjudicataires des immeubles du failli, n , 525. — Peuvent admettre les demandes en revendication, n> 564.
— Leurs malversations sont jugées correctionnellement, n , 592.— Comment malversations sont punies, 11, 460.— - Peines contre avan-
lages particuliers aux syndics , u, 4t)l. — Oui i'aclion eu banqueroute simple, 11, 414. — Doivent être spécialement autorisés à cet effet ou pour se porter partie civile , u , 436. — En quels cas peuvent être personnellement condamnés aux frais et à dommnges-inlérèls , n, 436, 458. — Leur administration ne cesse pas en cas de banqueroute ; chapitre à ce sujet, ii, 470 à
Témoignage. Limites des pouvoirs du juge -commissaire pour entendre des témoins, i, 467. — On peut entendre au criminel le juge-commissaire, 11, 415. — Failli non réhabilité ne peut être témoin instrumentaire , ii , 480. — Est admis comme témoin testamentaire , ii ,
Tentative. Punie pour crime, non pour délit, n, 448.
Terme. V. Atermoiement; Exigibilité.
Théâtre. Entrepreneur failli n'en peut rouvrir, n, 483.
Tierce-opposition. N'appartient pas au failli que les syndics ont représenté, 1, 318. — IN 'est pas recevable contre jugement d'homologation du concordat, n, 66. — N'est pas recevable contre jugement déclaratif, 11, 572. — N'est pas recevable contre jugement de fixation de la cessation des payements, ii, 374.
Tiers. Subissent effets du jugement déclaratif pour actes postérieurs ,
I, 292, 300. — Conséquences, à leur égard, de la cessation de payements, 1, 340 et suiv. — Ont contre le jugement déclaratif ou de fixation de cessation la voie de l'opposition, u, 372. — Les syndics sont solidaires envers eux, i, 442. — Ne sont liés par le concordat que si , cessant d'être tiers , ils s'y sont rendus partie, n, 79. — Mesure des obligations de l'union envers eux,
II, 150. — Tiers-acquéreurs de l'immeuble d'une succession sont étrangers aux droits de mutation, n , 225. — Un droit facultatif ne devient droit acquis aux tiers que par son
exercice, ii, 280. — Peines contre faits de banqueroute frauduleuse dans un commerce sous le nom d'un tiers, n, 451, 456. — Tiers étrangers à la faillite ne sont pas spécialement justiciables du tribunul de la faillite, n, 498, 50i.
Timbre. Privilège du trésor pour droits de timbre, n, 225. — Législation sur le timbre en matière de faillite , n, 398 , 405. — Livres de commerce en sont affranchis , n , 406, 451.
Tireur. V. Effets de commerce.
Titres. Leur remise au greffier ou aux syndics, i, 503,503. — Peuvent être reçus sans timbre ni enregistrement, sauf perception ultérieure des droits, u, 404. — A quelle époque greffier et syndics en sont déchargés, 1, 504. — L'admission de la créance est écrite sur le titre, i , 521. — Cas auxquels il est suppléé à l'absence de titre écrit, ou ayant date certaine, i, 521 ; ii, 312. — Non soumis au privilège du propriétaire comme effets garnissant les lieux, n, 238. — Le payement des répartitions est mentionné sur le titre, n, 311.'— Règle sur la revendication des titres non payés , u, 351.
Transaction. Pouvoirs des syndics pour transiger sur les droits mobiliers avant concordat ou union , avec homologation du tribunal de commerce, i, 486. — Sur les droits immobiliers avec homologation du tribunal civil, i, 487; n, 491. — Pouvoirs après union, n, 157.
Transport de créance. Dans quels cas lie la faillite, i, 290. — Cas où le transport d'une créance sur un associé ne libère pas envers la société, 1, 560. — Cas où , signifié au débiteur moins de dix jours avant sa faillite , il ne vaut pas envers la masse, i, 361. — Objet d'un contrat nouveau , il peut être signifié jusqu'au jugement déclaratif, 1, 565. — Recours laissé au cessionnaire en cas d'annulation du transport, i, 365. — Le cédant peut être tenu de faire vérifier et d'affirmer la créance cédée, i, 521.
. — Transport par acte civil est de
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la cou]pclcncc des tribunaux civils, 1, 528. — Anléiioui- à la faillite ou il la véiilicalion cl allirniution, ne donne qu'une seule voix au propriétaire cle plusieurs créances, n, 17. — Les créances , cédées après la vérilication et l'atlirmalion, donnent autant de voix qu'il y a de créances, n, 19.
Travail pkksonnel du failli. Ses produits apjïariicnnent à la masse ; dans quelle mesure, i, 299.
Trésor public. Législation liscalo Siur les faillites sous l'ordonnaixc do 1673, î, \l't. — Adoucissements récents, 1, 192. — Cliapilrc sur lois liscales en matière de faillites, II, 397 à 406. — Avance les premiers frais en cas d'insullisance d'actif,!, 408. — En est remboursé par privilège, i, 408, 411 ; 11, 198, 229.~Ses privilèges, 11, 215 à 235. — Contiibulions directes, ii, 217. — Droits de mutalion, il, 222. — Douanes, ii, 223. — Contributions indirectes, ii, 224. — Amende? elcondamnations, 11,226. — Recouvrement de dépenses, ii, 226.
• — Biens des comptables, ii, 229.' — Les frais de banqueroute simple poursuivie par le ministère public ne sont pas à charge de la masse, II, 432. — Ne peuvent être réclamés du failli concordataire qu'après expiration des termes du concordat, 11, 432. — Sur poursuite do la masse ou de créancier , le trésor supporte les frais en cas de condamnation, ii, 434, 437. — Règles sur les frais pour banqueroute frauduleuse , ii, 449.
Tuteur. Failli non concordataire ne peut l'être, ii, 481 . — Tuteur au banqueroutier frauduleux, ii, 449, 472. — Tuteur qui n'a pas soldé ses comptes n'est point affranchi de contrainte par corps par déclaration d'excusabilité, ii, 170. — Ne peul être réhabilité, ii, 494. — V. Mineur.
Union des créanciers. Diffère de l'état de clôture par insuffisance d'actif, 11, 118. ■ — Sa définition , son caractère ; section y relative, ii, 126 à 170. — Cesse avec la liquidation, n^ 163. — Cesse par la libération inlégraJe du failli, ii, 165. — Peut
traiter à forfait pour tout ou partie des drojls et ajctious restant à recouvrer, II, 312. — Jugement qui autorise ces traités est susceptible de recours, ii, 593.
Valachie. Son Code de commerce est calqué sur la loi française , i, 209.
Vente. Objets que les syndics peuvent vendre immédiatement, l, 457. —r Vente des niiU'chandises et meubles jusqu'au concordat ou à l'union, i, 482. — Jugement qui l'autorise n'est pas susceptible de recours, ii, 388.
— D'elfets mobiliers non payés ne donne plus lieu à revendication en cas de faillite, ii, 259. — Vente d'offices el de fonds de commerce est mobilière , ii, 260. ■ — Droit de résolution pour non payement n'existe plus en cas de faillite, ii, 263, 348. — Vente des immeublés du failli, 11, 316, — Rétention et revendication après vente présupposent implicitement résolution de la vente, ii, 327, 360. — Modification des effets du contrat de vente quand la marchandise est expédiée au failli, mais non encore arrivée , ii , 340. — Vente de marchandises en cours d'expédition , n, 357. — Syndics peuvent exécuter la vente pour empêcher revendication ou rétention de chose vendue au failli, M, 361 . — N'est pas résolue de plein droit par l'événement de la faillite, li, 360, 364. — Droits d'enregistrement sur ventes de meubles et marchandises après faillite, 399.
Vérification des créances. Ordonnée par déclaration de 1739,
I, 110. — Son but et sa nécessité, i, 227, 267, 308. — Dispositions de l'ancien Code, i, 133, 158, 500. — Section de la loi actuelle, i, 498 à 545. — Vérification postérieure par jugement ; ses conditions et effets ,
II, 4. — Chaque créancier vérifié et affirmé a une voix et peut être représenté par mandataire ou même par cessionnaire, ii, 19. — Comment est procédé en cas de faillite rouverte, n, 107. — La clôture de l'opération générale et non chaque vérification individuelle clôt le
délai d'opposition au jugement déclaratif ou fixant l'époque de cessation, n, 377. — Le procès- verbal peut mentionner des pièces non timbrées ni enregisiées ; est passible d'un droil fixe, n, 405.
Voies d'exécution. Sur les immeubles, 1, 311, 313 ; II, 316 à 326. — Sur les meubles, i, 31i ; n, 192. — N'ont lieu contre la personne du failli, 1, 311. — Pour créances ordinaires ne peuvent être cçMitinuées après le jugement déclaratif, i, 312.
—Pour payement de loyers sont
suspendues pendant trente jours à partir du jugement déclaratif, i, 383; n, 241.
VoiTuniEB. Son privilège, n, 266. — Dépôt dans son magasin n'emporte pas livraison à l'acheteur ou au commissionnaire, n, 353. V. Lettres de voilure.
Vol. Failli condamné pour vol ne peut être déclaré excusable, ii, 170.
— Ne peut être réhabilité , n, 494.
— Revendication des choses volées, 11, 242, ^7. V. Soustraction.
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